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LIVRE  III ,  —  TITRE  VIII  : 

DU  CONTRAT  DE  LOUAGE 
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CHAPITRE  III. 

DU  LOUAGE  D’OUVRAGE  ET  D^INDUSTRIE. 


Article  1779. 

Il  >  a  trois  espèces  principales  de  louage 
d’ouvrage  et  d’industrie  : 

1"  Le  louage  des  gens  de  travail  qui  s’en¬ 
gagent  au  service  de  quelqu’un  ; 

2"  Celui  des  voituriers  ?  tant  par  terre  que 
par  eau ,  qui  se  chargent  du  transport  des 
personnes  et  des  marchandises  ; 

3°  Celui  les  entrepreneurs  d’ouvrage  par 
suite  de  devis  ou  marchés. 

SOMMAIRE. 

787-  Transition.  Idée  de  ce  chapitre.  !  lifl'ércnce  entre  le  louage 
des  choses  et  le  louage  d’ouvrage.  Pourquoi  le  premier 
a  pour  sanct  ion  la  manus  militarix 7  pourquoi  le  second 
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ne  peut  jamais  se  résoudre  en  une  exécution  corpo¬ 
relle* 

788.  Points  de  contact  de  ces  doux  contrats. 

789.  Comparaison  du  louage  d’ouvrage  avec  la  vente , 

790.  Cas  ou  L'ouvrier  fournit  la  matière  sur  laquelle  s’exerce 

son  travail.  Y  a— t— il  vente  ou  louage? 

79 ï.  Comparaison  du  louage  d’ouvrage  avec  le  mandat.  Le- 
^ment  qui  sépare  ces  deux  contrats,  c’esl  le  prix  qui 
est  de  l’essence  du  louage,  tandis  qu’il  n’y  en  a  pas 


dans  le  mandat. 


^92.  Ce  mandat  ne  comporte  qu’un  honoraire,  et  pas  un  prix. 
Développemer.s  donnés  par  Cujas  à  celte  proposition. 

793,  Sévérité  avec  laquelle  il  traite  certains  avocats  et  procu¬ 

reurs  de  son  temps,  et  pourquoi  il  les  fait  descendre  au 
rang  de  mercenaires. 

794.  Mobile  du  louage  d’ouvrage.  Mobile  du  mandat.  Exposé 


admirable  de  cette  théorie  sous  le  rapport  plnlosophi 


?q5.  Preuve  que  dans  le  droit  romain  Je  prix  disparaissant, 


le  contrat  cessa! I  d'ôlre  louage  pour  devenir  mandat. 


796.  Comment  les  jurisconsultes  romains  ont  appliqué  leur 

théorie  aux  travaux  divers  qui  occupent  l’activité  hu¬ 
maine  : 

797.  i°  A  l’arpenteur.  Circonstance  particulière  des  mœurs 

romaines  qui  mettait  l’art  de  l’arpenteur  eu  vénéra¬ 
tion. 

798.  2°  Aux  travaux  de  l’enseignement. 

799.  3°  A  l’avocat^  au  médecin,  au  notaire. 

800.  4°  Aux  professions  mécaniques. 

801.  Résumé. 

802.  La  théorie  des  lois  romaines  était  admise  dans  notre  an¬ 

cien  droit  français.  Citation  remarquable  d’un  morceau 
de  Pothier. 

803.  Application  que  Pothier  fait  de  cette  théorie  aux  procu¬ 

reurs  ad  lues  de  l’ancien  régime. 

8q4*  Aucune  de  ces  règles  n’a  été  ébranlée  par  le  Code  cm; . 


et  d'industrie.  (art.  I'ïTO.)  3 

Explication  de  l’art.  1986.  Rapprochement  des  art. 

17  1 1  et  1 779, 

805.  Réfutation  de  l’opinion  de  M.  Duvergier,  qui  veut  que 

le  caractère  distinctif  du  louage  et  du  mandat  ne  soit 
pas  dans  le  prix. 

806.  D’abord  il  n’est  pasexaet  de  dire  qu’il  y  exil  divergence  sé¬ 

rieuse  entre  les  auteurs  anciens  sur  l’application  des 
principes. 

807.  De  plus,  et  au  fonds,  l’ancienne  jurisprudence  ne  s’est 

pas  trompée  en  voulant  que  les  oeuvres  des  arts  libé¬ 
raux  soient  inestimables. 

Dan  gers  de  l'industrialisme»  brandie  moderne  de  la 
philosophie  matérialiste.  L’opinion  de  M.  Duvergier  en 
est  l’ccho  et  tend  à  méconnaître  l’un  des  principes  de 
ta  philosophie  spiritualiste.  Sagesse  et  justesse  des  dis¬ 
tinctions  entre  les  professions. 

808 .  Réponse  à  l’argument  que  tire  HT.  Duvergier,  de  ce  que 

les  hommes  de  génie  vendent  leurs  productions.  Mais 
ce  n’est  pas  une  raison  pour  qu’ils,  se  louent. 

809.  Examen  des  textes  pour  repousser  la  définition  que  M.  Du¬ 

vergier  donne  du  mandat.  Décisions  formelles  de  Ca’ius, 
de  Paul,  de  Justinien,  qui  la  condamnent. 

810.  Réponse  à  l’argument  tiré  de  l’art,  1984  du  Code  civil. 

81 1.  Conclusion. 

812.  Règles  générales  et  conditions  du  louage  d’ouvrage. 

81 3.  i°  Consentement. 

81 4<  Prix, 

S’il  est  trop  minime,  le  contrat  devient  mandat. 

Le  prix  peut  être  sous-entendu,  ou  dépendre  de  l’usage. 
Le  prix  peut  consister  en  argent  ou  en  denrées. 

81 5.  3°  Un  ouvrage  à  faire. 

816.  4°  Ouvrage  possible. 

817.  5°  Ouvrage  non  défendu  par  les  lois. 

018.  6”  Ouvrage  non  contraire  aux  bonnes  mœurs.  Exem¬ 
ples.  Convention  de  bâtir  sur  un  terrain  peu  solide.  — 
Prostitution  et  proxéuétisme. — •  Louage  de  sicaires. — 
Fabrication  de  gravures  obscènes. 
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8iq.  Des  obligations  réciproques  engendrées  par  Je  contrat  de 
louage  de  l’ouvrage. 
i°  De  celles  du  locateur. 

820.  Le  plus  souvent  le  locateur  peut  se  faire  remplacer,  Cnu- 

eilialion  de  l’art.  1795  avec  l’art.  1237. 

821.  L’obligation  de  faire  l’ouvrage  est  indivisible. 

822.  Se  résout  eu  dommages  et  intérêts, 

820  L’ouvrier  répond  des  défectuosités  de  l’ouvrage  ,  même 
quand  elles  proviennent  de  ses  ouvriers. 

824*  Répond  des  matériaux  qui  lui  sont  confiés. 

Du  vol  qui  en  est  fait  chez  lui. 

825.  Suite, 

826.  De  la  force  majeure.  Renvoi, 

827.  2°  Des  obligations  du  locataire. 

828.  Division  du  chapitre  3  en  trois  sections. 

ï  '  ne  parle  pas  du  contrat  de  remplacement  au  ser¬ 
vice  militaire. 

Détails  sur  ce  contrat  devenu  très-usuel. 

S2Q.  Il  se  gouverne  par  le  droit  civil  et  ne  doit  pas  être  con¬ 
fondu  avec  l’acte  administratif.  Son  caractère,  sa  defi- 
■  nition...  Erreur  de  la  cour  royale  de  Lvon. 

8 3 0.  Effet  de  la  désertion  du  remplaçant. 

83 1.  De  la  désertion  après  l’année  de  garantie. 

83s.  C’est  à  celui  qui  allègue  la  désertion  à  la  prouver. 

833.  Des  événemens  de  force  majeure  qui  abrègent  la  durée 
du  service. 

834*  Des  lois  qui  forçaient  le  remplaçant  à  servir  pour  son 
propre  compte.  Le  remplaçant  était-il  obligé  de  rendre 
le  prix  ? 

835.  De  l’erreur  qui  avait  appelé  le  remplacé.  De  son  in¬ 

fluence  sur  le  contrat. 

836.  Lorsque  la  compagnie  de  remplacement  est  tombée  en 

faillite,  le  remplaçant  a-t-il  action  contre  le  remplacé 
pour  paiement  du  prix  restant  dû  ?  —  Controverse  à  ce 
sujet. 

8.37.  Suite. 

838.  Suite. 


et  d’industrie,  (art.  4779.)  b 

83i).  Delà  part  de  garantie  du  père  ou  du  tuteur  qui  assiste 
au  contrat  de  remplacement. 

840.  Transition  aux  articles  qui  suivent. 

COMMENTAIRE. 

787.  L’art.  47 10  que  nous  avons  ci-dessus  ana¬ 
lysé  (T)  nous  a  donné  la  définition  du  louage  d’our 
vrage.  Nous  avons  vu  le  législateur  considérer  le 
travail  de  r homme  comme  un  capital  commercial, 
pouvant  servir  de  sujet  à  un  contrat  fort  usité  et 
fort  célèbre,  par  lequel  le  travailleur  s’engagea 
faire  quelque  chose  pour  une  personne  qui  s’en¬ 
gage  de  son  côté  à  lui  donner  en  retour  un  prix 
convenu. 

Nous  avons  ajouté  que  le  travailleur  s’appelle  lo¬ 
cateur,  et  que  celui  à  qui  son  travail  doit  profiler 
s’appelle  conducteur  ou  locataire;  écartant  ainsi, 
à  l’aide  des  textes  et  des  discussions  qui  ont  pré¬ 
paré  la  loi,  les  controverses  qui  divisaient  l’an¬ 
cienne  jurisprudence. 

Maintenant  nous  devons  entrer  dans  l’exposé  des 
principes  qui  régissent  le  louage  d 'ouvrage  et  d’m- 
dmtrie;  c’est  le  nom  que  le  Gode  civil  donne  à  ce 
contrat ,  *  qui  n’est  compris  dans  le  louage  pro- 
»  prement  dit  que  dans  un  sens  très-étendu  (2)  »  ; 
car  il  a  des  règles  particulières  et  une  physionomie 
qui  lui  est  propre.  Tandis  que  le  louage  dont  nous 
nous  sommes  occupés  jusqu’à  présent  n’a  pour  ob¬ 
jet  que  l’usage  des  choses  matérielles ,  le  louage 
d’ouvrage  s’adresse  à  l’industrie  humaine  pour  la 
mettre  en  valeur.  Dès -lors,  il  y  a  entre  ces  deux  es- 
(i)  N°  63. 

(3)  Projet  d’art,  t'ji  i  (Fenet,  1. 1  /[ ,  p,  an,  art.  4»  in  fine . 
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pèces  de  louage  toute  la  distance  qui  sépare  ta  ma¬ 
tière  inanimée  de  l’activité  humaine  et  de  l'intelli¬ 
gence  industrieuse.  Une  seule  observation  suffira 
pour  en  faire  mesurer  l’étendue  :  le  louage  des 
choses  produit  une  action  en  délivrance,  au  bout 
de  laquelle  est  la  voie  de  la  contrainte  personnelle, 

(  manus  militari s) ,  pour  obliger  le  locateur  à  mettre 
le  locataire  en  jouissance  (i  ).  Ici  rien  de  sembla¬ 
ble  ;  la  liberté  humaine  ne  le  permet  pas.  Le  louage 
d’ouvrages  engage  dans  une  certaine  mesure  la 
personnalité,  le  travail,  l’intelligence;  or,  la  li¬ 
berté  serait  anéantie  si  l’homme  pouvait  être  pour¬ 
suivi  dans  ce  domaine  inviolable,  s’il  pouvait  être 
contraint  dans  ce  qu’il  a  de  plus  personnel,  de  plus 
indépendant ,  de  plus  intime.  L’inexécution  du 
louage  d’ouvrages  se  résout  donc  en  dommages  et 
intérêts  ,  et  la  maxime  nemo potest  cogi  ad  factum 
vient  protester  en  faveur  de  la  dignité  de  celui  qui 
a  contracté  l’obligation. 

C’est  pourquoi,  si  on  a  pu  comparer  le  louage 
des  choses  à  une  vente  (2)  à  cause  de  l’objet  qu'on 
livre  et  du  droit  de  perception  des  fruits  qu’on 

i  ^ 

attribue  au  conducteur  ,  il  est  impossible  de  tom¬ 
ber  dans  la  même  confusion  pour  le  louage  de  ser¬ 
vices  et  d’ouvrages  ;  car  il  se  traduit  on  purs  faits; 
il  ne  comporte  pas  une  chose  externe  qui  se  puisse 
livrer  et  qu’on  puisse  matériellement  détenir  et 
appréhender.  Cette  vérité  ressortira  tout-à  l’heure 
avec  plus  de  clarté  (3). 

(1)  Supra,  n0  172. 

(2)  Supra,  n09  21  et  22,  et  la  citation  de  Festus. 

(3)  Infrà,  790. 


et  d’industrie*  (art.  1779.)  T 

788.  Toutefois,  raadgrc  celte  différence  capitale 
dans  le  sujet  des  deux  contrats  de  louage  de  cho¬ 
ses  et  de  louage  d’ouvrages  ,  leurs  points  de  con¬ 
tact  sont  très-nombreux  sous  d'autres  rapports. 

L’un  et  l’autre  appartiennent  au  droit  des  gens, 
et  sont  consensuels,  synallagmatiques  et  commu¬ 
tatifs  (1). 

Tous  deux  exigent  les  trois  conditions  res ,  pre¬ 
tium  ,  consensus  (2). 

Enfin  dans  la  plupart  des  points  diflicultueux, 
le  louage  d’ouvrage  emprunte  au  contrat  du  louage 
proprement  dit  ses  principes  et  scs  théories.  C’est 
ce  que  nous  verrons  de  plus  en  plus  en  avançant 
dans  ce  travail. 

789.  Mais  avant  tout ,  essayons  de  mettre  le 
louage  d’ouvrage  dans  tout  son  relief,  en  le  com¬ 
parant  à  deux  contrats  avec  lesquels  il  a  parfois 
des  analogies  assez  spécieuses,  pour  qu’on  ait  hésité 
sur  les  traits  caractéristiques  qui  les  distinguent.  Je 
veux  parler  de  la  vente  et  du  mandat.  J’ai  déjà 
montré  au  n°  787  en  quoi  Se  louage  de  services  et 
d’ouvrage  s’éloigne  du  premier  de  ces  deux  con¬ 
trats  :  il  faut  ajouter  quelques  observations  afin  de 
mieux  discerner  les  élémens  qui  les  empêchent  de 
se  confondre. 

790.  Cuïus  et  Jusfii  ien  nous  apprennent  que  le 
doute  partageait  les  plus  grands  jurisconsultes  de 
Home  sur  la  question  suivante  (3). 

Titius  va  trouver  un  joailler,  et  le  charge  de  lui 

O)  Pothier,  n°  Zçfi. 

(a)  IL,  n®  3g£. 

(3)  Gains,  Inst,,  lib,  3  ,  c.  ifa  ;  1.  a,  §  i,  D.  hoc.  cond: 
Justinien,  Imt.  de  toc .  cond.,  g 
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faire  un  certain  nombre  de  bijoux  avec  de  l’or  que 
ce  dernier  lui  fournira,  moyennant  un  certain  prix. 
Y  a-t-il  vente  ?  ou  bien  n’est-ce  qu’un  Louage  d’ou¬ 
vrage  ?  <  lassius  voulait  qu’il  y  eût  tout  à  la  fois 
vente  de  la  matière  et  louage  du  travail.  Mais  une 
opinion  contraire  prévalut.  Malgré  la  grande  auto¬ 
rité  du  chef  de  l’école  Gassienne  (1) ,  ou  rejeta 
cette  division  des  deux  opérations,  qui  mettait  deux 
contrats  en  un,  et  on  les  rattacha  à  une  cause  prin¬ 
cipale  et  dominante  ( unum  esse  negotium)  (2),  c’est 
à  savoir,  à  une  vente  des  bijoux  formés  avec  la  ma¬ 
tière  appartenant  à  l’ouvrier  (3), 

Mais  supposons  que  Titius  porte  à  l’orfévre  son 
or  pour  le  façonner,  ce  sera  un  louage  d’ouvrage 
pur  et  simple  (4).  II  en  est  de  même  dans  la  plu¬ 
part  des  cas  où  l’ouvrier  applique  son  industrie  sur 
la  matière  appartenant  à  autrui  (5). 

791 .  On  aperçoit  par  là  les  différences  que  l’esprit 
d’investigation  nuance  entre  la  vente  et  le  louage 
d’ouvrages.  Nous  en  trouverons  d’autres  en  com¬ 
mentant  l’art.  1787  ,  et  nous  compléterons  ces 
idées  par  de  nouveaux  aperçus  (6).  Pour  le  mo¬ 
ment  nous  devons  nous  borner  à  ces  premières  in¬ 
dications. 

Mais  les  diiïérenees  qui  existent  entre  ce  dernier 
contrat  et  le  mandat  sont  plus  difficiles  à  saisir* 

On  a  vu  plus  haut  la  définition  du  louage  d’ou- 

(1)  Pline  le  jeune  (Epist.,  lib.  7,  c.  24)» 

(2)  L,  2,  §  i,D.  hoc,  cond . 

(3)  Favre,  Rat .  ad  Pand,  sur  la  loi  2  ,  §  i,  D,  hoc,  cond. 

(4)  Ca'îus  et  Justinien,  loc.  eiu  ,  , 

(5)  Favre  {loc.  cit.). 

(6)  Infra ,  n°*g62,  g63. 
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vrage  (art.  17 10)  ,  dont  l’élément  est  l’obligatiûn 
de  faire  quelque  chose  pour  autrui . 

Le  mandat  aussi  contient  une  obligation  de  cette 
nature  :  car  l’art.  1784  le  définit.  «  Un  acte  par 
*  lequel  une  personne  donne  a  une  autre  le  pouvoir 
»  de  faire  quelque  chose  pour  le  mandant  et  en  son 
»  nom.  j> 

Ainsi ,  de  part  et  d’autre ,  nous  trouvons  une 
partie  qui  met  son  travail  au  service  de  l’autre  :  en 
quoi  cependant  le  mandataire  diffère-t-il  de  celui 
qui  engage  son  industrie? 

En  un  point  capital  aux  yeux  du  jurisconsulte 
Paul  (1)  ;  en  ce  que  le  mandataire  ne  reçoit  pas  de 
salaire,  tandis  que  le  locateur  d’ouvrage  en  reçoit 
un  ;  d’où  il  suit  que  telle  convention  qui  ne  serait 
qu’un  mandat ,  si  elle  était  gratuite ,  devienL  un 
contrat  de  louage  si  elle  a  un  prix  pour  condition. 

«  Mandatant  nisi  gratuitum  milia m  est  ;  nam  origi - 
»  nem  ex  officia  atque  amicitiâ  trahit  (2).  Contra - 
»  rium  porro  est  officia ,  mer  ces. 

•  Interveniente  enim  pecunîâ  ,  res  ad  loçaüonem 
»  et  conductiôncm  potiàs  respicit.  » 

Ainsi  voilà  la  ligne  de  démarcation  bien  tra¬ 
cée  par  ce  texte  de  Paul.  Le  prix  lait  la  différence 
entre  l’un  et  l’autre  contrat.  C’esL  aussi  le  senti¬ 
ment  de  Caïus  (3)  el  la  décision  de  Justinien  dans 
les  ïnstituies  (4). 

(1)  L.  i,  §  4i  D.  Mand.  'velcont. 

(2)  Ces  paroles  de  Paul  ont  rappelé  à  Cujas  ce  passage  de 
Cicéron  :  «  Qui  mandatant  violai,  amiciliam  violât;  nec  enim 
"  mandat  tjuisquamjerè,  nisi  amico  »  (pro  Koscio  Amerino). 

(3)  Inst. y  lib.3,  c.  162. 

(4)  Mandent  ÿ  §  i3. 
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792.  11  est  vrai  que  le  mandataire  peut  recevoir 
un  honoraire;  son  travail  peut  être  récompensé  (  1); 
mais  ce  n’est  pas  là  un  prix  ;  ce  n’est  pas  ce  que 
les  lois  romaines  appellent  mer  ces. 

Laissons  parler  Cujas  (2),  Il  va  mettre  en  lu¬ 
mière  ceLle  importante  distinction. 

«Nec  procurator  locat  suas  opéras,  quamvis  sa- 
»  lariarius  sit  et  esse  possiL  Manda tum  recipii  sala- 

*  ritnn.  quod  procura  fort  prœbeatur.  Reciptt  honora - 
7>  rium y  et,  peracio  mandata ,  remua craiionetn.  Merce- 

J)  DEM,  id  est.  PRETIUM  OPERÆ,  NON  REC1PIT.  HæCSUnt 

»notissima.  » 

Ces  notions  sont  vulgaires,  ciit-il  !  ï  1  Cependant 
il  les  reproduit  avec  de  plus  amples  développe- 
mens ,  dans  son  Commentaire  des  réponses  de 
Papinien  (3)  :  suivons-Ie  sur  ce  terrain. 

«  Solarium  non  esse  mercedem ,  sed  honorarîum 
»  sive  honorera  ;  alioquin  salaria  ri  us  non  esset 
»  procurator,  quia  procurator  consliluilur  per  man- 
»  datum,  et  manda  tum  uîsi  gratuitum,  nulLum; 
»  nam  originem  ex  oilicio  et  amicitia  trahit  ;  homi- 
»  num  autem  caritas  et  amicitia  graLuila  est  ; 

*  contraria  offictOj  contraria  arnicitim  mer  ce  s.  » 

Le  salaire  (je  traduis),  n’est  pas  un  prix,  mais  un 
honoraire  (4).  Autrement  le  procureur  ne  pourrait 

(i)  Si  remimerandi  gratin  bon  or  intervenit,  crût  mandat! 
actio.  (Ulpien.  1,  6.  D,  Mand.  Jungc ,  l.’j,  D,  Man  ci.  Papio., 
lib.  3,  Rcspons, 

(a)  Sur  le  liv.  3a,  Pauli  ad  cdict. ,  1.  i,  D,  Mand, 

(3)  Lib.  3,  sur  la  loi  7,  Mand, 

(4)  Sur  le  sens  de  ce  root  qui ,  bien  différent  de  celui  qu’il 
a  chez  nous,  indiquait  la  récompense  due  aux  professions  et 


ET  d’industrie,  (art,  1779.)  11  ' 

pas  être  salarié  (1) ,  puisque  le  mandat  qui  fai"  les 
procureurs  doit  être  gratuit.  El  pourquoi  donc  doit-il 
être  gratuit  ?  Parce  qu’il  prend  son  origine  dans 
F  amitié,  et  que  l’amitié  ne  peut  être  payée  par  un 
prix. 

Puis  notre  jurisconsulte  ajoute  : 

«  Hinc  manifeste m  est  quàm  distat  ofÜcium 
»  procura  loris  ab  olïïcio  advocatorura,  quia,  ut  $e- 
*  neca  ait  in  Hercule  fur  ente  :  Clamosi  ra - 
»  biosa  fori  jurgia  vendant,  iras  et  verba  locant,  » 

»  INec  ducuniur  a  mi  cil  î  à  ut  procura  tores  ,  sed 
»  quæsiu.  INon  loquor  de  procuraloribus  hujtis 
»  tem  paris ,  rapacissimo  hominum  généré;  sed 
»  de  ainicis,  qui,  no  bis  absenLibus,  rogatu  nostro, 

»  li ben  1er  suscipiunt  defeusionem  litium  nostra- 
*  rum,  et  nobis  suant operam  accommodent;  olfi- 
»  eium  advocati  non  est  amici  olficium,  sed  pro- 
»  curatoris ;  et  sic  vocaturà  M.  Tuüîo  arnicas  vo¬ 
it  huit  arias;  et  negotiorum  gestor  sine  mandato, 

»  procuratori  est  ae  similis.  Locatio  est  si  interne - 
»  niât  met  cc$  et  pretium  operœ.  Locatio  non,  si  in- 
»  terveniat  modicum  salarium,  honoris  gratià  (2). 
»Sed,  quod  interveniat  salarium,  honorarium,  non 

»  ideô  minus  est  mandatura .  Salarium  tenue 

»  esse  solet  atque  modicum,  honoris  gratiâ  cum 
»  dcLur.  Exiguutn  est  semper  quou  defertur  tantum 
»  honoris  ergo.  » 

iuix  arts  liberaux,  voyez  Brisson  (De  verb.  signtf.}  v°  Sala- 
rium)  . 

(O  Et  la  lot  io,  §  9,  D.  Mand'y  reconnaît  qu’il  peut  l’êt ve 
et  elle  l’appelle  alors  Salariarius . 

(a)  L.  i,  D.  Si  mensor  fais*  mod. 
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Par-là,  on  voit,  (je  continue  à  traduire),  combien 
le  ministère  des  procureurs  diffère  de  l'office  des 
avocats;  car  ceux-ci,  comme  ledit  Sénèque  le  tragi¬ 
que,  vendent  leurs  bruyantes  et  injurieuses  déclama¬ 
tions,  et  louent  leurs  paroles  et  leurs  colères  !!!  Us  ne 
se  laissent  pas  diriger  par  un  sentiment  d’affection, 
comme  les  procureurs,  mais  par  l’appât  du  gain.  Et 
quand  je  parle  des  procureurs,  ce  n  est  pas  de  ceux 
de  notre  temps,  espèce  d’hommes  la  plus  rapace 
qu’il  y  ait  au  monde  !  !  î  mais  des  amis  qui ,  en  no¬ 
tre  absence  et  sur  nos  prières,  nous  prêtent  leur 
défense  et  leur  appui;  l’office  de  l’avocat  rf est  pas 
un  office  d’ami.  Celui  du  procureur  est  un  minis¬ 
tère  amical!  Voilà  pourquoi  Cicéron  l’appelle  un 
ami  volontaire.  Mais  s’il  intervient  un  prix  pour  son 
travail ,  c’est  un  louage  d'ouvrage.  Du  reste  ,  ne 
confondons  pas  le  prix  avec  T  honora ire*  L’honoraire 
n’enlève  pas  au  mandat  son  caractère  ;  mais  il  faut 
qu’il  soit  modique.  La  récompense  donnée  à  titre 
de  rémunération  honorifique  doit  être  exiguë  1  !  ! 

Ainsi  parle  Cujas,  et  voyez  comme  il  est  imbu  de 
l’esprit  des  lois  romaines,  de  leurs  distinctions 
fines  et  délicates,  et  de  celte  littérature  classique 
qui  lui  fournit  des  applications  si  heureuses  ,  des 
exemples  qui  frappent  si  juste. 

793.  Pour  le  dire  en  passant,  Cujas  parle  sévè¬ 
rement  des  avocats  et  des  procureurs  de  son  temps, 
et  un  auteur  moderne ,  faute  d’avoir  connu  le  mo¬ 
tif  de  cette  sévérité,  lui  reproche  ce  langage  comme 
trop  voisin  de  l’aigreur  et  de  l’injure  (1). 

Ce  n’est  pas  la  seule  fois  que  Cujas  a  fait  enten- 

(0  M,  Duvergier,  t.  a,  p.  3io,  3l  I. 
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dre  ses  plaintes  sur  le  compte  des  avocats.  Sa 
consultation  trente-troisième  exprime  plus  énergi¬ 
quement  encore  le  fond  de  sa  pensée  ;  mais  elle 
est  surtout  précieuse  en  ce  quelle  nous  apprend 
la  cause  de  ses  réprimandes.  aSæpè  me  adieruntad- 
»  vocati  fori ,  tnalè  aut  parum  in  jure  versât  i,  qui  ut, 

»  in tragædiis  legîtimis ,  clamori,  rabiosa,  etc.,  etc., 
«et  adierunt  per  contemptum,  aiquè  ità  comparait , 

»  ut  quidquid,  interro  g  antibus  illis,  responderem  de 
•jure,  rejicerent  atque  damnarent,  protaiis  $y!vescen~ 
0  tibus  in  ore  eorum  consiliis,  opinionibus ,  decisioni- 
»  bus  doctorum  innumeris ,  quos  ego  non  minus  quàm 
»  ipsi  contràquem  existimabant,  multâ  ni  mis  diutur- 
»  nuque  leelione  irîveram,  adolescentia  penè  Omni 
»  mou  in  eâ  re  consumptâ  malè  ;  ac  proin dè  meliùs 
»  quai  i  ipsi  noveram  quàm  minimâ  quàmve  maximâ 
»  decisiones  illæ  juris  prudentiâ  constarent;  et  vix 
»  unquam  accidîl  quin  quse  illi  scriptis  doctorum 
*  prodita  affirmabant,  ego  in  medium  prolatis  eo- 
19  rumlibris,  vera  præsentibus  convincerem  aut  non 
»  esse  aut  aliter  esse  prodita.  » 

»  J  ai  été  souvent  consulté  ,  dit  notre  grand 
jurisconsulte,  par  des  avocats  du  barreau  ,  peu 
ou  point  versés  dans  la  science  du  droit  ,  mais 
bavards,  et  donnant  un  bruyant  essor  à  leurs  dé¬ 
clamations  gagées.  Ces  hommes  me  consultaient 
par  mépris  et  avec  le  dessein  formé  d’avance  de 
rejeter  et  condamner  toutes  mes  réponses  sur 
le  droit.  Pour  y  parvenir,  ils  m’opposaient  un  dé¬ 
luge  de  consultations,  d’opinions,  de  décisions  des 
docteurs  que  je  connais  aussi  bien  qu’eux  ;  car  j’ai 
passé  ma  jeunesse  à  les  étudier  avec  une  diligence 
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trop  grande  peut-être  pour  le  fruit  qu’on  en  re¬ 
tire!!  Et  certes  je  sais  mieux  que  ces  hommes  ce 
qu’il  y  a  de  bon  et  de  mauvais  dans  ces  decisions. 
Or  donc,  il  est  rarement  arrivé  que  lorsqu'ils  ci¬ 
taient  Fopinîon  d’un  docteur;  prenant  le  livre  dans 
nia  bibliothèque,  je  ne  tes  aie  convaincus  ou  de  n’en 
pas  comprendre  le  sens  ou  de  raïlércr.  >> 

Voilà  ce  qui  avait  blessé  cette  âme  fièreet  pleine 
de  sa  force!!  et  l’on  s’étonnerait  que  le  grand 
homme  eut  relevé  la  tête  !!  L’on  voudrait  que  du  haut 
de  la  science  pure  il  n’eut  pas  jeté  un  regard  de  dé¬ 
dain,  lui  que  e  barreau  praLic  en  ne  voulait  pas  com¬ 
prendre,  sur  l’étalage  d’un  savoir  mensonger,  sur  la 
phraséologie  intéressée  du  forum  !!'  Mats  croyez- 
vous  qu’au  fond  il  n’eùl  pas  pour  les  avocats  dignes 
de  ce  nom  l'estime  qui  leur  appartient?  Lisez  donc 
ce  qu’il  dit  de  son  ami  Loïsel  :  V ir  juris  scient  tssi- 
mus  et  mi  là  summus  amicus  (U- 

794.  Mais  revenons. 

Le  louage,  disons-nous,  contient  toujours  un 
prix  qui  est  un  équivalent  du  travail  fourni.  Quæ 
pro  exœquatione  et  compensadone  laboris  cous  Lit  ui- 
tur ,  dit  Bruneman  (2). 

Au  contraire,  le  mandat  est  gratuit;  il  ne  cesse 
pas  d’être  tel  lorsqu’un  honoraire  vient  récompen¬ 
ser  une  office  inestimable;  cl  de  même  qu’une  do¬ 
nation  rémuuératoire  ne  laisse  pas  d’être  une  do- 

(1)  Observât, ,  lib.  7,  c.  26. 

(2)  Sur  la  oi  6,  D,  Mand,  Yinnius  disait  :  «  Honorarîum 
»  a  mercede  (lifiert ,  quod  mcrces  ferè  sit  analoga  oncræ,  seu 
»  ilà  eonstituaturul  æstimatioui  operæprupoi  lione  respondeat  » 
(sur  les  Inst.  Mand,,  §  i3). 
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nation ,  de  même  un  mandat  avec  rémunération 
reste  toujours  un  mandat  (1). 

Ceci  posé ,  on  aperçoit  sur-le-champ  la  diffé¬ 
rence  qui  existe  entre  le  travail  promis  par  le  con¬ 
trat  de  louage  et  le  travail  promis  par  le  mandat. 
Le  premier  est  de  ceux  qu’on  paie  avec  de  l’ar- 
genl.  Le  second  est  de  ceux  dont  l’argent  ne  peut 
pas  oilrir  l’équivalent  5  car  le  mobile  qui  l’a  pro¬ 
duit  est  plus  noble  et  plus  haut  placé  que  tout  l’or 
des  capitalistes.  ■ 

Telle  est  ta  théorie  du  droit  romain  et  de  ses  in¬ 
terpi  êtes.  1  héorie  juste  et  profonde 5  car  elle  prend 
sa  source  dans  un  départ  délicat  entre  deux  des 
grands  mobiles  auxquels  obéit  l’humanité,  à  sa¬ 
von  T  1  intérêt  et  la  sympathie;  théorie  admirable, 
surtout,  parce  qu  elle  tient  compte  des  vertus  désin¬ 
téressées  que  la  philosophie  spiritualiste  aperçoit 
dans  le  cœur  de  l’homme  i  ! 

Il  suit  de  là,  que  l’indice  le  plus  apparent 
de  la  différence  qu  il  y  a  entre  le  louage  d’ouvrage 
et  le  mandat,  c’est  l’existence  du  prix;  de  telle 
sorte  que  le  prix  disparaissant,  le  louage  devient 
mandat 5  tandis  que  par  l’addition  d’un  prix  le 
mandat  devient  louage. 

Les  lois  romaines  nous  donnent  des  exemples  de 
celle  vérité. 

Pierre  donne  un  habit  à  faire  à  son  tailleur, 
moyennant  un  prix  ;  c’est  un  contrat  de  louage. 
Mais  ùicz  te  prix  et  supposez  que  cet  ouvrier  tra¬ 
vaille*  pour  Pierre  dans  un  pur  esprit  d’obligeance, 

(1)  Brunetnan,  foc  cit. 


* 


\  G  CTÎAP.  III.  DU  LOUAGE  P  OUVÎtAGE 

il  n’y  a  plus  qu’un  mandat;  et  toute  idée  de  louage 
disparaît  (1). 

700.  Restait  à  appliquer  ces  principes  aux  tra¬ 
vaux  divers  par  lesquels  chaque  homme  exerce  son 
aptitude  et  se  met  par  elle  en  communication  avec 
ses  semblables.  Ce  pas  était  glissant;  il  fallait  te¬ 
nir  compte  soit  de  l'opinion,  qui  relève  ou  rabaisse 
tel  travail,  soit  de  la  différence  que  la  nature  a 
mise  entre  l’adresse  des  mains  et  la  puissance  de 
l’esprit ,  entre  l’œuvre  mécanique  et  l’œuvre  in¬ 
tellectuelle ,  entre  les  professions  qui  cultivent  le 
moral  de  l’homme  et  celles  qui  ne  s’adressent  q  u’à 
la  matière!  ! 

Voyons  encore  quels  exemples  nous  donnent  les 
lois  romaines  et  leurs  interprètes. 

797.  t\  Un  arpenteur  s’est  trompé  dans  le  me¬ 
surage  qu’il  a  fait  de  mes  terres.  N’aurai-je  pas 
contre  lui  l’action  locati  conducti ?  car  il  semble 
qu’il  m’ait  loué  son  travail,  lié  bien!  non  ,  répond 
Ulpien.  Nos  aïeux  n’ont  pas  voulu  qu’une  telle  pro¬ 
fession  fut  envisagée  du  point  de  vue  d’un  louage 
d’ouvrage.  C’est  un  honoraire  et  non  pas  un  prix 
que  reçoit  l’arpenteur ,  et  son  travail  est  un  ser¬ 
vice  (  beneficii  loco)  qu’il  rend  à  vous  et  à  l’agricul¬ 
ture  (2). 

On  trouve  dans  cette  décision  un  trait  caracté¬ 
ristique  du  gén  e  romain,  si  plein  de  vénération  et 
de  respect  pour  tout  ce  qui  tenait  à  la  propriété 
foncière  et  à  l’agriculture.  Vagrunemor  était  à 

(1)  Oaïus,  1.  22,  D.  Prccscrip.  ver  6.^  et  dans  ses  Inst.,  III, 
162.  Justinien,  InsLy  Loc.  cond,,  §  r3. 

(2)  L.  1,  D.  Si  mensor  falsum* 
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Rome  une  espèce  de  fonctionnaire  public  de  la 
propriété;  ses  fonctions  se  liaient  à  I  organisation 
même  de  cette  base  de  la  société  romaine.  «  Les 
»  fonctions  des  A  grimensores,  dit  M.  Niebuhr  (1), 

»  ronsistaient  à  mesurer  et  à  partager  les  territoires 
»  dont  on  avait  résolu  1* assignation  (on  en  dépo- 
»  sait  un  plan  dans  les  archives  impériales  et  un 
«  autre  dans  celles  de  la  colonie)  :  ils  mesuraient 
»  et  cadastraient  pour  l’état  les  terres  non  limitées 
»  régulièrement.  Pour  le  propriétaire  *  ils  étaient 
»  géomètres,  conservaient  ou  retrouvaient  les  ïimi- 
»  tes  du  fundut s  assigné.  Ils  marquaient  les  limites 
»  sur  les  terres  indivises  ;  et,  à  l’aide  de  dessins  et 
»  de  signes  particuliers,  ils  connaissaient  tout 
«  changement  illégal.  Il  fallait  aussi  qu’ils  fussent 
»  inslruits  du  droit  en  ce  qui  concerne  les  contes- 

P 

»  talions  qui  pouvaient  s’élever  pour  les  propriétés 
»  rurales;  car  tantôt  ils  décidaient  avec  un  pou- 
>•  voir  entièrement  judiciaire,  tantôt  ils  étaient 
»  choisis  pour  experts  à  raison  de  leurs  connais- 
»  sauces. 

»  A.  l’époque  de  la  décadence  de  l’empire,  ils 
»  formaient  une  classe  nombreuse  et  respectable ,  et 
»  Théodose  le  jeune  leur  concéda  le  titre  et  le  rang 
»  de  spectabiles.  Leurs  travaux  furent  récompensés 
»  par  l’état,  qui  leur  assigna  un  salaire  convenable. 
»  Non  moins  que  les  jurisconsultes ,  ils  avaient 
»  ouvert  des  écoles  régulières,  et  les  étudians 
*  même  étaient  qualifiés  de  clarissimi.  » 

708.  2“  Que  doit-on  décider  de  celui  qui  se  livre 
a  un  enseignement? 

(i)  Histoire  romaine  ,  t.  4,  p.  444'  44^- 

m.  2 


* 
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Ulpien  parle  de  l'artisan  qui ,  moyennant  un 
prix,  enseigne  sa  profession  à  un  apprenti,  il 
n’hésite  pas  à  décider  qui!  y  a  là  louage  d’ou¬ 
vrage  (î). 

S’occupant  ailleurs  d’un  enseignement  plus  re¬ 
levé,  mais  adressé  à  un  esclave,  il  donne  au  con¬ 
trat  le  même  caractère  (2). 

Mais  si  le  professeur  eût  donné  ses  leçons  à  des 
hommes  libres,  se  chargeant  de  les  initier  au* 
études  libérales,  Ulpien  aurail-il  porté  le  même  ju¬ 
gement?  Non  sans  doute!  et  la  loi  i  de  Extraord, 
cognit.  au  D.  en  fait  foi.  Cette  loi  ne  donne  aux 
professeurs  de  belles- lettres,  de  géométrie,  de  rhé¬ 
torique  ,  de  grammaire ,  qu’une  action  extraordi¬ 
naire,  incompatible  avec  l’idée  d’un  contrat  de 
louage.  Bien  pius!  elle  refuse  tout  recours,  même 
extraordinaire,  aux  philosophes,  lesquels,  par  la] 
nature  de  leur  profession,  doivent  mépriser  toute 
richesse.  Elle  n’cst  pas  moins  sévère  à  l'égard  des 
professeurs  de  droit  qui,  par  la  dignité  et  lu  sain¬ 
teté  de  leur  ministère,  peuvent  bien  accepter  des 
nUnervatta ,  mais  non  pas  en  exiger  (d). 

Pourquoi  donc  Cujas  semble-t-il  voir  quelque 
part  un  louage  d’ouvrage  dans  l’ enseignement  du 
droit  par  un  professeur?  C’est  que,  contre  Y  habi¬ 
tude,  le  professeur,  dont  il  parle,  avait  stipulé  un 
prix  :  Et  juris  professor ,  si  ad  docendum  suas  opéras 

(i)  L.  i3,  §4,D.  Loc.  cond.,et  1.  5,§  7,D.  jidlcg.  aqail- 

(a)  L.  i3,  §  3  :  Ai  qui  s  servum  docendum  condenser  int, 

(3)  L.  i,  §§  4  ®t  5*  V.  Pothier,  P  and t.  3,  p.  t>3o,  note  yb  J, 
la  manière  dont  ks  professeurs  de  droit  recevaient  leurs  hono¬ 
raires  des  élèves. 


' 
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exhibent ,  ac  de  mercede  paciscatur,  hcatorest ,  dis - 
cipuü sun i condüctores(  \ ) !  Notez  bien  le  mol  mercede ; 
on  saiL  le  sens  que  notre  jurisconsulte  y  attache. 

Ainsi  c’est  le  prix  stipulé  qui  pour  Cujas  est  ca¬ 
ractéristique,  et  fait  ranger  les  leçons  du  profes¬ 
seur  dans  la  classe  des  travaux  qui  se  louent. 

799.  3*  Mais  que  dirons-nous  de  l’avocat ,  du 
médecin,  du  notaire? 

Paul  parle  de  l’avocat  en  même  temps  que 
(lu  locateur  d’ouvrage.  «  Qui  opéras  suas  focavit, 

»  tolîùs  temporis  mercedem  accipere  debet,  si  per 
»  eum  non  steterit,  quô  minus  opéras  prestaret,  Ad- 
*  vocati  quoq ne  si  per  eos  non  steterit,  quo  minus 
»  causant  agami ,  honoraria  reddere  non  soient  (2),  » 
Peut-être  pourra-t-on  dire  avec  quelque  couleur 
apparente,  qu’aux  yeux  de  Paul  il  n’y  a  pas  une 
grande  distance  entre  celui  qui  loue  son  travail  et 
l’avocat  qui  vient  Là  comme  exemple  à  l'appui  de 
sa  doctrine  sur  la  force  majeure  appliquée  au  louage 
d’industrie. 

im 

Toutefois  le  mot  honorarium  dont  se  sert  le  ju¬ 
risconsulte  ébranle  cette  interprétation,  et  montre 
qu’il  n’a  fait  que  donner  une  analogie  plutôt  qu’une 
similitude. 

Quoi  qu’il  en  soit,  les  interprètes  du  droit 
romain  nous  font  nettement  connaître  la  position 
que  fon  devait  donner  à  l’avocat  5  malgré  quel¬ 
ques  apparences,  il  n’est  pas  difficile  de  les 
mettre  d’accord.  En  effet  ,  nous  avons  vu  ce 
qu’en  pensait  le  sévère  Cujas,  dans  ses  bouta- 

(1)  Observât.,  lib,  2,  c.  27.  Supràt  a#  64, 

(2)  L.  5S,  D.  Loc,  eond. 
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des  d’ indignation  pour  le  charlatanisme  de  parole 
et  de  science  des  praticiens  de  son  temps.  Mais 
estait  là  un  point  de  vue  relatif.  Le  grand  homme, 
qui  ne  travaillait  que  pour  la  science,  se  montrait 
impitovablc  à  l’égard  de  ceux  qu’il  voyait  travailler 
pour  de  l’argent  !  Mais  Bariole,  examinant  la  ques¬ 
tion  d’un  point  de  vue  général,  élevait  avec  raison 
le  rôle  de  l’avocat  au  rang  des  plus  nobles  profes¬ 
sions  libérales ,  et  il  ne  voulait  pas  qu’on  en  fit  un 
locateur  d’ouvrage. 

il  portait  le  même  jugement  des  médecins  et 
professeurs, 

«  Nota  quod  in  istis  qui  exhibent  opéras  suas 
*  quæ  consistunt  in  artiücio,  vet  alû/uà  arte  tibe - 
»  raii  vet  scientiâ7  von  dicitur  tocatio  et  conductin  , 

»  sed  magis  dicitur  præberi  opéra,  beneficu  causa. 
»  Undè  inter  advocatum  et  clientulum ,  medicüm  et 
»  infirmas ,  doctores  et  schotares  non  potest  dici  lo- 
»  catio  (1).  » 

Cette  doctrine  trouvait  une  pleine  justification 
dans  la  loi  1  au  D.  de  Ext  mord,  cognit.  Ulpien  passe 
en  revue  dans  ce  texte  les  professions  libérales, 
dont  quelques  unes  lui  inspirent  un  saint  respect; 
par  exemple  l’enseignement  du  droit  (2),  rensei¬ 
gnement  de  la  philosoph  e  (3);  puis  il  parle  «les 
avocats  (4),  des  médecins  (5),  des  notaires,  et  il 
leur  donne  une  action  extraordinaire  devant  le 

(1)  Sur  la  lot  i ,  D.  Si  mens  or. 

(2)  Ut  qui  J  cm  res  sancùssima}  civiiis  sapi&ntùij  « .  1,  §  10. 

(3)  RcUgiosa  res  est ,  1 .  1 ,  §  4  * 

(4)  L.  1,  §§  10,  1  j,  ta. 
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président  de  la  province ,  pourvu  que  les  honorai¬ 
res  qu’ils  demandent  n’excèdent  pas  de  justes  bor¬ 
nes  5  «  dummodo  ticitum  honorarium  quanlitas  non 
»  egrediatur  (1).  »  Pourquoi  une  action  extraordi¬ 
naire?  C’est  que  n’étant  pas  locateurs  d’ouvrage, 
l’action  iocati  leur  manque;  c’est  que  leur  droit  à 
un  honoraire,  alors  meme  qu’il  est  réglé  par  une 
convention ,  sort  des  règles  ordinaires  du  droit ,  et 
prend  plutôt  son  principe  dans  l’èquilé  ou  dans  un 
devoir  de  reconnaissance  !!! 

80ü.  4°  Quant  aux  professions  mécaniques  et  à 
celles  qui  n’ont  rien  de  littéraire  ou  de  libéral,  elles 
restent  dans  le  droit  commun  (2).  Le  prix  dû  à 
l’ouvrier  ne  peut  être  réclamé  par  lui  que  par  l’ac¬ 
tion  iociiii.  Sans  doute  entre  les  artisans  et  ou¬ 
vriers  qui  exercent  ces  professions,  il  y  a  des  diffé¬ 
rences  de  talent  naturel ,  d’adresse,  d’application  , 
de  savoir  faire  (3).  Maïs  tous  sont  placés  sur  la 

même  ligne ,  eu  égard  à  l’objet  sur  lequel  s’exerce 
leur  aptitude,  (4). 

801.  On  peut  maintenant  se  faire  une  idée  com¬ 
plète  du  système  du  droit  romain  et  de  ses  inter¬ 
pi  êtes.  Ce  système  est  pariaiLement  homogène  et 
rationnel.  1!  gravite  sur  cette  idée,  que  le  prix  est  la 

(0  L,  i,  §  io. 

(2)  L.  I,  §  7. 

(3)  Ulpien,  1.  3i,  D.  De  solutionibus . 

v'i;  Le  peintre  qui  peint  un  tableau  (  tabula  )  est  mis  au 
rang  des  locateurs  par  la  loi  5,  §  2,  D.  Prcescript,  ver  bis  ; 
probablement  que  ce  n’était  pas  un  Zeuxis.  Pothier  met  aussi 
le  peintre  qui  fait  des  tableaux  satiriques  dans  la  même  eau*— 

^orie  (n*  3q6).  Mais  mid  du  peintre  d’histoire  ? 


v 
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condition  nécessaire  du  louage  d’ouvrage  ;  qu’ainsi 
tout  travail  gratuit,  ou  même  tout  travail  libéral,  et 
par  conséquent  inestimable,  ne  saurait  donner  lieu 
à  un  contrat  de  louage  d’ouvrage  ;  que  c’est  dans 
mandat  seul  qu’il  faut  aller  chercher ,  dans  ce  der¬ 
nier  cas,  la  règle  de  la  position  des  parties. 

802.  Ce  système  était  passé  tout  entier  dans 
notre  ancienne  jurisprudence.  IL  était  bien  connu 
avant  Pothier.  Mais  ce  jurisconsulte  Ta  formulé 
avec  la  précision  et  la  ncLte^équi  caractérisent  son 
esprit  (1).  *  U  y  a  certains  services  pour  lesquels, 
»  quoiqu’ils  dépendent  d’une  profession  libérale 
»  et  qu’en  conséquence  ils  appartiennent  au  contrat 
»  de  mandat  plutôt  qu  an  contrat  de  louage ,  eeuX 

»  qui  les  ont  rendus  sont  reçus  en  justice  à  en  de- 
»  mander  la  récompense  ordinaire. 

»  Tels  sont  les  services  que  rendent  dans  leur 
»  profession  les  médecins,  les  grammairiens,  les 
»  maîtres  de  philosophie  ou  de  mathématiques. 

»  L’action  qu’ont  ces  personnes  pour  demander 
»  une  récompense  de  ces  services  n’est  pas  faction 
j»  emlocato ,  c’est  persecutio  extraor  dinar  ta.  Car  cetTB 
»  récompense  n’est  pas  un  loyer;  ce  n’esî  pas  un 
»  prix  de  leurs  services  qui  sont  inestimables  de 
»  leur  nature;  elle  se  règle  sur  ce  qu’il  est  d’usage 
»  le  plus  communément  de  donner  pour  ces  se r- 
»  vices  ,  dans  le  lieu  cit  ces  personnes  exercent  leur 
»  profession, 

»  Celle  action  est  fondée  sur  ce  qu’il  est  de  la 
»  justice  et  de  V intérêt  public  que  les  personnes 
»  qui  se  dévouent  à  ces  professions  trouvent,  dans 

(i)  Mandat.,  26  et  suiv.  4 
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»  l'exercice  qu’ils  eu  foui,  de  quoi  subvenir  à  leurs 
»  besoins,  et  de  quoi  élever  leurs  familles.  C’est 
»  pourquoi,  lorsqu’il  se  trouve  des  gens  assez  in- 
»  grals  pour  leur  refuser  la  récompense  ordinaire, 

»  la  justice  vie' il  à  leur  secours ,  et  leur  donne  une 
»  action  pour  l’exiger.  » 

Puis  Pothier  insiste  sur  ceu  e  nuance  très-remar¬ 
quable  entre  ce  qu’on  appelle  pria;  et  l’honoraire  de 
ces  professions  (1). 

«  Observez  la  différence  entre  les  récompenses  et 
»  le  loyer  d’un  service.  Lorsque  j’ai  payé  ce  loyer,  je 
»  suis  entièrement  quitte  envers  celui  qui  me  l’a 
»  rendu  ;  je  ne  lui  dois  ni  remeretmens  ni  recon- 
»  naissance.  Mais  quoique  j’aie  payé  la  récompense 
»  qui  est  due  par  l’usage,  pour  des  services  qui  dé- 
»  pendent  l’une  profession  libérale,  tels  que  sont 
»  ceux  d’un  médecin,  cotte  récompense  que  j’ai 
»  payée ,  n’étant  pas  le  prix  de  ces  services  qui  sont 
»  inestimables,  elle  ne  m’acquitte  pas  envers  celui 
»  qui  me  les  a  rendus,  de  la  reconnaissance  que  je 

*  lui  dois  pour  ces  services. 

»  On  peut  aussi  devoir  de  la  reconnaissance  à 

*  des  personnes  qui  nous  ont  rendu  des  services 
»  appréciables  à  prix  d’argent  dont  nous  avons  payé 
i  le  loyer  ;  tels  sent  ceux  qui  nous  ont  été  rendus 

*  par  des  domestiques  et  des  serviteurs  qui  ont  été 
»  1  >  i!  g-  leu  ;  p s  à  n  o  ri  ;  s erv  i  ce.  M ai  s  la  reconnaissance 
»  qui  est  due  à  ces  p  rsen  us  ne  leur  est  pas  tant  due 
»  pour  leurs  services  que  pour  V affection  avec  la- 

*  quelle  ils  nous  les  ont  rendus,  et  pour  l'attache- 
»  ment  qu’ils  ont  lÿnoigné  avoir  pour  notre  per* 

(i) 
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«  sonne  ;  au  lieu  que  la  reconnaissance  que  je  dois 
»  à  un  médecin  ou  autre  semblable  personne  est 
»  due  pour  leurs  services  considérés  en  eux-mêmes, 
»  in  se ,  lesquels  ne  peuvent  pas  être  censés  pavés 
»  par  la  récompense  ordinaire  que  j’ai  donnée ,  cette 
»  récompense  n’étant  pes  le  prix  de  services  qui 
»  sont  de  leur  nature  inestimables.  » 

Aussurément  on  ne  saurait  mieux  dire,  et  je  ne 
crois  pas  qu’il  soit  possible  de  trouver  un  morceau 
plus  remarquable  par  la  finesse  des  aperçus  et  la 
justesse  des  appréciations. 

803.  Enfin  Pothier  examine  ailleurs  (1)  la  posi¬ 
tion  des  procureurs  ad  (lies;  il  rappelle  l’opinion 
de  Coquille  (2),  qui  les  classe  parmi  les  locateurs 
d’ouvrage,  à  raison  du  salaire  attaché  à  leurs  ser¬ 
vices;  mais  il  établit  que  l’opinion  contraire  a  pré- 
valu,  et  que  ce  qu’ils  reçoivent  n’est  pas  considéré 
comme  un  loyer,  mais  comme  une  rémunération 
qui  tient  delà  nature  de  celles  qu’ont  droit  d’exiger 
ceux  qui  exercent  des  arts  libéraux  pour  les  ser¬ 
vices  qu’ils  rendent  dans  leurs  professions. 

804.  Maintenant  il  ne  nous  reste  p’us  qu’à  exa¬ 
miner  si  ces  principes  ont  été  ébranlés  par  le  Code 
civil.  Jusqu’à  ces  derniers  temps,  ïa  négative  avait 
été  tenue  pour  constante;  M.  Merlin  avait  soutenu 
devant  la  cour  dé  cassation  celle  belle  doctrine  de 

4 

Pothier;  il  démontrait  que  le  notaire  à  qui  des  ho¬ 
noraires  sont  dus,  et  qui  les  réclame  en  justice, 
n’est  pas  un  locateur  d’ouvrage,  mais  un  véritable 
mandataire,  d’après  l’art.  4986  du  Code  civil,  cl 

(i)  ia5. 

(a)  Qtiîes*.  197. 
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malgré  quelques  expressions  ambiguës  de  Farti- 
cie  178  \  qui  donne  une  définition  imparfaite  du 
mandat;  et  cette  opinion  fut  explicitement  consa¬ 
crée  par  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  27 
juillet  1812,  dont  l’autorité  est  d’autant  plus  grande 
qu’il  casse  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris  qui  s’était 
écarté  de  ces  notions  (1). 

Voyez,  en  effet,  la  large  portée  de  Fart.  1086  ! 

Si ,  d’une  part ,  il  suppose  en  thèse  générale,  que 
le  mandat  est  gratuit;  d’un  autre  côté,  il  admel 
que  la  convention  peut  y  ajouter  une  récompense 
pécuniaire,  sans  qu’il  cesse  d’être  mandat.  Donc , 
tout  travail  qui  trouve  son  indemnité  dans  une 
rétribution  en  argent  ne  rentre  pas  nécessairement 
dans  le  domaine  du  contrat  de  louage  ;  donc  il 
y  a  une  distinction  à  faire  entre  les  divers  travaux 
dont  s’occupe  l’activité  humaine,  et  cette  distinc¬ 
tion  n’est  autre  que  celle  que  la  jurisprudence  de 
D'us  les  temps  a  enseignée  entre  les  arts  mécani¬ 
ques  et  les  arts  libéraux  ,  entre  les  travaux  qu’on 
paie  par  un  loyer  et  ceux  qu’on  encourage  par  des 
honoraires î  sinon  il  faudrait  dire  que  l’art.  1086 
aurait  tout  brouillé  et  confondu  ,  et  qu’en  croyant 
parler  d’une  variété  du  mandat,  il  n’aurait  fait  qu’un 

supplément  au  louage  d’industrie  U  ! 

if  un  autre  côté  ,  les  art.  4711  et  1779  indiquent 
suffisamment  qu’ils  ont  entendu  renfermer  le  cer¬ 
cle  du  louage  d’ouvrage  dans  la  catégorie  des 
travaux  étrangers  aux  arts  libéraux,  laissant  au 
mandat  le  soin  de  régler  les  conventions  qui  inter¬ 
viennent  sur  celLe  dernière  espèce  de  travaux.  Fui 

(0  Répert,,  v°  Notaire,  §  6,  uQ  IV. 
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clïet ,  l’art.  1714  appelle  loyer  tout  louage  de  travail 
ou  de  service  ,  et  assurément  ce  serait  déshonorer 
la  langue  et  forcer  le  sens  que  tout  le  monde  apa¬ 
che  à  ce  mot,  que  de  l’appliquer  au  peintre  qui  fait 
un  chef-d’œuvre ,  ou  au  médecin  qui  sauve  la  vie 
d’un  malade.  Enfin,  fart.  1779,  qui  énumère  les 
principales  espèces  de  louage  d’ouvrage ,  parle-t-il 
des  travaux  de  l’intelligence ,  de  ces  arts  sublimes 
qui  élèvent  l’imagination,  et  vont  enivrer  ou  remues 

notre  cœur  par  leurs  divines  émotions?  Eh,  mon 

*  % 

Dieu!  il  ne  nous  entretient  que  :  1°  du  louage  dss 
gens  de  travail  et  des  serviteurs  à  gages  ;  T  du 
louage  des  voituriers;  3°  du  louage  des  entrepre¬ 
neurs  d’ouvrage  1 

805.  Voilà  donc  la  pensée  du  Code  civil!  voilà 
ce  que  décident  ses  textes  et  ce  que  tout  le  monde 
a  vu  dans  l’ensemble  de  ses  dispositions  (l).  M.  Du- 
vergier  seul ,  à  ma  connaissance,  entre  tous  ceux 
qui  ont  cherché  à  interpréter  le  Code  dans  un  es¬ 
prit  désintéressé,  s’est  élevé  contre  celte  théorie, 
qu’il  déclare  convaincue  de  faiblesse  et  contraires 
la  raison  (2).  Mais  je  crains  bien  que  M.  Duver- 
gier,  quelle  que  soit  1  habileté  de  ses  déductions , 
n’ait  fait  que  nous  donner  la  qualification  qui  con¬ 
vient  à  sa  critique.  Je  dois  la  réfuter  a  vec  quelque 

(  i  )  MM.  C  lia  m  pionnière  et  llîgautl  le  :-r  connaissent  formel¬ 
lement  et  ils  n’essaient  pas  d’y  voir  autre  chose;  ils  blâment 
même  sévèrement  la  Régie  d'avoir  voulu  s’en  écarter  {Traité 

des  droits  d* enregistra  i,  2,  ngi  1479  et  suiv.)  ^  seulement,  ils 

pensent  que,  rationnellement,  celte  iHéode  n’est  pas  exempte 
de  reproches.  Mais  on  verra  plus  tard  si  la  loi  ne  doit  pas  être 
tout-à-fait  absoute. 

(2}  T.  2,  n*4  26g  et  270. 
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soin ,  parce  qu’elle  a  trouvé  des  apologistes  dans  les 
judicieux  annotateurs  de  M.  Zachariæ  (1). 

Suivant  M.  1  luvergier,  tout  le  monde  s’est  trompé 
jusqu’à  ce  jour,  lois  romaines,  interprètes,  cour 
de  cassation  ,  etc.,  etc.  Le  caractère  distinctif  du 
louage  d’ouvrage  et  du  mandat  n’est  ni  dans  le 
prix  ni  dans  la  nature  du  travail.  Un  mandat  peut 
stipuler  un  prix  mercenaire,  sans  pour  cela  deve¬ 
nu  contrat  de  louage.  Le  porte-faix  que  j’envoie  à 
la  malle-poste ,  moyennant  3  francs,  pour  porter 
mes  effets  et  les  faire  inscrire  sur  la  feuille  en  mon 
nom,  est  un  mandataire  aussi  bien  jue  l’avoué  qui 
me  représente  dans  la  dilïiciie  direction  d’un  pro¬ 
cès.  De  son  côté,  le  louage  peut  embrasser  dans 
son  étendue  les  œuvres  les  plus  basses  de  la  main 
de  l’homme,  comme  les  productions  les  plus  éle-  j 
vées  de  son  génie  Michelet,  dans  ses  éloquentes  le¬ 
çons  d'histoire  ;  Broussais,  dans  sa  savante  prati¬ 
que  médicale,  louent  leur  travail  comme  l’employé 
misérable  de  Mont  faucon.  La  seule  ehose  qui  sé¬ 
pare  le  mandat  du  louage ,  c’est  que  le  mandat 
n est  qu’un  pouvoir  de  représenter  le  mandant, 
une  transmission  de  la  capacité  de  ce  dernier,  aiin 
de  T  obliger  envers  les  tiers  et  de  parler  et  d’agir  en 
son  nom!  tandis  que  dans  le  louage  U  n’en  est  pas 

(i)  T,  3,  p,  34)  noie  i.  M.  Zachariæ  lai-même  panât  l’a¬ 
voir  adoptée,  t.  3,  p.  34,  probablement  d’après  l'influence  de* 
idées  allemandes.  EneFet,  le  cpds  autrichien  fait  brutalement 
des  avocats,  médecins,  artistes  ,  etc.,  des  locateurs  d’ouvrage 
(»rt.  u63.  Y.  la  Conf.  des  Codes,  par  M.  de  Saint- Joseph). 

'  d  nie  semble  que  c’cst  là  quelque  chose  d’aussi  choquant 
P  ur  nos  susceptibilités  nationales  que  la  discipline  militaire  a 
coups  de  bâton. 


I 
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ainsi.  Le  locateur  d’ouvrage  agit  en  son  nom  ;  il 
use  de  sa  capacité  personnelle ,  il  ne  représente 
personne  que  lui-même. 

M.  Duvergier  fortifie  ce  système  par  des  consi¬ 
dérations  tirées  de  la  fausseté  des  préjugés  qui  ont 
fait  admettre  jusqu’à  ce  jour  que  le  travail  mécani¬ 
que  est  seul  susceptible  d’évaluation.  11  se  prévaut 
enfin  des  contradictions  qui  existent  entre  les  ju- 
risconsultes ,  sur  la  qualification  à  donner  à  tel  ou 
tel  contrat  j  qui  a  pour  objet  des  travaux  à  faire. 
Celui-ci  voit  un  louage  d’ouvrage  dans  la  profession 
d’avocat ,  tandis  que  celui-là  n’y  voit  qu’un  man¬ 
dat.  Coquille  voulait  que  le  procureur  ad  lit  es  fût  un 
locateur  d’ouvrage  ;  Pothier  en  fini  un  mandataire. 
Cujas  ramène  au  louage  d’ouvrage  les  leçons  du 
professeur  du  droit  ;  le  plus  grand  nombre  n’y  voit 
que  l’exercice  d’un  mandat.  Pourquoi  ces  diver¬ 
gences?  C’est  que  la  boussoie  qui  dirige  et  Cujas 
et  Pothier  et  tous  les  autres,  est  mauvaise.  Mais 
qu’on  adopte  la  nouvelle  doctrine  sur  le  mandat  et 
le  louage,  et  l’unanimité  renaîtra  parmi  les  juris¬ 
consultes  !  ! 

806.  Un  mot ,  avant  tout ,  sur  ce  prétendu  ti¬ 
raillement  d’opinions  qui  inquiète  M.  Duvergier. 
Que  dans  une  boutade  d  indignation ,  Cujas  ait  ra¬ 
baissé  les  professions  de  l  avocat  et  du  procureur 
jusqu’à  un  métier  mercenaire  ,  c’est  une  manière 
de  voir  qui  peut  avoir  été  justifiée  par  quelques 
exemples  d’exaction  et  de  rapacité.  C’est  une  sus¬ 
ceptibilité  louable  pour  l’honneur  d’un  corps  qui 
tient  à  la  justice  par  des  liens  si  intimes,  qu’il  doit 
rester  irréprochable  comme  elle!  Maison  convier;* 


* 
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dra  que  le  sentiment  de  ;  ujas  avait  peu  /ait  de  pro¬ 
se!  y  les  en  dehors  du  théâtre  q  u’  il  avait  sous  les  yeux; 
l’ordre  des  avocats  s  était  presque  placé  a  la  hauteur 
de  la  magistrature,  tant  ses  vertus  héréditaires  lui 
avaient  attiré  de  vénération  et  d’estime.  Et  quan  taux 
procureurs ,  Pothier  nous  apprend  que  personne 
ne  cherchait  plus  à  leur  enlever  le  caractère  de  man¬ 
dataires  ;  leur  nom  d’ailleurs  ne  prouve-t-il  pas  de 
quel  point  de  vue  leur  ministère  était  envisagé? 

Enfin,  ce  que  Cujas  a  dit  du  professeur  de  droit 
n’est  qu’un  jugement  porté  sur  un  cas  particulier. 

Il  s’agissait  d’un  professeur  qui  avait  stipulé  un 
loyer  ,  un  prix  (1). 

Après  loui }  et  c’est  ce  qui  importe,  Cujas  n’  hésite 
pas  et  n’a  jamais  hésité  sur  le  principe  distinct!  t 
du  louage  et  du  mandat.  Si  quelques  professions 
que  l’ opinion  publique  a  élevées  ont  été  dédai¬ 
gnées  par  lui ,  c’est  un  point  de  vue  particulier  qui 
n  ébranle  en  rien  le  mérite  d’ une  théorie  dont  il 
était  plus  imbu  que  personne. 

N07.  Voyons  maintenant  s’il  est  vrai  que  l’an¬ 
cienne  jurisprudence  se  soit  irompée  en  voulant 
que  les  œuvres  des  arts  libéraux  soient  inestimables. 

Ici  notre  question  s’élève  à  une  grande  h  au¬ 
teur;  elle  touche  aux  principes  les  plus  essentiels 
de  la  philosophie  sociale. 

Le  matérialisme  vaincu  de  bien  des  cotés,  et  chan¬ 
celant  dans  les  convictions,  cherche  à  taire  sa  ren¬ 
trée  dans  la  société  par  Industrialisme. 

Si  de  l’industrialisme  il  pouvait  passer  dans  la 
partie  du  droit  qui  règle  les  professions  industrielles 

(')  Supra, p*  ;g8. 
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la  conquête  serait  immense.  L’école  utilitaire 
l'a  tentée  ,  et  M.  Duvergier  a  été  ,  peut-être  à  son 
insu  et  malgré  la  sagesse  habituelle  de  ses  opi¬ 
nions,  l’un  de  ses  auxiliaires.  Maïs  j’espère  que  s 
efforts  resteront  infructueux. 

L’industrialisme,  branche  moderne  de  la  philo¬ 
sophie  matérialiste  ,  est  l’exagération  d’une  chose 
excellente  en  soi,  c’est-à-dire,  de  l'élément  indus¬ 
triel.  Dans  son  fanatisme  pour  la  production,  il  ne 
voit  que  des  résultats  appréciables  en  argent  et  ne 
considère  l  liomme  que  comme  une  machine  orga¬ 
nisée  pour  produire.  Que  l’ouvrage  de  l’homme 
soit  une  pensée ,  qu’il  soit  une  oeuvre  mécanique, 
il  n’importe;  tout  provient  d’une  même  source, 
d’un  organisme  matériel  dont  les  produits  ne  sau¬ 
raient  être  que  matériels.  ï)ans  ce  système ,  Atha* 
lie  n’est  qu’une  sécrétion  du  cerveau.  Le  génie  di¬ 
vin,  qui  inspira  à  Homère  ses  chants  épiques,  est 
quelque  chose  d’un  degré  inférieur  au  procédé  ingé¬ 
nieux  qui  fait  le  calicot  et  une  pièce  de  toile  peinte. 
L’artiste  est  un  spéculateur,  le  poète  un  commer¬ 
çant.  Le  génie  littéraire  doit  prendre  patente,  et 
passer  après  la  banque ,  car  il  rapporte  moins. 

Celte  donnée  philosophique  m’a  toujours  inspiré 
un  profond  dégoût  ;  carelle  rattache  tous  les  mo¬ 
biles  de  l’homme  à  l’intérêt.  Elle  mutile  l’huma¬ 
nité  en  lui  enlevant  ce  qu’elle  a  de  noble  et  de 
grand,  à  savoir,  le  dévouement,  la  sympathie. 
Quand  (ce  qu'à  Dieu  ne  plaise)  ele  aura  conquis 
la  société,  notre  question  sera  tranchée;  il  faudra 
placer  le  cuisinier,  le  parfumeur,  et  tous  ceux  qui, 
par  l'appât  du  gain,  ont  mis  leur  art  au  service  de 
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nos  plaisirs  physiques,  et  cæteros  voluptatibas  nos- 
tris  ingénia  accommodantes  (1) ,  sur  la  même  ligne 
que  le  philosophe  qui  se  dévoue  en  silence  el  au  ris¬ 
que  de  mourir  pauvre,  à  la  recherche  de  la  vérité. 

Mais  heureusement  l'industrialisme  n’en  est  pas 
venu  là,  et  il  reste  encore  dans  noire  société  quel¬ 
ques  croyances  à  des  déterminations  humaines 
plus  généreuses  que  1  intérêt. 

Le  système  que  je  défends  aujourd’hui  est  un 
corollaire  de  celte  croyance.  Tant  il  est  vrai  que 
dans  les  questions  les  plus  humbles,  en  apparence, 
de  notre  droit  civil ,  se  trouvent  les  plus  grands 
problèmes  sueiaux.  Quelques  jurisconsultes  mo¬ 
dernes  oui  cru  que  ce  système  avait  pris  sa  source 
dans  1:  inégalité  des  personnes  et  des  biens  sur  les¬ 
quels  reposaient  la  constitution  romaine  et  la  féo¬ 
dalité  Q2).  U  n’en  est  rien.  11  est  une  émanation  de 
cette  conviction  indestructible  que  l’homme  n’o¬ 
béit  pas  seulement  à  l'égoïsme,  mais  à  des  seüti- 
mens  spontanés  et  désintéressés  ;  en  un  mot,  il  est 
nu  fruit  de  a  philosophie  spiritualiste  à  laquelle 
crurent  les  jurisconsultes  romains  eL  leurs  succes¬ 
seurs  dans  le  droit  français  ;  l’autre  est  un  triste 
rejeton  du  matérialisme  ! 

Si  je  devais  traduire  en  style  moderne  la  pensée 
de  nos  maîtres  en  jurisprudence,  je  dirais  : 

L  homme  ne  travaille  pas  seulement  pour  l’ar¬ 
gent  ,  h  travaille  aussi  pour  la  gloire,  pour  la  pa¬ 
trie  ,  pour  T  humanité.  C’est  ce  qui  fait  qu’il  y  a 

(i)  Sénèque,  Lettre  88. 

(a)  MM.  Chain  pionnière  et  Pugaud  ( Traite  des  droits  d  en* 

registr^  t.  a,  p,  63i). 
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entre  les  professions  des  inéga lilés  nécessaire* 
comme  dans  les  conditions.  Les  unes  sont  su  bal' 
ternes ,  ce  sont  en  général  celles  qui  spéculent  sur 
les  besoins  physiques  de  l’homme  ;  elles  ont  le  lucre 
pour  but  et  c’est  avec  de  l’argent  qu’on  les  paie- 
Les  autres,  plus  relevées  ,  s’adressent  aux  besoins 
moraux  de  l’homme  ;  tantôt  elles  lui  tendent  la 
main  dans  ses  revers ,  tantôt  el  les  aspirent  à  le  per¬ 
fectionner  et  à  le  civiliser.  Certes,  ce  ne  sont  pas 
celles-là  qu’un  ancien  philosophe,  Possidonius, 
appelait  sordides  il). 

Il  y  a  donc  dans  chaque  profession  un  esprit  do¬ 
minant  qu’il  faut  considérer.  Cet  esprit  est  leur 
vie  et  la  règle  de  leur  rang  et  de  leur  influence  ; 
c’est  par  lui  qu’il  faut  juger  de  l’estime  et  de  la 
considération  dont  elles  sont  dignes.  Ily  a  quelque¬ 
fois  des  individus  qui  s^en  écartent ,  il  n’importe  ; 
l'esprit  d’une  profession  est  quelque  chose  de  trop 
puissant  par  sa  généralité  même,  pour  être  affecté 
de  quelques  exceptions. 

On  dit  que  le  prêtre  vit  de  l'autel  j  oui  1  mais  il 
vit  plus  encore  de  foi  et  de  piété.  Quand  un  prédi¬ 
cateur  éloquent  va  prêcher  a  parole  de  Dieu  dans 
un  diocèse  où  l’appellent  les  fidèles  ,  ce  n’est  pas 
de  l’argent  qu’il  va  gagner  i  II  marche  animé  d’un 
saintzèle;  l’esprit  chrétien  le  conduit  et  le  soutient; 
il  remplit  un  apostolat* 

La  chaire  du  professeur  est  aussi  une  tribune 
d’où  partent  ces  premières  directions  qui  ont  sur 
la  destinée  de  la  jeunesse  une  si  grande  influence. 
La  première  littérature  prépare  l’enfant  aux  arts 

(i)  E ulgares  et  sordidœ.  (Sénèq.,  Epist .  î38.)  i 
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libéraux;  les  arts  libéraux  fraient  à  l’adolescent  la 
route  de  la  vertu  (1).  Il  y  a  là  toute  une  mission 
civilisatrice,  toute  une  pensée  d’humanisation  (2). 

Je  conviens  avec  vous  que  lorsqu’une  affaire 
vient  ■ ’ouvcr  l’avocat,  il  n’est  peut-être  pas  indif¬ 
férent  à  l’espoir  de  r  honora  ire  qui  récompensera 
son  travail.  Mais  suivez-Ie  dans  son  cabinet  quand 
il  étudie  sa  cause  ;  allez  surtout  l’entendre  à  l’au¬ 
dience  quand  il  la  plaide.  Voyez -le  s’identifier  avec 
I  idée  de  son  client ,  s’enflammer  et  s’irriter  pour 
(‘lie  ;  glorieux  s’il  est  vainqueur,  triste  et  décou - 
rage  s  il  est  vaincu.  Ah  !  est-ce  donc  l’amour  du 
gain  qui  cause  ces  émotions  !  Non  ,  c’est  la  sym- 
jl  pathie_;  vous  aviez  deviné  l’homme  avant  l’au¬ 
dience;  depuis,  vous  avez  trouvé  l’avocat,  c’est-à- 

dire  1  homme  élevé,  ennobli  par  l’esprit  de  sa  pro¬ 
fession. 

Que  dirai-je  enfin  du  médecin  ?  N’y  a-t-il  pas  de 
1  amour  de  1  humanité  dans  cet  art  qui  vient  s’as¬ 
socier  à  toutes  nos  douleurs  et  lutter  contre  la 
destruction  ? 

fh  donc ,  au  fond  de  tous  ces  travaux  dont  la 

Mt'  -  *  i*  iiore  ,  et  sans  lesquels  elle  se  dissou¬ 
drait,  qu  avons-nous  aperçu4? 

d dur  a  tour  le  zèle  pour  faire  progresser  l’homme, 

la  sympathie  pour  ses  misères  un  but  humani¬ 
taire  (3). 


(*)  Sénèque  ,  Lettre  88. 


(2)  Voyez  dans  les  Devoirs  de  Cicéron  (liv.  l,  n°  4b)  j  ce  qu’il 

1  ae  1  influence  des  professeurs  sur  le  bonheur  de  la  patrie. 

Sur  !a  puissance  de  l’idée  qui  préside  à  une  action, 
voyez  in/rït,  n°  844. 


I 
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Direz-vous  maintenant  que  ces  choses  se  paient 
avec  de  l’argent?  Hé  bien!  Je  protesterai  de  toutes 
mes  forces  contre  cc  blasphème.  Je  dirai  que  vous 
choquez  les  convictions  universelles.  Il  n  y  a  pas 
de  trésor  qui  puisse  acheter  les  sentimens  sympa¬ 
thiques  et  le  dévouement  à  l'humanité!  Ces  choses- 
là  se  donnent  ;  elles  ne  se  vendent  pas. 

a  II  y  a  un  lot  pour  chaque  profession  ,  disait 
»  Montesquieu  (I).  Le  lot  de  ceux  qui  lèvent  les 
»  tributs  et  les  richesses,  et  les  récompenses  de  ces 
»  richesses  sont  les  richesses  mêmes.  Le  respect 
»  et  la  considération  sont  pour  les  ministres  et  les 
»  magistrats,  qui  ne  trouvant  que  le  travail  après 
»  le  travail ,  veillent  jour  et  nuit  pour  le  bonheur 
»  de  T  empire.  » 

Voilà  le  langage  que  je  comprends. 

Sans  doute  il  y  aura  toujours  des  prêtres  simo- 
niaques  ,  des  médecins  avares,  des  avocats  assez 
âpres  pour  Taire  désirer  une  nouvelle  loi  C  incia. 
Mais  ees  écarts  individuels  sont  une  révolte  contre 
l’espriL  de  leur  profession.  Cet  esprit  demeure  pur» 
il  survit  aux  fautes  de  l'homme.  Laissez -moi  du 
moins  croire  à  sa  sincérité,  et  n’eifeuiliez  pas  d’une 
main  impitoyable  cette  ileur  si  tendre  de  l'hon¬ 
neur  î 

Direz-vous  qu’il  y  a  aussi  des  sentimens  honora¬ 
bles  dans  les  professions  que  je  place  au  dessous 

des  arts  libéraux  !  Je  l’accorde.  Quand  Vatel,  ruai" 

* 

tre  d’hôtel  de  M.  le  prince,  se  poignarda  dedéso- 
poir  de  ce  que  la  marée  n’était  pas  arrivée ,  ma- 


(i)  Esprit  des  Lois 9  liy,  i3,  ch,  20, 
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dame  de  Sévigné  dit  qu’il  se  crut  perdu  d'honneur, 
à  force  d  avoir  de  l’honneur  à  sa  maniéré  (1).  Mais 
sa  profession  ne  lui  commandait  pas  ce  trait  de  dé- 
i  lorable  courage  :  il  allait  au-delà  de  son  devoir;  il 
se  montrait  supérieur  à  son  état.  Que  si ,  au  con¬ 
traire,  ï'  avocat  ne  se  dévoue  pas  en  entier  à  sa 
cause ,  le  médecin  à  son  malade ,  le  professeur  à 
son  élève,  ils  manquent  à  la  loi  fondamentale  de 
leur  profession,  qui  esL  le  dévouement  :  or,  qui  dit 
dévouement,  dit  une  chose  inestimable,  une  chose 

qui  commande  la  reconnaissance  et  ne  se  paie  pas 
t  en  argent. 

loi  est  le  tact  délicat  avec  lequel  les  fondateurs 
I  de  la  science  du  droit  ont  discerné  les  rangs  des 

J  divers  étals;  et  leur  doctrine  a  été  une  bonne 

chose,  non  seulement  parce  qu’elle  était  vraie, 
mais  parce  qu’elle  a  servi  à  maintenir  dans  les  pro- 
I  fessions  et  les  arts  libéraux  cet  esprit  général  de  so- 
1  i  usalion,  ces  vertus  sympathiques  et  ce  dépôt 
J  ^  honneur  qui  sont  leur  bien  le  plus  précieux. 

Apt  es  cela ,  je  sais  que  de  tout  temps  on  a  fait 
j  de  tres-éloquentes  tirades  contre  les  arts  libéraux. 

|  Car  il  y  a  toujours  eu  des  esprits  chagrins  qui  ai¬ 
ment  à  fouiller  les  mauvais  côtés  du  cœur  humain 
l  et  à  donner  au  mal  la  préférence  sur  le  bien.  Ch! 

1  mon  Dieu  !  ce  n’est  pas  d’aujourd’hui  qu’on  a  dit 

J  <pm  le  gain  est  au  fond  de  toutes  les  professions  li- 
]  Morales  ;  qu’elles  se  résolvent  toutes  en  argent  ;  que 
i  Ce  sord  des  industries  intéressées.  Sénèque  (  avant 
!  ousscau  )  avaii.  écrit  là-dessus  une  belle  déclama- 


(i)  Lettre  ç>5. 
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lion  1).  Mais  la  vérité  n’est  pas  dans  ces  exag'1' 
rations.  Malgré  les  dédains  misanthropiques  des  ü11' 
et  les  tendances  matérialistes  des  autres,  les  pi°' 
fessions  libérales  ont  conservé  et  garderont  encore 
leur  suprématie.  Cicéron,  si  judicieux  et  si  sag( 
dans  son  admirable  livre  des  Devoirs ,  a  tracée 
ligne  de  démarcation  avec  un  rare  discernement  (*# 
et  si  l’on  voulait  passer  de  l’antiquité  païenne  aLl 
christianisme,  on  trouverait  dans  T  Évangile  quel' 
ques  phrases  sévères  contre  les  marchands  du  teffl' 
pie  et  les  publicains.  Laissons  donc  à  chacun  sofl 
lot,  comme  disait  Montesquieu;  n’enlevons  pas  a 
certains  états  le  relief  qui  les  encourage  et  les  gran* 
dît  à  leurs  propres  yeux  ;  ces  distinctions  ne  sont 
pas  des  préjugés;  ce  sont  choses  très-réelles 
très-raisonnables ,  qui  doivent  être  défendues  cou' 
tre  de  trop  fâcheuses  tentatives  d’inno  valions  1 
*  Nimis  multis  jam  stultè  hanc  utilitatem  tolli  cd' 
»  menti  bu  s  (3).  » 

4 

808.  Venons  maintenant  à  un  raisonnement  qiH 

* 

paraît  avoir  beaucoup  frappé  M.  buvergier,  et  qui 
n’a  fait  sur  mon  esprit  aucune  impression. 

Les  hommes  de  génie  ,  dit-il  ,  vendent  leurs 
productions.  Vendre  est  l’expression  juste  et  légale* 
Pourquoi  donc  ne  pourraient-ils  pas  louer  leuf 
travail  ? 

(i)  Lettre  88.  «  Ad  œs  exît.  —  Meritoria  artificia  sunt,  ” 
—  Suivant  lui ,  il  n’y  a  qu’une  étude  libérale,  c’est  celle  de  b 
vertu  ;  du  moins,  il  en  reconnaît  une;  c’est  quelque  chose* 
Au  reste,  il  donne  1  étymologie  de  cette  dénomination  d’art" 
libéraux.  Quia  ho  mine  tibero  digna  sunt. 

(a)  Livre  i,  ch.  42. 

(3)  Oieér.,  De  repnblicâ7  lib,  4.  n°  2. 
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J'accorde  le  mot  vendre.  C’est  celui ,  faute  d’au¬ 
tres,  dont  on  s’est  servi  de  tout  temps  (1).  Il  est 
bien  vieux  ;  car  Pline  disait  que  le  dictateur  César 
acheta  (émit)  80  lalens  la  Médée  et  VAjax  de  Ti- 
momaque  (2). 

Néanmoins ,  croyez-vous  que  celte  vente  soit 
absolument  semblable  aux  autres?  croyez -vous 
que  le  prix  que  l’artiste  ou  le  poète  ont  reçu  fera 
passer  dans  la  main  de  l’acheteur  la  propriété  de 
sa  pensée  ,  comme  s’il  se  fût  agi  d’un  meuble  ou 
d  un  champ  ?  est-ce  qu’au  contraire  l’auteur  ne 
reste  pas  tellement  propriétaire  de  sa  pensée  qu’il 
a  seul  le  droit  de  la  reproduire?  est-ce  qu’il  n’en  a 
pas  le  monopole  exclusif  (3)? 

Si  meme  vous  placez  l’auteur  en  présence  d’un 
éditeur  à  qui  il  a  cédé  le  droit  de  copie,  est-ce 
que  vous  irez  jusqu’à  dire  qu’il  a  abdiqué  sa 
propriété?  «  Aux  yeux  de  l’art  et  de  la  science, 

»  disais-je,  dans  mon  Commentaire  de  la  Vente  { 4), 

?  i  S* 

{  ‘ '  auteur  qui  demeure  toujours  propriétaire 

*  et  qui  a  i  honneur  ou  le  blâme  de  la  production. 

*  Comme  tel,  il  peut  donc  porter  la  main  sur  la 

*  création  de  son  esprit  et  la  remanier  comme  le 

*  cultivateur  qui  retourne  le  sillon  qui  lui  appar- 
»  tient.  Ce  n  est  que  comme  affaire  commerciale 
»  que  son  <euvre  a  cessé  de  lui  appartenir.  Mais  il 

*  est  clair  que  cette  aliénation  des  produits  de  la 
»  chose  n’a  pu  lui  enlever  le  droit  de  correction  , 

(0  Mon  Comm.  delà  Vente,  t.  i,  n  20b. 

(2)  Hîst.  nat,,  liv.  7,  u°  5t). 

(3)  J  rai  té  De  la  Contrefaçon,  par  M»  Gastauihide,  n°  3 10. 

(4)  N*  206. 
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»  qui  est  du  domaine  de  l’art  et  de  la  science.  * 

Eh  bien!  je  n’en  veux  pas  davantage  pour  con¬ 
damner  l’opinion  de  M.  Duvergier.  il  veut  argu¬ 
menter  de  la  vente  au  louage?  Je  l’accorde  pour  un 
instant.  Or,  la  vente  d’un  livre,  d’un  tableau ,  n’est 
rien  moins  que  semblable  à  la  vente  d’une  propriété 
ordinaire.  Donc,  l’artiste  qui  fournit  son  travail  à  au¬ 
trui  moyennant  un  honoraire,  ne  le  loue  pas  dans  le 
sens  légal  et  ordinaire  du  mot  ;  et  c’est  ce  trait  dé¬ 
licat  qu’avaient  aperçu  les  auteurs  critiqués  par 
M.  Duvergier.  Voilà  pourquoi,  s’attachant  à  des 
nuances  qu’il  et  face ,  ils  ont  appelé  mandat  ce  qu’il 
appelle  louage  proprement  dit. 

M.  Duvergier  pourra  peut-être  objecter  que  rien 
n’empêche  l’auteur  d’aliéner  expressément  le  droit 
de  propriété  que  la  vente  ordinaire  retient  entre 
ses  mains;  qu’une  telle  convention  n’aurait  rien 
de  contraire  aux  lois  et  aux  bonnes  mœurs ,  bien 
qu’elle  soit  peu  digne  d’un  auteur  qui  se  respecte. 

J'accorde  ce  point;  mais  qu’en  résulte-t-il?  qu’un 
médecin,  qu’unavocàt,  qu’un  professeur,  etc.,  etc., 
abdiquant  toute  pudeur,  pourront  aussi  stipuler 
qu’ils  se  louent  à  autrui,  moyennant  un  prix  qu’ils 
déclareront  être  ^équivalent  d’un  travail  sans  dé¬ 
vouement,  sans  affection?  Car  ie  mot  prix  employé 
dans  le  contrat  de  louage  ne  signifie  pas  autre 
chose.  .Te  ne  sais  ce  que  les  tribunaux  penseraient 
d’une  telle  stipulation;  mais  en  supposant  qu’elle 
fut  validée,  on  conviendra  cependant  qu’elle  sor¬ 
tirait  des  habitudes  les  plus  ordinaires,  et  qu’il  y 
a  peu  d’hommes  assez  bas  pour  se  placer  dans  de 
pareils  termes.  Or,  le  jurisconsulte  qui  essaie  de 
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préciser  le  caractère  des  contrats,  prend  pour  point 
de  départ  les  faits  habituels  et  réguliers,  et  non  les 
exceptions  et  les  écarts.  Pour  un  avocat  qui  se 
loue,  comme  dirait  Cujas,  il  y  en  a  raille  qui  rem¬ 
plissent  leur  profession  avec  honneur  et  désinté¬ 
ressement,  et  ce  sont  ceux-là  qui  font  la  règle,  lin 
auteur  louera  ignominieusement  sa  plume.  Cela 

T  * 

s  est  vu  et  peut  se  voir  encore;  mais  mille  auteurs 
conserveront  l’indépendance  et  la  dignité  de  leur 
intelligence,  et  c’est  sur  eux  que  le  jurisconsulte 
jettera  les  yeux  pour  donner  ses  définitions. 

•  Et  ces  distinctions  de  la  loi,  le  monde  et  Jaso- 

« 

ciété  les  ont  faîtes  avant  elle.  Le  monde  et  la  so¬ 
ciété  méprisent  ces  pauvres  diables  de  folliculaires 
que  Voltaire  représentait  allant  à  la  quête  comme 
des  moines  mendians!!  (1).  Ils  les  méprisent,  parce 
qu’ils  se  louent;  mais  quand  Louis  XIV  demandait 
à  Molière  un  chef-d’œuvre  pour  les  pompes  de  sa 
cour,  on  savait  bien  que  ie  grand  poète  ne  se 
louait  pas  au  grand  roi.  Le  génie  de  Lun  répondait 
au  génie  de  l’autre. 

Ceci  sert  à  expliquer  cette  idée  que  M.  Duvergier 
repousse  comme  un  préjugé,  savoir  que  le  mandat 
est  plus  noble  que  le  louage  ;  hé  sans  doute  !  car 
le  louage  a  un  prix ,  et  le  mandat  a  un  hono¬ 
raire  1!  Et  l’homme  qui  obéit  à  la  sympathie,  au 
dévouement,  à  l’amour  de  l’humanité  ou  de  la 
gloire,  repousse  un  prix  comme  une  humiliation. 

809.  Üeste  à  traiter  la  question  des  textes  et  à 
montrer  l’erreur  de  M.  Duvergier  sur  la  nature 
du  mandat.  (V 

(i)  Dict.  Phil. ,  v-°  Auteurs*  r 
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•P 

Suivant  cet  auteur,  il  n’y  a  mandat  que  lors¬ 
qu’une  personne  est  chargée  d’agir  envers  des 
tiers  pour  le  compte  et  au  nom  du  mandant.  Le 
mandataire  n’est  qu’une  espèce  d’instrument  télé¬ 
graphique  chargé  de  recevoir  et  déporter  la  volonté 
d’autrui.  Sa  capacité  n’est  comptée  pour  rien  ;  sa 
volonté  est  sans  valeur.  C’est  la  capacité  et  la  vo¬ 
lonté  du  mandant  qui  donnent  force  et  effet  aux 
actes  du  mandataire.  Au  contraire,  toutes  les  fois 
qu’il  y  a  nécessité  de  confier  un  travail  à  quelqu’un 
qui  doit  y  employer  sa  propre  capacité,  c’est  un 
louage.  Ainsi,  le  médecin,  l’avocat,  le  professeur 
ne  sont  pas  des  mandataires,  parce  qu’ils  ne  re¬ 
présentent  personne  qu’eux-mêmes  dans  le  travail 

1 

émané  de  leur  propre  capacité;  ce  sont  des  loca¬ 
teurs  d’ouvrage,  tandis  que  l’agent  d'affaires,  l’a¬ 
voué  sont  des  procureurs,  parce  qu  ils  agissent  au 
nom  du  mandant.  Us  le  représentent,  ils  l’obligent 
envers  les  tiers  et  obligent  les  tiers  envers  lui. 

Cette  doctrine  est  une  innovation  à  laquelle 
personne  n’avait  jamais  songé  jusqu’à  ce  jour; 
elle  va  heurter  les  textes  les  plus  positifs,  et  donne 
le  plus  éclatant  démenti  aux  notions  que  le  législa¬ 
teur  romain  nous  a  transmises  sur  la  nature  du 
mandat. 

11  faut  rappeler  d’abord  que  le  système  qui  place 
dans  le  prix  [merces)  la  différence  entre  le  louage  et  le 
mandai,  n’est  pas  une  conception  fugitive  de  quelque 
interprète  isolé;  c’est  l’ouvrage  des  lois  romaines  ; 
c’est  ce  qu’avaient  décidé  Paul  (1) ,  Caïus  (2). 

(i)  L.  x,  §  4,  D.  Mand. 

fa)  L.  23,  D.  Prœscripi.  verb*t  et  Inst-,  fil, 
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C’est  ce  que  le  législateur  Justinien  lui-même  dé¬ 
clare  expressément  dans  ses  Inslitutes  (1);  il  y  a 
donc  une  grande  hardiesse  à  s’écarter  de  ces  auto¬ 
rités  légales. 

Mais  voyons  si  la  nouvelle  définition  du  mandai 
s’accorde  avec  ies  textes.  Car  M.  Duvergier  n’avoue 
pas  qu’il  propose  des  idées  nouvelles  ;  il  prétend 
<jue  sa  distinction  existait  sous  l’ancien  droit. 

Or,  Caïus  a  précisément  choisi  un  exemple  dans 
lequel  un  ouvrier  fait  un  de  ces  travaux  que  M.Du- 
'ergier  renferme  dans  le  cercle  du  louage  ;  et 
Caïus  le  rattache  à  un  mandat  !  ! 

J  ai  donné  à  un  décrasseur  mes  habits  à  net- 
loyer,  ou  bien  j’ai  donné  à  un  tailleur  un  vêtement 
à  raccommoder;  s’il  y  a  prix,  dit  Caïus,  ce  sera 
on  contrat  de  louage;  s’il  n’y  en  a  pas,  ce  sera  un 

mandat. 

Mu’est-ce  que  ce  tailleur?  est-il  mon  représen¬ 
tant  envers  les  tiers"?  est-il  chargé  de  m’obliger 
envers  autrui,  ou  d’obliger  autrui  envers  moi? 
a-t-il  besoin  de  ma  capacité  pour  refaire  mon  ha¬ 
bit?  Non  sans  doute  !  J  l  fait  un  travail  ut  ile  pour 
moi;  mais  il  ri  agit  pas  en  mon  nom ;  il  ri  est  pas 
mon  représentant.  J’emploie  les  paroles  dont  M.  Du¬ 
vergier  se  sert  pour  caractériser  le  louage  (2). 

Et  cependant  qu’en  pense  Caïus  dont  la  décision 
est  reproduite  dans  le  Digeste  et  dans  les  Institules 
de  Justinien?  Dit-il  comme  notre  auteur,  que  ce 
ne  peuL  être  qu’un  louage?  Non!  il  dit  que  c’est  un 
mandat.  Nullâ  mercede  neque  constitutâ  neque  pro- 

(  i  )  De  mandata ,  §  1 3 . 

(a)  T.  2,  p.  3i6. 
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mtssâj  Man dat i  accepk  aclio  ?  Or,  je  le  demande! 
de  quel  côté  est  f  illusion  (1)?  est-ce  du  côté  des 
jurisconsultes  habiles  (2)  que  combat  R!.  Duvergier , 
ou  du  côté  de  SL  Duvergier? 

Ailleurs  Paul  s’occupe  d’un  ouvrier  qui  enseigne 
à  un  esclave  sa  profession  par  l’ordre  du  maître, 
son  ami.  M.  Duvergier  appellerait  cela  un  louage; 
mais  Pauî  l’appelle  un  mandat  (3). 

Il  serait  facile  de  multiplier  les  citations  (4). 

» 

Et  dés- lors,  il  ne  faut  pas  s’étonner  si  Pothier  a 
placé  le  médecin,  l’avocat,  le  professeur  au  nom¬ 
bre  des  mandataires  (5)  ;  il  ne  faut  pas  s’étonner 
non  plus  si  M.  Merlin  et  la  cour  de  cassation  ont 
donné  au  notaire  le  même  nom  (G).  Tous  ont 
pris  pour  guide  les  principes  les  plus  élémentaires 
du  droit  romain  î 

Qu’a  fait  au  contraire  M.  Duvergier  P  Sans  porter 
son  attention  sur  ces  textes  si  graves,  il  n’a  compris 
dans  sa  définition  du  mandat  qu’une  variété  de  ce 
contrat,  et  de  l’espèce  il  a  fait  le  genre.  C’est  là 
qu’est  Yiltusïon. 

810.  1 1  est  vrai  que  la  définition  que  l’art.  4984 
du  Code  civil  nous  donne  du  mandat,  contient 
quelques  expressions  équivoques  qui  ont  égaré 
M.  Duvergier;  mais  tout  le  monde  s’accorde  à  re¬ 
connaître  que  cet  article  est  très-vague  et  laisse 

(1)  Expression  de  notre  auteur,  p.  5 i5. 

(2)  Id. 

(5)  L.  26,  §  8,  D.  Mand, 

(4)  V.  encore  la  loi  5,  §§  2  et  4 >  D*  Prtescript.  verb. 

(5)  Mandat n**  a3  etsuiv. 

(6)  Supràj  u°  8o4- 
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dans  l’ombre  bien  des  traits  caractéristiques  du 

contrat  de  mandat  (1). 

d’abord  il  ne  définit  que  l’acte  émané  du  man¬ 
dant  et  appelé  ordinairement  procuration ,  et 
nullement  le  contrat  qui  se  forme  par  la  réunion 
des  deux  volontés. 

Il  dit  que  la  procuration  est  le  pouvoir  de  faire 
quelque  chose  pour  le  mandant  et  en  son  nom ,  Mais 
d’abord  le  mandataire  n’a  pas  seulement  le  pouvoir 
de  faire  la  chose,  il  contracte  V obligation  et  la 
(karge  de  la  conduire  à  lin.  !>e  plus,  il  n’est  pas 
nécessaire  que  le  mandataire  traite  au  nom  du 
mandant  ;  nous  en  avons  des  exemples  dans  les 
commissionnaires  de  commerce  (2).  Les  rédacteurs 
du  Code  n’ont  donc  eu  en  vue  que  les  cas  les  plus 
fréquens;  mais  ils  n’ont  pas  entendu  donner  une 
définition  limitative  contraire  à  toutes  les  idées 
reçues.  Loin  que  rien  indique  qu’ils  ont  entendu 
adopter  un  système  dîlTérent  du  système  romain 
suivi  dans  notre  jurisprudence,  nous  voyons  qu’ils 
ont  même  conservé  au  mandat  son  noble  caractère 
de  gratuité  (3),  et  qu’ainsi  iis  ont  clairement  indi¬ 
qué  leur  intention  de  ne  pas  s’éloigner  de  la  voie 
frayée. 

M.  Duvergier ,  au  contraire ,  propose  constam¬ 
ment  de  s’ en  écarter;  il  méconnaît  les  précédens 

(1)  M.  Delvincourt ,  t.  3,  pu  238.  M.  Duranton,t.  18, 
n°â  1S9 ,  190  et  suiv.  Les  annotateurs  de  M.  Zacliariæ,  l.  3, 
p.  17.  i  ,  note  2,  MM.  Charapionnière  et  Rigaud,  t.  2,  n°  1479* 

(2)  Art.  91,  92  C.  de  comm. 

(3)  Expression  de  M.  Berlier;,  oral,  du  gouvern,  (Fouet, 

t.  4,  p.  584). 
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dans  la  définition  da  mandat  ;  il  les  méconnaît  en¬ 
core  dans  la  nature  de  ce  contrat  dont  i!  veut  faire 
un  moyen  de  lucre  et  de  spéculation  à  l’instar  du 
louage,  tandis  que  -'orateur  du  gouvernement  di¬ 
sait  expressément  que  la  rétribution  autorisée  dans 
l'intérêt  du  mandataire  est  moins  un  lucre  qu  une 
indemn  ité  (I  )  !  U 

811.  La  conclusion  de  cette  discussion  est  donc 
que  le  Code  se  lie  à  la  théorie  embrassée  par  les 
jurisconsultes  romains  et  Ses  jurisconsultes  fran¬ 
çais,  avec  une  connaissance  si  profonde  et  si  at- 

* 

tentive  des  nuances  qui  séparent  le  mandat  du 
louage  d’ouvrage;  théorie  éminemment  morale  ei 
philosophique ,  el  dont  on  ne  pourrait  s’écarter 
sans  blesser  l’honneur  des  professions,  libérales, 
sans  exciter  en  elles  l’esprit  de  spéculation  et  de 
trafic  qui  doit  en  être  banni  pour  le  bien  de  la 
société  ;  sans  se  jeter  enfin  dans  les  dangereuses  er¬ 
reurs  d’un  matérialisme  désolant. 

812.  Arrivons  maintenant  aux  règles  générales 
auxquelles  le  louage  d’ouvrage  est  soumis. 

Il  repose  sur  trois  élémens  : 

813.  1°  Le  consentement.  Les  principes  à  cet 
égard  sont  trop  connus  pour  que  nous  y  revenions. 

814.  2°  Le  prix. 

Le  prix  aussi  appelé  merces par  les  lois  romaines, 
est  tellement  de  l’essence  du  louage  d’ouvrage,  que 
le  défaut  de  prix  ferait  passer  le  contrat  dans  la 
classe  du  mandat  (2). 

(i)  M.  Berlier,  |>.  585. 

(a)  Sttpràj  nos  791  et  suiv. 
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Ce  prix  doit  être  en  rapport  avec  ia  valeur  de 
1*  1  1  * 

‘Ouvrage;  s  il  était  trop  minime,  on  retomberait 

Encore  dans  le  mandat  (1). 

Du  reste,  i  n’est  pas  toujours  nécessaire  que  le 
prix  soit  expressément  convenu.  Il  y  a  une  foule 
de  cas  où  il  est  sulîisamraent  fixé  par  l’usage. 

Quand  vous  montez  dans  un  fiacre  à  l’ heure  ou 
à  la  course ,  il  n’est  pas  nécessaire  que  vous  régliez 
«  prix  avec  le  cocher  ;  il  est  sous-entendu  que  vous 
paierez  au  taux  fixé  par  l’usage  ou  par  les  régle¬ 
rons  de  police  dans  la  localité  (2). 

Quand  l’ouvrage  n’a  pas  de  prix  courant  et  or¬ 
dinaire,  comme  un  ouvrage  de  maçonnerie  à  l’en¬ 
treprise,  les  parties  sont  censées  être  convenues  du 
prix  qui  sera  arbitré  par  des  experts  (3). 

Peu  importe,  au  surplus,  que  le  prix  consiste 
en  argent  ou  en  denrées.  Nous  ne  suivons  pas  ta 
toi  romaine  qui  mettait  dans  la  catégorie  des  con¬ 
trats  inconnus  la  stipulation  d’ouvrage  moyennant 
un  prix  en  nature  (4). 

C’est  pourquoi  la  régie  de  l’enregistrement  a 
décidé  que  l’acte  par  lequel  un  artisan  s’en  est 
adjoint  un  autre  pour  gérer  ses  affaires,  moyennant 
une  rétribution  de  3  fr.  par  jour ,  et  à  charge  de 
logement  pour  lui  et  sa  famille,  le  tout  tant  qu’il 
remplira  avec  honneur  et  probité  les  conditions  qui 
lui  sont  imposées,  ne  peut  être  considéré  ni  comme 

(1)  Pothier,  n°  3gtj. 

(2)  Id.,  397, 

(3)  Id. 

(4)  Suprà}  n°  3,  art.  H07.  M.  Ourauton,  t,  17,  n°  22 4. 
Contràj  Pothier,  n°  4°°» 
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un  marché  ni  comme  un  bail  à  nourriture,  puis¬ 
que,  d’un  côté,  le  mandataire  ne  fait  aucune  four¬ 
niture  et  se  borne  seulement  à  promettre  soi:  tra¬ 
vail  et  son  industrie,  et  que,  d’un  autre  côté,  la 
charge  de  nourrir  n’est  qu’une  partie  du  prix; 
qu’un  pareil  acte  ne  peut  être  considéré  que  comme 
un  louage  d’ouvrage  (4). 

815.  3°  Un  ouvrage  à  Taire. 

Je  dis  un  ouvrage  à  faire  ;  car  un  ouvrage  ter¬ 
miné  ou  exécuté  ne  peut  avoir  fait  que  par  erreur 
la  matière  du  contrat. 

846,  Il  faut  de  plus  que  l’ouvrage  soit  possible. 
/mpossib ilium  milia  obligatio  est  (2). 

S’il  n’était  impossible  que  relativement  à  l’entre¬ 
preneur,  le  contrat  n’cn  sci  ait  pas  moins  bon  ; 
c’est  tant  pis  pour  celui-ci  s’il  s’est  chargé  d  un 
travail  au  dessus  de  ses  forces  et  de  ses  moyens  , 
quoique  possible  en  soi. 

817.  Il  faut  encore  que  "ouvrage  ne  soit  pas 
défendu  par  les  lois;  si,  pas  exemple,  vous  aviez 
stipulé  avec  un  maçon  qu’il  élèverait  votre  maison 
au  dessus  d’une  certaine  hauteur  déterminée  par 
les  règle  mens,  le  contrat  ne  produirait  aucun  eiïet 
de  part  ni  d’autre. 

818,  Enfin  l’ouvrage  ne  doit  pas  être  contraire 
aux  bonnes  mœurs;  on  considère  comme  tel  la 
construction  qu’un  maçon  ferait,  même  avec  le 
gré  du  propriétaire,  sur  un  terrain  peu  solide. 
L’humanité  et  l’intérêt  public  défendent  des  con- 

(])  il  octobre  i83i  (Dalt.,33,  3,  8i). 

(a)  L.  jü5,D t  De  reg .  j uris .  l'othier,  n°  SqSj  et  ObUgaLy 

n°  i36, 
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struetions  qui  peuvent  compromettre  la  sûreté  des 

passans  (1). 

11  y  a  d’infâmes  commerces  qui  vivent  dans  la 
corruption  des  grandes  villes.  Ga  prostitution  et  le 
proxénétisme  trouvent  la  leur  aliment  immonde  , 
el  les  lois,  pour  empêcher  de  plus  grands  maux, 
les  tolèrent  sans  les  approuver.  Mais  il  est  inutile 
de  dire  que  la  justice  ne  saurait  donner  sa  sanc- 
ûon  aux  marchés  qui  interviennent  avec  les  êtres 
^oués  à  ces  professions  honteuses. 

H  y  avait  jadis  un  métier  fort  en  vogue  dans  les 
mœurs  du  moyen-àge ,  c’était  celui  des  spadassins 
et  des  braves  qui  louaient  leur  force  ou  leur  adresse 
pour  tuer  un  homme  dans  une  rencontre  ou  dons 
un  guet-apens.  La  fureur  des  guerres  privées ,  née 
du  sentiment  orgueilleux  de  la  personnalité  ger¬ 
maine,  avait  mulliptié ce  métier  de  sicaireau  point 
de  provoquer  l’animadversion  de  la  loi  salique. 

Si  quis  furtim  aliqmm  locaverit ,  ut  hommem  inter - 
»  ficiatj  et  propter  hoc  pretium  dederit,  etc.,  etc*  (2).  » 
Beaucoup  plus  tard,  mais  surtout  en  Italie,  nous 
soyons  cette  classe  d’hommes  jouer  un  rôle  san¬ 
glant  au  service  des  célèbres  aventuriers  donL  les 
mémoires  de  Benvenuto  Gellini  et  le  roman  de 
M.  Manzoni  nous  retracent  si  fidèlement  la  vie 
agitée.  Aujourd’hui  la  douceur  de  nos  habitudes 
ignore  en  quelque  sorte  cette  terrible  industrie; 
elle  la  laisse  à  quelques  rares  et  malheureuses  con¬ 
trées  où  les  mœurs  n’ont  pas  encore  appris  à  dé¬ 
fi)  Infra ,  n°  996.  ■  . 

(a)  I’.  3o,  De  loçationibus. 
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tester,  à  régal  des  lois,  l’horreur  des  vengeances 
individuelles  !  !  J 

Mais,  en  revanche ,  d’autres  mauvais  commerces 
affligent  la  religion  et  la  morale,  et,  par  exemple, 
y  en  a-t-il  de  plus  corrupteur  que  celui  des  gra¬ 
vures  obscènes  que  des  mains  mercenaires  abri- 
quent  pour  pervertir  la  jeunesse?  Si  l’auteur  de 
tels  ouvrages  osait  en  demander  le  prix,  le  juge 
n’hésiterait  pas  à  mettre  les  parties  hors  de 
cour  (I), 

819.  Le  contrat  de  louage  produit  des  obligations 
réciproques.  Celles  que  la  nature  du  contrat  im- 
pose  au  locateur,  sont  :  4°  de  faire  l’ouvrage;  2°  de 
le  faire  en  temps  utile  ;  39  de  le  bien  faire  ;  4“  d’ap¬ 
porter  le  soin  et  la  diligence  du  bon  père  de  fa¬ 
mille  à  l’emploi  des  matériaux  qui  lui  sont  four¬ 
nis  (2). 

820.  Le  plus  ordinairement,  il  satisfait  à  l'obli¬ 
gation  de  faire  l’ouvrage  en  y  employant  ses  ou¬ 
vriers  ,  ou  même  en  le  sous-bai  liant;  mais  dans  les 
travaux  qui  n’ont  été  confiés  au  locateur  qu’à  cause 
de  son  talent  personnel ,  il  faut  que  ce  soit  lui- 
même  qui  remplisse  l’objet  du  contrat.  Il  ne  pour¬ 
rait  s’en  décharger  sur  un  remplaçant. 

Ainsi,  si  j’aî  fait  marché  avec  François,  dont 
l’habitude  à  peindre  les  plafonds  est  connue,  pour 
peindre  mon  salon  ,  j’aurai  une  action  contre  lui 
à  l’effet  de  le  contraindre  à  remplir  lui-même  son 
obligation  ou  de  me  payer  des  dommages  et  inté- 

(  i  )  Pothier,  n°  3g6» 

(a)  Id.,  n°  4ao» 
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rèts  (1  1.  Telle  est  lu  disposition  de  l’art.  4237  du 
Code  civil.  Du  reste ,  en  autorisant ,  dans  la  plupart 
des  cas,  remploi  d’un  remplaçant,  elle  n’est  pas  en 
°Pposuion  avec  l’art .  4795,  qui  considère  le  louage 
«  ouvrage  comme  engageant  le  fait  personnel  de 
l’ouvrier,  de  l’architecte,  de  l’entrepreneur,  et  dé¬ 
clare  en  conséquence  le  contrat  résolu  par  la  mort 
du  locateur.  L’empioi  d’un  rem  plaçant  n’efface  pas 

personne  du  locateur  comme  sa  mort  ;  sa  respon¬ 
sabilité  demeure  entière,  et  l’on  suppose  qu’elle  est 

stimulant  assez  énergique  pour  qu’il  ait  pris  tous 
les  moyens  d’assurer  le  bon  succès  de  l’ouvrage; 
d’ailleurs,  il  serait  toujours  là  pour  le  recommencer 

j  *  i 

s  d  n’étaii  pas  recevable  5  au  lieu  qu  en  cas  de  mort, 
d  n’y  a  plus  la  garantie  qu’offrait  sa  capacité  per¬ 
sonnelle  ni  la  confiance  qu’elle  inspirait  (2). 

821.  Je  rappelle  du  reste,  en  passant,  que  l’obli- 
galion  de  faire  un  ouvrage  est  indivisible,  et  que 
*  action  du  conducteur  a  également  ce  caractère  (3). 

822.  L’obligation  de  faire  l’ouvrage  dans  le  temps 
convenu  (4)  se  résout  en  dommages  et  intérêts,  sï 
l’ouvrier  ne  la  remplit  pas,  et  si  le  conducteur 
éprouve  un  véritable  dommage  par  le  retard.  Quand 
'oire  tailleur  ne  vous  apporte  pas  au  jour  fixé  le 
'élément  que  vous  lui  avez  fait  faire,  le  mal  n’est 
Pas  appréciable  dans  la  plupart  des  cas.  Mais  si, 
'OU s ,  marchand  étalagiste,  qui  voulez  profiter  des 

(l)  Pothier,  n°*  4(l) 2, 3 4j  J22- 

(a)  V,  le  sens  de  l'art,  infr,,  n°*  roSa  et  suiv. 

(3)  Pothier,  Obligat.,  n°*  3s6  et  333,  et.  Louage,  n°  4  2  3. 
n°  834. 

(4)  Snpr.y  n*  7S7. 

tu,  4  ' 
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premiers  jours  de  l'ouverture  d’une  foire,  vous  ave?; 
chargé  un  ouvrier  de  vous  faire  une  boutique  en 
planches  sur  le  champ  de  foire  pour  le  jour  où  elle 
doit  commencer,  et  que  vous  arriviez  sans  qu’elle 
soit  prêle,  l’ouvrier  sera  tenu  de  vos  dommages  et 
intérêts;  car  ce  retard  vous  est  extrêmement  pré¬ 
judiciable  (1). 

823.  Quant  à  la  bonté  de  l’ouvrage,  il  importe 
peu  que  les  défectuosités  proviennent  de  l’entrepre¬ 
neur  ou  de  ses  ouvriers;  spondet  péril iam  arlis  (2) 
(art.  1707),  Au  surplus,  nous  verrons  plus  tard 
quand  la  malfaçon  est  couverte  paria  réception  (3). 

824.  Lorsque  le  locateur  a  mal  employé  les  maté¬ 
riaux,  il  doit  les  prendre  pour  son  compte,  et  en 
payer  la  valeur  au  propriétaire  (4),  à  moins  que  la 
matière  n’ait  été  endommagée  par  suite  d’un  vice 
inhérent  à  la  chose  ^>). 

Non  seulement  l’ouvrier  est  responsable  du  bon 
emploi  de  la  chose  ;  il  est  encore  tenu  de  veiller  à 
sa  garde  ;  de  telle  sorte  que  si  elle  lui  était  dérobée, 
il  devrait  en  payer  la  valeur  au  propriétaire;  car  , 
comme  je  l’ai  diL  ailleurs,  le  \ol  (à  moins  qu’il  ne 
soit  accompagné  de  violence)  n’est  pas  un  de  ces 
cas  de  force  majeure  qui  excluent  la  faute;  ii  la  lait 
au  contraire  supposer  (6). 

825.  Si  plus  tard  on  venait  à  retrouver  l’objet 

(1)  Pothier,  uu  424. 

(2)  J  ange  ï.  io3,  i).  De  reg.  juris. 

(3)  /«/r.,  11^991 . 

(4)  Pothier,  n°  4^7»  1.  i3,  §  5,  Loc.eond. 

(5)  L.  i3,  §  5,  D,  Loc .  cond ,  Injr.f  art.  1790, n°  981. 

(6)  Supr.f  n*’  342  et  363.  Pothier,  42Ü*  /«/r.,  a0,98; 

et  937. 
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V(  é,  l'ouvrier  ne  serait  admis  à  le  représenter  qu’au- 
lant  que  les  choses  seraient  encore  entières.  Par 
exemple  :  étant  au  moment  de  vous  marier,  vous 
avez  confié  à  votre  bijoutier  des  diamans  pour  qu’il 
ert  fasse  un  collier,  que  vous  vouliez  mettre  dans  la 
corbeille  de  mariage.  Mais  les  diamans  ont  été  volés 
chez  le  joailler,  et  il  vous  en  a  payé  le  montant  ; 
vous  vous  ôtes  empressé  d’en  acheter  d’autres  qui 
°nt  été  employés.  Plus  tard  les  diamans  ont  été  re¬ 
trouvés,  et  le  joailler  prétend  les  laisser  pour  votre 
compte;  mais  il  n’y  sera  pas  reçu.  Vous  n’avez  plus 
besoin  de  ces  diamans  ,  et  le  bi  joutier  ne  fera  que 
supporter  les  conséquences  de  sa  faute  en  les  pre¬ 
nant  à  sa  charge  (1). 

826.  Nous  traiterons  dans  le  commentaire  des  ar¬ 
ticles  1788  et  1789  de  la  question  de  savoir  sur  qui 

m 

retombe  la  force  majeure  lorsque  la  chose  périt 
avant  d’être  livrée. 

827.  Telles  sont  les  principales  obligations  du 
locateur.  Nous  y  reviendrons  dans  le  commentaire 
des  art.  1787  et  suiv. 

Réciproquement,  le  locataire  de  l'ouvrage  est 
tenu  envers  le  locateur  par  des  obligations  qui  dé¬ 
coulent  de  la  nature  du  contrat.  Les  deux  princi¬ 
pales  sont  : 

4°  De  payer  le  prix  ; 

2°  De  faire  tout  ce  qui  dépend  de  lui  pour  mettre 
l’ouvrier  en  pouvoir  d'exécuter  la  convention  (2). 

828.  Après  ces  notions  préliminaires,  nous  al¬ 
lons  entrer  dans  l’examen  des  sections  qui  divisent 

(1)  Pothier,  n°  43  t. 

(2)  Pothier,  ne  1610, 
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le  chapitre 3.  Elles  sont  au  nombre  de  trois,  et  se  ré¬ 
fèrent  aux  trois  principales  espèces  de  louage  d’ou¬ 
vrage  dont  s’occupe  le  Code;  à  savoir  :  V  le  louage 
des  domestiques  et  ouvriers  ;  2°  celui  des  voituriers 
par  terre  et  par  eau  ;  3°  celui  des  entrepreneurs. 

Mais  auparavant  il  convient  de  nous  occuper  un 
instant  d’une  variété  qui  a  pris  depuis  quelques  an¬ 
nées  un  grand  développement,  je  veux  parler  du 
contrat  de  remplacement  au  service  militaire  (1). 

829.  D’après  l’art.  24  de  la  loi  du  21  mars  4832 
sur  le  recrutement  de  l’armée  ,  le  contrat  de  rem¬ 
placement  est  régi  par  les  principes  du  droit  ci¬ 
vil  (2).  Ce  contrat  ne  doit  pas  être  confondu  avec 
l’acte  administratif  de  remplacement. 

C’est  une  convention  par  laqueüe  une  personne 
s’oblige,  moyennant  un  certain  prix,  à  faire  pour 
un  autre  le  service  militaire  aux  années.  Elle  ren¬ 
tre  dans  la  classe  des  louages  de  services.  Tel  est  le 
caractère  qui  lui  a  été  imprimé  par  plusieurs  ar¬ 
rêts  de  cours  royales  (3).  Je  ne  sais,  au  surplus, 
pourquoi  a  cour  de  Lyon  a  voulu  en  faire  un  con¬ 
trat  infiniment  plan  relevé  que.  ne  le  sont  ordinaire¬ 
ment  les  contrats  de  ce  genre  (4).  Je  crois,  au  con¬ 
traire,  qu’il  ne  peut  prétendre  à  aucun  relie! ,  et 

(1)  V.  M*  Zachariæ,  t.  3,  p.  3y.  11  est  constant  que  ce  con¬ 
trat  est  un  louage  de  services  (Lyon,  26  février  ïS54;  D., 

34>  ?  >99)- 

(2)  Jungc  la  loi  du  17  ventôse  an  8.  Art.  » 8  delà  loi  du  ïo 
mars  iBjS. 

(3)  Lyon,  26  février  i834  (D. ,  34,  2,  *99).  Besançon, 
q  mars  iâ)2  (Dali.,  v°  Recrutement ,  p.  525,  note). 

(4)  àrrét  précité. 
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que  surtout  la  cour  de  Lyon  a  commis  une  grande 
erreur  quand  elle  l’a  assimilé  à  ces  conventions 
pour  l’honoraire  desquelles  les  Romains  donnaient 
une  persecitdo  extraordinaria  (l).  Ce  n’est  pas  pour 
le  louage  d’ouvrage  que  les  Romains  réservaient  ce 
recours  particulier. 

830.  Puisque  le  contrat  de  remplacement  est  un 
louage  de  services  proprement  dit ,  il  suit  que  le 
remplaçant  n’a  droit  au  prix  de  remplacement  qu’au* 
lant  qu’il  fait  le  service  auquel  il  s’est  personnelle¬ 
ment  engagé. 

Ainsi  s’il  déserte  dans  l’année  pendant  laquelle 
le  remplacé  est  garant  de  sa  présence  sous  les  dra¬ 
peaux  (2) ,  il  ne  peut  exiger  aucune  partie  du  prix. 
Il  doit  même  rendre  ce  qu’il  a  perçu.  En  un  mot, 
le  contrat  est  rompu ,  encore  bien  que  par  une  cir¬ 
constance  quelconque  le  remplacé  ne  soit  pas 
■ 

Wquiété  (3).  On  conçoit,  du  reste,  que  tout  ceci 
n’est  vrai  qu’ autant  que  le  remplaçant  n’est  pas  re¬ 
pris,  et  que  sa  place  reste  videau  corps  dont  il  fait 
partie. 

831.  Mais  le  contrat  sera  t-il  nécessairement  dis¬ 
sous  si  le  remplaçant  n’a  déserté  qu’après  l’année 
de  garantie,  et  alors  que  le  remplacé  était  définiti¬ 
vement  libéré?  Cette  question  s’est  présentée  avant 

(i)  Suprà ,  n*“  79g  et  800. 

(a)  D’après  Part.  23  tic  la  loi  du  2!  mars  i832,lerem* 
placé  n’est  responsable  de  la  désertion  de  son.  remplaçant  que 
pendant  un  an,  à  compter  du  jour  de  l’acte  administratif  de 
remplacement  passé  devant  !c  préfet.  Cependant  sa  responsa¬ 
bilité  cesse  lorsque  le  remplaçant  est  arrête  pendant  ce  delai. 

(3)  Cassat.,  6 avril  i83r,D  ,3i.  r,  11 

^  f  /  -  I  ?  0  /  r 


54  CHAT*  III.  DU  LOUAGE  »’ OUVRAGE 

et  après  la  loi  de  4832.  Pour  la  négative  on  a  dit , 
en  appréciant  surtout  Ses  clauses  du  contrat  de  rem¬ 
placement  :  Le  remplaçant  a  procuré  la  libération 
du  remplacé  ;  il  s’est  acquitté  envers  ce  dernier; 
Functus  est  ofpcto ;  le  surplus  est  une  dette  envers 
l’état  dont  le  remplacé  ne  peut  se  prévaloir  (4  ». 

Pour  l'affirmative  on  répondait  :  La  désertion 
rompt  le  contrat.  Il  faut  retenir  le  remplaçant  sous 
les  drapeaux ,  non  seulement  par  la  crai*  »  Le  des 
châlimens,  mais  encore  par  le  lien  puissant  de  l’in- 
térêt.  C’est  pourquoi,  dans  un  motif  d’ordre  public, 
Part.  48  du  décret  du  8  fructidor  an  43  dispose 
d’une  manière  formelle  qu’en  cas  de  désertion  du 
remplaçant,  les  engagemens  contractés  par  le  rem¬ 
placé  sont  comme  non  avenus,  et  que  ce  dernier 
pourra  exiger  toutes  les  sommes  par  lui  payées, 
lors  même  que,  par  suite  de  sa  désertion,  le  rem¬ 
placé  n’aurait  pas  été  recherché.  Ce  texte,  dit- 
on  ,  tranche  toute  difficulté  (2  ). 

H  est  vrai  qu’on  peut  objecter  que  ce  décret,  en 
supposant  qu’il  s’occupe  d’un  cas  autre  que  celui 
où  le  remplacé  répond  encore  du  remplaçant,  a 
été  modifié  et  adouci  dans  ses  rigueurs  par  les  lois 
de  4848  et  de  4832,  qui,  réglant  les  rapports  du 

(i  ;  Cassai.,  g  février  i$25  (S.,  a5,  i ,  3o5;  Dt>  a5,  i „  97 
Paris,  qq  août  i8a3  (S.,  25,  2,  ^5).  Orléans,  21  décembre 
1822  (S.,  23  ,  2,  191).  Cassai.  ,  i3  août  1828  (D.,  28  ,  1, 
383).  Cassai.,  ier  mars  1 836.  D,,56,  1,  i58. 

(2)  Cassai.,  22  août  1826  (D, ,  27,  I,  7)  ;  27  novembre 
1817  (S-,  18,  1,  iqS,  Dali.,  Recrutement ,  j>.  528,  note  1); 
10  août  1818  (S.,  19,  1,  8.  Dali.,  loc.  cit.);  6  avril  iS3i 

1  D.,  3 1 ,  1 ,  1 14)., 
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remplacé  avec  son  remplaçant ,  portent  que  les  sti¬ 
pulations  de  remplacement  sont  soumises  aux  mè- 
uies  règles  que  les  autres  contrats  civils;  et  qu’en 
droit  commun  un  contrat,  dont  une  partie  a  re¬ 
cueilli  tout  le  fruit ,  ne  peut  être  méconnu  par  elle. 

C’est  vers  cette  opinion  que  la  jurisprudence  pa¬ 
raît  incliner,  ainsi  que  cela  résulte  d’un  arrêt  de  la 
chambre  civile  du  1-1  février  1838  (1);  elle  est  la 
plus  équitable  et  la  plus  conforme  aux  principes 
généraux  sur  les  obligations  ;  c’est  aussi  celle  de 
^1*  Zachariæ  (2). 

832.  Observez  du  reste  que  c’est  au  remplacé  , 
qui  prétend  que  la  convention  est  rompue,  à  prou¬ 
ver  la  désertion.  Dans  le  doute  il  y  a  présomption 
de  non  désertion  ;  les  délits  et  quasi-délits  ne  se 
présument  pas  (3). 

833.  Si  la  duré  du  service  du  remplaçant  avait 
été  abrégée  par  des  événemens  imprévus,  par  exem¬ 
ple,  par  suite  d’une  mesure  de  licenciement,  ilau- 
rait  droit  à  la  totalité  du  prix  (4).  La  libération  du 
remplacé  est  complète.  Que  veut-il  de  plus? 

834.  Sous  les  terribles  lois  de  la  conscription 
impériale,  qui  multipliait  les  prétextes  pour  ressai¬ 
sir  la  jeunesse  qui  lui  échappait,  on  a  vu  souvent 

i 

(1)  D.,  38,  i,  106. 

(2)  T.  3,  p.  3g. 

(3  Cass.,  18  août  1828.  S.,  28,  i^1?* 

(4)  Montpellier,  3  janvier  181 5  (S.,  16,  2,  i4<>.  Re¬ 
crutement,  p.  5a 3.  Cassât.,  28  décembre  iÜh8  (S.,  ig,  1, 
172);  10  juillet  182a  (S.,  20,  1,  4 1 3)  ;  27  janvier  1819  (S., 
19ï  *j  243).  Dali.,  Recrutement ,  lût .  cil.  M.  Zachariæ,  t.  3, 

P*  39- 
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le  remplaçant  enlevé  à  son  service  pour  être  incor 
pore  dans  les  armées  pour  son  propre  compte,  et  le 
remplacé  obligé  de  servir  lui-même  pour  suppléer 
son  suppléant.  Alors  on  a  demandé  si  le  rempla¬ 
çant  était  dispensé  de  rendre  la  somme  formant  le 
prix  de  son  remplacement. 

Plusieurs  cours  ont  luge  l'affirmative  ;  elles  ont 
dit  :  Le  remplaçant  a  fait  ce  qu’il  était  en  lui  pour 
remplir  son  engagement.  S’il  ne  l’a  pas  conduit 
jusqu’au  bout,  c’est  par  le  résultat  d’une  force 
majeure  et  de  la  volonté  du  prince  (i)i 

D’autres  se  sont  prononcées  pour  îa  négative. 
Déterminées  par  de  puissantes  considérations  d’é¬ 
quité,  tirées  de  l’objet  que  les  parties  s'étalent  pro¬ 
posé  dans  les  clauses  du  remplacement ,  elles  ont 
pensé  que  le  remplaçant  ne  pouvait  exiger  qu’une 
indemnité  proportionnelle  au  temps  qu’il  avait 
servi  comme  suppléant  (2). 

Si  on  voulait  examiner  cette  question  en  se  pla¬ 
çant  au  point  de  vue  des  principes  que  le  droit  ro¬ 
main  nous  a  transmis,  il  semble  au  premier  coup 
d’œil  que  la  première  opinion  devrait  l’emporter. 
«Qui  opéras  suas  locavit,  disait  Paul,  totiàs  tem - 
»  paris  mercedem  acciper e  débet  1  si  per  eum  non 

% 

(i  )  Rîmes ,  5  juillet  1809  (Dali. ,  Recrut.  ,  p.  8  août 
18 1  o  (DalL,  ici.)  ;  Colmar,  2  janvier  ïSi  1 ,  id.;  Gassat.,  q  mai 

i8)5, îd. 

(a)  Turin,  2$  juin  et  4  juillet  i8ïo.  S.,  t4,  2,  8o.  Dalloz, 
v°  Recrutement ,  p.  5atî.  Nîmes,  2.3  mars  iSi  i.  S.,  ix,  a, 
443.  D.,  id.  Bruxelles  T  28 août  (Su.  D.,id.  Gassat.,  9  mai 
i8i5.  S.,  i5,  1,  3 10.  D..  id.  20  juin  182G.  S.,  27,  t.  2,io. 
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”  stelit  quo  minus  opéras  præstet  (1).  #  Mais 

ceue  loi  ne  s:  interprète  pas  en  ce  sens  (2)  ;  elle 

d  est  applicable  que  lorsque  c’est  par  suite  d’une 

force  majeure,  tombant  sur  celui  qui  a  commandé 

l’ouvrage,  que  le  travail  du  locateur  ne  peut  avoir 
1  ■  ,p 

beu.  Et  à  ce  propos,  il  faut  rappeler  en  peu  de  mots 
h  doctrine  à  ce  sujet. 

La  force  majeure  peut  se  produire  en  trois  ma¬ 
nières. 

Elle  peut  frapper  l’ouvrier  ou  locateur  qui,  par 
exemple,  est  mort  ou  est  devenu  inhabile,  et  alors 
le  prix  n’est  du  que  jusqu’à  concurrence  de  l’ou¬ 
vrage  dont  le  maître  a  profité  (3).  C’est  ce  qui  a  lieu 
dans  le  contrat  de  louage  des  domestiques  (4).  Que 
si  l’ouvrage  commencé,  mais  interrompu  par  une 
force  majeure  qui  frappe  l’ouvrier  ou  locateur,  n’a 
pas  porLé  profit  au  locataire,  aucun  prix  n’est 
dû  (5).  Par  exemple,  si  je  charge  un  barbouilleur 
de  peindre  une  scène  bachique  sur  la  muraille  de 
Dion  jardin;  s  il  meurt  lorsque  le  travail  n’est  en¬ 
core  qu’ébauché,  je  ne  lui  dois  rien. 

En  second  lieu ,  la  force  majeure  peut  frapper  le 
locataire  ,  c’est-à-dire,  celui  qui  a  commandé  l’ou¬ 
vrage;  on  vient  devoir  ce  que  Paul  décide  sur  ce  point. 

Enfin ,  si  la  force  majeure  ne  provient  ni  d’un 

1 1)  L,  38,  D.,  Loc.  cond .  Junge  1.  19,  §§  9  et  10,  D.  Loc, 
cond.  (Ulpien), 

(2)  Infr n°  879. 

(3)  Argument  des  lois  3,  §  1,  D.  Loc.  cond.  ;  ig>  quis 
(eod.)  ;  6,  D.,  id.  (id.  >. 

(4)  /u/E,  874* 

(5)  L,  i5,  §  63  D.  Loc.  cond . 
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côté  ni  de  l’autre  ,  mais,  par  exemple,  de  la  loi  ou 
du  fait  du  prince,  on  sous-distingue. 

Si  le  travail  n’est  pas  commencé,  le  locateur  doit 
seulement  être  dédommagé  des  dépenses  qu  il  a 
faites  (4); 

Si  le  travail  est  commencé,  l’ouvrier  doit  être 
payé  du  temps  qu’il  a  donné  (2). 

C’est  cette  dernière  solution  qui  est  applicable 
ici  (3).  On  la  trouve  d’autant  plus  équitable,  si 
l’on  réfléchit  à  la  position  d  une  famille  qui 
a  voulu  se  procurer  la  libération  d’un  de  ses 
membres  au  prix  des  plus  grands  sacrifices ,  et  qui 
bientôt  est  obligée  de  le  livrer  aux  périls  de  la 
guerre ,  en  perdant  le  prix  de  sa  rançon. 

S35.  Ceci  nous  conduit  à  la  question  de  savoir 
si  les  obligations  contractées  par  un  remplacé  en¬ 
vers  son  remplaçant  doivent  recevoir  leur  entière 
exécution  ,  lorsqu’il  a  été  reconnu  ,  après  que  le 
remplaçant  a  passé  un  an  ou  deux  ans  sous  les  dra¬ 
peaux,  que  c’était  par  suite  d’une  erreur  de  l’ad¬ 
ministration  que  le  remplacé  avait  été  appelé. 

Par  arrêt  du  9  mars  1812 ,  la  cour  de  Besançon 
a  décidé  que  le  remplaçant  a  seulement  droit  à  une 
partie  de  la  somme  proportionnée  au  temps  qu'il  a 
servi.  Elle  se  fonde  sur  ce  qu’il  s’agit  d’un  contrat 
de  louage ,  et  que  dans  les  contrats  de  cette  nature, 

(i)  L.  ult.,  §  I,  D*  De  le  g.  Rhodiâ. 

(a)  Yoet,  ad  Panel. ,  tit.  De  locato  cond.,  no  27.  Favre,  sur 
la  lot  i5,  §6,  D.  Loc .  cond .  —  Voyez  sur  ces  différens  points 
infr no  871  et  suit* 

(3)  Pothier,  Louage ,  n°  i65.  Jnfrt,  n°  835,  M.  Zachariæ, 
t.  3,  p«  38-  Sirey,  Dissert,,  i5,  2,  27. 
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lorsque  la  résolulion  arrive  par  force  majeure,  il 
n  est  du  aucune  indemnité  pour  le  travail  qui  n’est 
Pas  fait,  et  que  l’on  ne  peut  exiger  qu’un  dédom¬ 
magement  ,  soit  pour  les  ouvrages  faits,  soit  pour 
ks  dépenses  que  le  contrat  avait  occasionnées  (!). 

Cette  décision  nous  paraît  juste  ;  elle  rentre 
dans  le  troisième  membre  de  la  distinction  que 
flous  faisions  au  numéro  83-4. 

836.  Depuis  quelques  années  des  compagnies 
nombreuses  se  sont  organisées  pour  pourvoir  au 
Remplacement  des  jeunes  appelés.  Dans  l’origine 
ees  compagnies  avaient  été  vues  avec  défaveur  ;  le 
gouvernement  craignant  leur  mauvaise  influence 

sür  le  recrutement  de  l’armée,  enleva  toute  exis- 

■ 

tence  légale  à  celles  qui  n’étaient  pas  autorisées  par 
ordonnance  royale  (2),  Aussi  une  jurisprudence 
constante  annula-t-eile  comme  illicites  tous  les 
engagemens  passés  avec  les  compagnies  non  auto¬ 
risées  (3). 

Lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  21  mars  1832 , 
on  proposa  de  soumettre  les  entreprises  de  rem¬ 
placement  à  la  nécessité  d’une  autorisation  du  gou¬ 
vernement.  Mais  la  proposition  fut  écartée ,  et  dès 
lors  r  ancienne  jurisprudence  fondée  sur  P  ordon¬ 
nance  de  1821  dut  s’évanouir  avec  elle  (4). 


(i)  Dali.,  vo  Recrutement,  p.  525,  note. 

(21  Ord.  du  1 4  janvier  1821  (art.  1). 

(3)  Rcq.,  rejet,  11  avril  1827  (S.,  27,  ï,  43i*  D.,  27,  I, 
■98).  Cassai.,  0  mars  i833  (S.,  33,  1,  26g.  D.,  33,  1»  i44)> 
Bourges,  g  mai  ï832  (D.,  34,  2,  25).  Rouen,  3  avril  182g  (D., 
3o,  2,  277). 

(4)  Paris,  5  avril  i83ij  (D.  ,34,  2,  216),  et  5  décembre 
1834 (D.,  35,  a,  171).  Bourges,  18  mars  i833  (S,,  33,2,635). 
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Or  donc,  presque  toujours  c’est  avec  ces  com¬ 
pagnies  que  traitent  les  jeunes  soldats,  trouvant 
en  elles  des  intermédiaires  qui  les  dispensent  de 
recherches  difficiles. 

Cette  situation  a  lait  naître  la  question  suivante; 
Lorsque  la  compagnie  est  tombée  en  faillite,  le 
remplaçant  a-t-il  action  contre  le  remplacé  pour 
paiement  du  prix  ? 

Pour  résoudre  cette  difficulté ,  il  faut  voir  avant 
tout  si  le  remplaçant  et  le  remplace  ont  traité  en¬ 
semble;  si,  malgré  la  présence  de  l’agent  intermé¬ 
diaire,  ils  ont  entendu  se  lier  personnellement. 
Bans  le  cas  d'affirmative,  aucun  doute  sérieux  n’est 
possible. 

Mais  si  l'agent  de  remplacement  a  traité  sépa¬ 
rément  avec  le  remplaçant  et  avec  le  remplacé,  la 
question  devient  plus  grave ,  elle  est  controversée. 

Plusieurs  cours  ont  décidé  que  la  compagnie 
était  negotiorum  g  est  or  du  remplaçant  et  du  rem¬ 
placé,  et  que  sa  faillite  laissait  intacte  une  action 
dont  le  principe  existait  indépendamment  de  son 
intervention  (4).  On  a  même  été  usqu'à  condam¬ 
ner  le  remplacé  à  payer  au  remplaçant  le  montant 
du  prix ,  alors  même  que  celui-là  s’était  libéré  en¬ 
vers  l’agence  de  remplacement  (2). 

D’autres  cours  ont  pensé  qu’à  la  vérité  le  rempla¬ 
çant  peut  exercer  son  action  contre  le  remplacé , 

(1)  Montpellier,  ief  août  iS»7(S.,  27,9,  29.0);  26  janvier 

i832  (S.,  3a,  2,  ao3).  Nîmes,  8  juillet  l83o  (S.,  5i,  2,  i32). 
Lyon,  26  février  tS54  (D.,34»  199)* 

(2)  Montpellier,  a6  janvier  i832(D.,32,  2,  i38V  Rouen, 
\rT  mai  1829  (D.;  3o,  2,  277)  J  6  août  1829  (îd-). 
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quoique  le  traité  n’ait  eu  lieu  qu’entre  le  rempla¬ 
çât  et  une  agence  intermédiaire ,  mais  que  le  rem¬ 
placé  n’est  tenu  que  jusqu’à  concurrence  du  prix 
Estant  dû  à  la  compagnie  (1). 

Enfin  ,  un  troisième  système  a  prévalu  devant 
certaines  cours,  qui  ont  ;ugé  que  le  remplaçant  et 
'c  remplacé  sont  tout- à -fait  étrangers  l’un  à  l’autre  ; 
que  l’agem  intermédiaire  n’a  pas  été  leur  negotio- 
rum  gestor  puisqu’il  a  agi  en  son  nom  et  dans  son 


propre  intérêt  ;  qu’ainsi  le  remplaçant  n’a  pas  d’ae- 
l|0n  contre  le  remplacé  pour  le  paiement  du  prix(v2). 

Dans  ce  conflit,  qu’a  fait  la  cour  de  cassation, 
dont  on  aime  à  trouver  les  hautes  directions  au 
-  ùüeu  de  ces  tiraillemens  fâcheux  d’une  jurispru¬ 
dence  qui  essaie  de  se  fixer  ? 


Trois  fois  la  question  s’est  présentée  devant  elle , 
h‘ois  lois  la  chambre  des  requêtes  l’a  résolue  dans 
Es  sens  du  dernier  système. 

Voici  son  arrêt  du  10  avril  833,  rendu  au  rap¬ 
port  de  M.  Mestadier  (3). 

«  Attendu  que  l'art.  18  de  la  loi  du  10  mars  1818 

*  ne  disposant  qu  envers  l’état  relativement  au 

*  remplacement ,  renvoie  aux  règles  du  Code  civil 


(t)  Bordeaux,  3i  juillet  î83a  (O.,  34,  2,  13)*  hyon,  58 
février  1 834  (D.,  34,  2,  1,  199). 

(2)  Bourges,  8  mars  1800  (S.,  3o,  2,  298.  D.,  3o,  2,  218)- 
loulouse,  26  mai  i83o  (S,,  00,  2  ,  2ÛG*  D-,  00*  3,  2j6)  > 

3i  mars  i832  (D.,  3a,  2,  i58).  Grenoble,  11  janvier,  id., 
>5  avril  1 83 1  (S.,  32,  2,  23,  24.  D.,  3i,  2,  st  1).  Lyon  ,  29 
juin  1 83 e  (S.,  3a,  2,  u3),  et  4  août  iS3i  (O.,  33,  2,  3). 
Bordeaux,  12  juillet  1 833  {S.,  34 , 2,  19,  !).,  3*3,  2,  208). 
Baris,  26  mars  1839  (D.,  3q,  2,  121). 

(3)  D.,  33,  i,  m,$.,  33,  it  271* 
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»  pour  les  stipulations  particulières  faites  à  foc- 
»  casion  du  remplacement  ; 

»  Attendu  que  le  mandant  est  sans  doute  obligé 
»  aux  stipulations  faites  par  le  mandataire  sur  l’ob- 
■  jet  du  mandat,  aux  suites,  aux  conséquences  du 
»  mandat  ;  et  ces  principes  auraient  pu  être  ap- 
»  pliqués  à  la  cause,  si  Martin  (agent  de  la  com- 
»  pagniede  remplacement),  quoique  porteur  d’une 
»  simple  procuration  pour  se  présenter  au  conseil 
»  de  recrutement  au  nom  de  Bieîsse  père  ,  afin  de 
»  parvenir  au  remplacement  de  son  fils,  avait  traité 
»  avec  Fager,  au  nom  de  Bieisse  père  et  fds ,  pour 
»  remplacer  le  lils,  stipulé  un  prix  ,  et  promis  le 
»  paiement  de  ce  prix  au  nom  de  Bieisse  père  et 
»  fils; 

»  Attendu  qu’au  lieu  d’agir  ainsi;  d’une  part , 
»  Bieisse  avait  traité  avec  la  compagnie  pour  un 
»  remplacement  quelconque ,  stipulé  et  payé  le  prix 
»  de  ce  remplacement  ;  et  d’une  autre  part ,  Fager 
*  n’avait  traité  pour  remplacer  Bieisse  fils  ni  avec 
»  lui  ni  avec  le  mandataire  seul  du  père  ;  il  a  traité 
»  avec  les  trois  associés  formant  la  compagnie ,  de  la 
»  solvabilité  desquels  il  s’est  contenté;  les  trois  associés 
»  se  sont  obligés  seuls  envers  lui ,  et  il  a  même  con¬ 
tracté  envers  eux  l’engagement  d’indemniser  la 
»  compagnie  des  suites  de  sa  désertion  ; 

»  Attendu  que  le  tribunal  d’Âlby  a  purement 
»  tiré  de  ces  faits  la  conséquence  qu’il  n’avait  existé 
»  aucune  dette,  aucune  obligation  de  Bieisse  père 
*>  et  fils  envers  Fager,  etc.; 

»  Rejette.  » 

Déjà  un  autre  arrêt  du  21  novembre  1832,  au 
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apport  de  M.  de  Broë  (1),  avait  préparé  les  voies. 
*1  repose  sur  les  mêmes  principes.  Une  troisième 
décision  ,  du  21  mai  1833,  confirme  cette  juris¬ 
prudence  (2). 

Les  résultats  qu'elle  consacre  me  paraissent  in¬ 
contestables,  et  je  ne  crois  pas  que  personne  puisse 
les  critiquer,  alors  que  le  remplacé  s’est  libéré  du 
Prix  envers  la  compagnie  et  que  le  remplaçant 

m 

^ent  exiger  de  lui  un  second  paiement.  L’action 
de  ce  dernier  est  alors  évidemment  mal  fondée  j 
presque  tout  le  monde  en  convient  maintenant  (3); 
en  effet,  que  s’est-il  passé  entre  eux?  Le  jeune  soldai 
^  traité  avec  des  entrepreneurs  pour  lui  trouver  un 
remplaçant  quelconque,  moyennant  un  prix  con¬ 
tenu  ;  puis,  ces  entrepreneurs  ont  mis  leurs  a  gens 
en  campagne;  ils  ont  trouvé  ce  remplaçant,  qui  a 
stipulé  avec  eux  seuls,  et  dont  ils  ont  acheté  les 
services  à  forfait  pour  un  prix  presque  toujours 
différent  de  celui  qu’ils  avaient  reçu  du  jeune  sol¬ 
dat.  Ainsi,  ils  ont  traité  séparément  avec  l'appelé  , 
séparément  avec  le  remplaçant. 

Plus  tard ,  à  la  vérité,  le  remplaçant  a  fait  l’af¬ 
faire  du  remplacé;  agréé  par  celui-ci,  présenté  par 
lui  à  l’autorité,  il  est  devenu  son  homme ,  et  ses  ser¬ 
vices  ont  tenu  lieu  des  services  du  jeune  soldat , 
qu  i  sans  lui  aurait  été  obligé  de  braver  les  dangers 
et  tes  fatigues  de  la  guerre.  Ces  circonstances  ul¬ 
térieures  sont  sans  doute  très-graves  ;  mais  pas 

(t)  D.,  33,  i,  Go.  S.,  33,  i,  i3. 

(a)  D.,  33,  i,  2i3,  2i4*  S.,  33,  i,  ^65. 

(3)  Y.  la  Table  de  M.  À.  Pallez,  v°  Remplacement  mili - 
taire ,  nfl*  y  4  et  suiv. 
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assez  cependant  pour  autoriser  à  revenir  sur  des 
actes  consommés  de  bonne  foi  :  le  remplaçant  a 
consenti  à  ce  que  ses  services  lui  fussent  payés 
par  la  compagnie  même;  il  a  accepté  une  combi¬ 
naison  qui  donnait  à  celte  compagnie  3e  double 
rûle  de  débitrice  envers  lui  et  de  créancière  envers 
le  remplacé.  Comment  donc  pourrait-il  se  plaindre 
des  paiemens  faits  à  la  compagnie  par  ce  dernier  ? 
Est-ce  que  la  présentation  à  l’autorité  administra¬ 
tive  a  renversé  les  bases  du  contrat  civil?  Est-ce 
que  le  remplacé  ne  s’cst  pas  acquitté  légalement, 
et  suivant  le  vœu  de  la  convention,  entre  les  mains 
delà  compagnie  ? 

837.  Maintenant  faisons  un  pas  en  avant,  et  exa¬ 
minons  une  face  plus  délicate  de  la  question.  Si 
le  remplacé  est  encore  débiteur  du  prix  envers  la 
compagnie  tombée  en  faillite,  faudra-t-il  décider 
avec  M«  Zachariae  (1)  et  avec  les  cours  royales  dont 
j’ai  rappelé  plus  haut  tes  arrêts  (2)  que  le  rempla¬ 
çant  aura  action  directe  contre  le  remplacé  jusqu’à 
concurrence  de  la  somme  due  à  l’agent  de  rempla¬ 
cement?  La  cour  de  cassation  n’a  pas  encore  eu  à 
juger  cette  question  ;  mais  la  doctrine  qu’elle  a 
trois  fois  fait  prévaloir,  la  préjuge  dans  un  sens 
opposé  aux  autorités  que  je  viens  de  rappeler. 

Yoici  cependant  les  raisonneraens  très -spécieux 
par  lesquels  on  peut  défendre  l’ action  du  rempla¬ 
çant.  On  ne  peut  pas  nier  qu’il  ne  se  soit  formé  au 
moins  ex  -post  facto ,  un  contrat  ou  un  quasi-con¬ 
trat  entre  le  remplaçant  et  le  remplacé,  lorsque  ce- 

(i)  T.  3,  p.  59. 

(a)  Bordeaux,  Lyon. 
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a  conduit  celui-là  devant  l’autorité  adminis¬ 
trative  et  l’a  fait  agréer  comme  un  autre  lui-même. 
^  e.st-ce  pas  pour  ce  dernier  que  le  premier  fait  le 
service?  N’est-ce  pas  lui  qu’il  représente  sous  les 
drapeaux?  Quel  est  le  nom  que  lui  donne  la  loi  ? 
duel  est  celui  que  lui  donne  l’usage?  Tientdl  !a 
l 'lace  de  la  compagnie  d'assurance  ou  celle  du 
i°une  soldai?  fit  peut- on  dire  qu’étrangers  l’un  à 
l  autre  dans  l’origine,  ils  sont  restés  tels  jusqu’au 
Août,  lorsque  l’appelé  l’a  reçu  et  fait  recevoir  pour 
S0|i  homme  par  l’autorité  publique  qui  a  scellé  par 
solennités  la  substitution  de  l’un  à  l'autre? 
«’y  a-t-il  donc  pas  ici  la  source  de  rapports  nou¬ 
eux;  et  de  même  que  l’occupation  de  la  chose 
louée  oblige  le  sous-locataire  qui  doit  des  loyers  à 
son  sous- bailleur  à  les  payer  au  propriétaire  qui  n’a 
pas  contracté  avec  lui  (  î);  de  même  le  service  fait 
par  le  remplaçant,  joint  à  l’accord  cimenté  par 
‘  autorité  publique,  iiui  donne  une  action  in  factum 
Pour  percevoir  entre  ses  mains  les  deniers  dont  il 
est  rcliquataire envers  In  compagnie. 

Ces  raisonnemens  ont  de  la  force,  j  en  conviens, 
el  quand  je  me  les  suis  opposés  à  moi-même,  ils 
Oi  ont  un  instant  arrêLé.  Mais  de  plus  mûres  ré¬ 
flexions  ont  levé  mes  scrupules. 

d’abord  remarquons  que  le  remplacé  est  désin- 
P  ressé  dans  le  débat;  il  doiL,  et  il  est  prêt  à  payer. 
Pou  lui  importe  de  vider  ses  mains  auprès  des  as¬ 
sureurs  ou  auprès  du  remplaçant;  c’est  seulement 
outre  le  remplaçant  et  l’agent  de  remplacement  que 

(i)  Supr u1’"  i?.8t  538,  54?*  Art.  ih53  C,  c; 

m.  5 
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s’agite  l’intérêt  du  procès.  Les  syndics  de  l’agence 
soutiennent,  pour  l’intérêt  de  la  masse,  que  les 
fonds  dus  par  le  jeune  soldat  leur  appartiennent j 
au  contraire  le  remplaçant  veut  que  ce  soit  à  lui  à 
les  toucher. 

Une  première  réflexion  me  frappa.  Si  te  jeune 
soldat  était  tombé  en  déconfiture ,  te  remplaçant  se 
féliciterait  certainement  de  n’avoir  pas  traité  avec 
lui;  il  s’applaudirait  de  l’arrangement  qui  lui 
donne  un  débiteur  solvable  dans  la  personne  des 
agens  de  remplacement.  Or,  quand  la  chance 
tourne ,  quand  c’est  la  compagnie  qui  fait  faillite  , 
est-il j Liste  qu’il  cherche  à  renverser  les  positions? 
est-il  juste  que  la  compagnie  "qui  était  responsubl 
de  I  nsolvabilité  du  remplacé  ne  profite  pas  de  sa 
solvabilité  ? 

Mais  ce  n’est  pas  tout. 

Admettons  que  les  solennités  administratives 
aient  uni  le  remplaçant  et  le  remplacé  par  un  rap¬ 
prochement  juridique.  Quelles  ont  été  ies  condi¬ 
tions  de  ce  rapprochement  ?  quelles  conventions 
lui  ont  servi  de  base? 

Ce  remplaçant  aurait  pu  se  faire  l’homme  du 
remplacé  gratuitement  et  par  pur  esprit  d’obli¬ 
geance.  À  plus  forte  raison  a-L-il  pu  prendre  sa 
place  sous  les  drapeaux,  en  adoptant  une  combi¬ 
naison  qui  a  fait  du  recouvrement  et  du  paiement 
du  prix  l’alïaire  propre  et  personnelle  de  l’agence 
de  remplacement.  Or,  celte  combinaison  est  mani¬ 
feste.  C’est  elle  qui  a  présidé  à  la  négociation  ;  c’est  à 
elle  que  le  rem  plaçant  a  donné  ta  préférence,  afin  de 
trouver  sur-le-champ  l’emploi  de  son  tempset  pour 
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n  être  pas  obligé  daller  de  village  en  village  offrir  ses 
services  à  un  jeune  soldat,  que  peut-être  il  n’aurait 
Pas  rencontré,  ou  avec  lequel  il  n’aurait  pas  pu  s’en¬ 
tendre  ;  U  a  mieux  aimé  traiter  avec  une  compagnie 
Çüi  spécule  sur  ces  sortes  d’ affaires ,  et  il  a  suivi  sa 
*°M  il  lui  a  dit  :  Je  ne  m’inquiète  pas  du  prix  que 
vûus  paiera  tel  individu  que  je  vais  remplacer  sans 
e  connaître.  Faites  votre  condition  aussi  bonne  que 
Possible  avec  lui;  cela  ne  me  regarde  pas  et  ne  con¬ 
nue  que  vous.  Je  ne  vous  demande  qu’une  chose, 
c  est  de  vous  engager  à  me  donner  tant. 

Telle  est  évidemment,  dans  ce  cas  particulier,  la 
base  du  contrat  civil.  On  a  vu  que  c’est  ainsi  que  la 
Cour  de  cassation  l’a  envisagée. 

Maintenant  le  remplaçant  et  le  remplacé  qui  ne 
se  connaissaient  pas,  ont  Tait  connaissance  devant 
t  autorité  administrative,  et  l’on  veut  qu’un  lien  de 
^oit  se  soit  formé  entre  eux.  Je  l’admets,  pourvu 
<Ille  l’on  admette  par  contre  les  conditions  qui 
eo  sont  inséparables.  Or,  ces  conditions  sont  que 
ta  somme  à  payer  par  le  remplacé  soit  la  propriété 
de  l’agence,  et  que  l’insolvabilité  de  lui,  jeune 
soldat ,  ne  rejaillisse  pas  sur  le  remplaçant;  ces 
conditions  sont  que  le  remplaçant  ait  pour  débiteur 
ta  compagnie  dont  il  a  suivi  la  foi,  et  que  celle-ci 
prenne  pour  son  compte  personnel  le  recouvrement 
et  le  paiement.  Ainsi,  lorsque  le  jeune  soldat  com¬ 
paraît  devant  l’autorité  administrative  et  lui  dît  : 
*  "V'oîlà  l’homme  qui  me  remplace  ;  je  vous  le  pré¬ 
sente  comme  un  second  moi-même;  agréez-Ie 
"comme  je  l’ai  agréé;  *il  faut  sous-entendre  né¬ 
cessairement  qu’il  se  le  .substitue  aux  conditions 
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stipulées  dans  le  contrat  eivil;  i  on  doit  surtout 
se  garder  d’admettre  une  novation  que  le  Gode 
défend  de  présumer  facilement. 

Dans  cet  état,  comment  peut' on  trouver  le  germe 
d'une  action  contre  le  remplacé  1  Est-ce  que  les 
conventions  civiles  n’ont  pas  rendu  le  remplaçant 
et  le  remplacé  étrangers  l’un  à  l’autre  pour  le  rè¬ 
glement  des  intérêts  pécuniaires  ?  Est-ce  que  le  prix 

dû  par  le  remplacé  n’est  pas  la  propriété  exclusive 

■ 

de  la  compagnie,  pour  le  compte  de  laquelle  il  au¬ 
rait  péri  ?  Et  comment  dès- lors  pourrait-on  en  dé¬ 
pouiller  les  syndics  représentons  de  la  masse?  Qu’on 
cesse  donc  de  parler  du  contrat  administratif,  et 
de  l’engagement  naturel  produit  par  la  présence 
du  remplaçant  sous  les  drapeaux.  Ces  circonstances 
rdonl  dans  l’espèce  aucune  portée  ,  parce  que  les 
conditions  expresses  du  pacte  civil  concentrent  dans 
l’agence  la  propriété  du  prix  et  l’obligation  de  ser¬ 
vir  la  rançon. 

BT 

838.  Keste  à  savoir  maintenant  si ,  faute  d’une 
action  directe  contre  le  remplacé,  le  remplaçant 
n’aurait  pas  un  privilège  sur  la  somme  due  par  le 
remplacé  à  la  compagnie. 

La  Cour  royale  de  Lyon  a  jugé  l'affirmative,  par 
un  arrêt  du  24  mars  4833  (4);  elle  a  dit  :  Les  frais 
faits  pour  la  conservation  de  la  chose  sont  privi¬ 
légiés,  aux  termes  de  l’art.  2402,  §  3,  du  Code  de 
commerce.  Or,  la  somme  due  par  ie  remplacé  n’est 
exigible,  de  la  part  de  1  entrepreneur  de  rem pl a- 

T 

cernent ,  qu'au  tant  que  ce  remplacement  est  mil 

(i)  O,,  33  ,  2 ,  io5  et  io6,  Junge  4  août  i83i  ( T).,  33. 
2,3). 


et  b’ industrie*  (art.  1779*)  69 

mciH  eiï'ectué.  Or,  c’est  le  remplaçant  qui  assure  la 
libération  par  son  service  sous  les  drapeaux  j  donc 
‘  est  lui  qui,  par  son  service’personnel,  a  conservé 
l[  la  compagnie  la  somme  due  par  le  remplacé!  Elle 
doit  donc  lui  profiter  par  privilège. 

Ce  système  est  ingénieux  et  équitable.  Objec¬ 
tera-t-on  que  le  Code,  en  organisant  le  privilège 
!'l] 2  conservateur  de  la  chose,  paraît  avoir  eu  en  vue 
11  o  corps  certain  plutôt  qu’une  somme  d’argent? 
^ïl  répondra  que  ses  expressions  n’ont  rien  d’assez 
limitatif  pour  se  renfermer  dans  cette  interpré¬ 
tation  (l). 

Ajoutera-t-on  que  fart.  2102  parle  de  frais  faits 
pour  la  conservation  de  la  chose  ,  ce  qui  suppose 

des  débourses  avancés  dont  ia  partie  demande  la 

* 

l  tstiluüon,  et  que  le  remplaçant  ne  répète  pas  de 
déboursés,  mais  la  récompense  de  ses  services. 

On  répondra  que  le  mot  frais  ne  se  prend  pas 
dans  ce  sens  restreint  ;  que  l'artiste  vétérinaire  qui 

donne  ses  soins  à  un  cheval  et  le  guérit ,  peut  ne 

# 

Oen  débourser  et  que  cependant  il  a  privilège  pour 
m  paiement  de  ses  visites  (2). 

^39.  Dans  les  contrats  de  remplacement ,  il  est 
l’are  que  le  jeune  soldat  ne  soit  pas  assisté  de  son 
père  ou  de  son  tuteur.  De  là  la  question  de  savoir 
quelle  est  La  part  de  garantie  qui  retombe  sur  ces 
Personnes. 

(1)  Voyez  l’arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  i3  mai  1 835 
(D.  ,  35,  i,  2.37,  et  SiieyySS,  1,  707),  que  j'ai  rapporté  dans 

Comm.  des  Hypothèq t.  1,  178  et  note.  Cet  arrêt,  at¬ 
tribue  privilège  sur  une  créance. 

(2)  Mou  Connu .  des  lirpothcq. ,  t.  t,  n°  177. 
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Je  pense  que  le  remplaçant  a  en  général  une  ac- 
tion  personnelle  contre  le  père ,  dont  la  présence 
à  l’acte  a  pour  but  principal  de  cimenter  de  plus 
tort  rengagement  de  son  fils.  On  ne  pourrait  adop¬ 
ter  une  opinion  contraire  qu’au  tant  que  les  clau¬ 
ses  du  contrat  devraient  faire  mettre  à  l’écart  tou¬ 
tes  les  vraisemblances  tirées  de  l’ affection  du  père 
et  de  la  nécessité  de  son  concours  pour  servir  de 

caution  à  son  fils  (1). 

» 

Il  en  est  autrement  du  tuteur  étranger.  Il  n’est 
censé  figurer  qu’en  sa  qualité  et  non  pour  s’obli¬ 
ger  personnellement. 

840.  INous  allons  nous  occuper  à  présent  des 
trois  espèces  de  louage  d  ouvrage  dont  traite  no¬ 
tre  chapitre  3. 

SECTION  I*\ 

DO  LOUAGE  DES  DOMESTIQUES  ET  OUVRIERS. 

Article  1780. 

On  ne  peut  engager  ses  services  qu  à  temps, 
ou  pour  une  entreprise  déterminée. 

Article  1781. 

Le  maître  est  cru  sur  son  affirmation  : 

Pour  la  quotité  des  gages  7 

Pour  ie  paiement  du  salaire  de  l’année 
échue  7 

Et  pour  les  à-comptes  donnés  pour  F  année 
courante. 

(i)  Paris  ,  7  février  1 3l 4  (S.  ,'i5 , 2,  87  ;  3  février  r8sa 

(S, ,  29,  2,  334). 
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SOMMAIRE. 

•  Classification  des  matières,  cond  itions  et  services  auxquels 
s’applique  cette  section.  Conférence  des  art.  2271  et 
2272  avec  les  art.  1780-1781. 

^4®.  Sens  des  mots  gens  de  travail  dans  Fart.  1 779* 

Sens  du  mot  ouvriers  dans  la  rubrique  de  cette  sec¬ 
tion.  Imperfection  des  définitions. 

^43.  Distinction  entre  les  domestiques  et  les  ouvriers.  — ■ 

il  ^  Ai 

Suuâ^diâtîiictîon  eotre  les  ouvriers- Des  ouvriers  a  p nx 
fait*  Des  journaliers  sous  le  rapport  social. 

^44*  De  la  domesticité  envisagée  du  même  point  de  vue.  Re¬ 
lief  que  la  féodalité  avait  su  donner  à  îa  domesticité 
volontaire  qu'elle  avait  créée;  des  pages  *  varlets, 
écuyers.  Utopie  de  la  Convention  nationale  pour  abo^ 
iir  la  domesticité* 

®45,  Etat  actuel  de  la  classe  domestique. 

^4ti.  Législation  civile  qui  îa  gouverne.  Nécessite  de  suppléer 
à  sa  concision  par  des  détails  pratiques. 

Mot  ridicule  et  vaniteux  de  lîrillou  en  s’occupant  de 

ce  sujet. 

847.  Étendue  du  mot  domestique.  Honneur  attaché  à  son  sens 

primitif.  Pourquoi  cette  acception  a  dégénéré.  Triple 
signification  du  mot  domestique  dan»  l’ancien  régime. 

848.  Sens  actuel  du  mot  ;  il  a  perdu  toutes  ses  acceptions  re¬ 

levées. 

8^9.  De  la  manière  dont  se  forme  le  louage  des  domestiques  et 
ouvriers.  Des  arrhes. 

®5o.  Suite. 

«5 1.  Lorsque  le  prix  du  louage  est  inférieur  à  r5o  francs,  on 
peut  en  faire  la  preuve  par  témoins.  Manière  de  calcu¬ 
ler  le  prix.  •, 

85a,  De  la  durée  du  louage  de  services.  Explication  de  l’arti¬ 
cle  1780* 

855.  La  nullité  d’un  engagement  perpétuel  est-elle  d 'ordre 
L’ancien  droit  ne  la  considérait  que  comme  pure- 


*%. 
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ment  relative.  Espèce  curieuse  empruntée  à  Expillv* 
Arrêt  (lu  parlement  de  Grenoble. 

854*  Etat  des  opinions  depuis  le  Code  civil.  Deux  questions  a 
examiner. 

855.  Première  question.  Le  serviteur  qui  rompt  son  engage¬ 

ment  parce  qu’il  est  perpétuel ,  t  est-il  soumis  à  des 
dommages  et  intérêts?  Non. 

856.  2e  Question.  La  nullité  est-elle  réciproque?  est-elle 

d’ordre  public?  Non  I  Erreur  des  auteurs  modernes  et 
de  quelques  arrêts  à  cet  égard.  La  nullité  n’a  été  édic¬ 
tée  que  pour  le  serviteur- 

857.  Autre  erreur  sur  le  sens  de  Part.  1780.  Un  maître  peut 

s’engager  à  garder  jusqu’à  sa  mort  un  domestique. 

858.  Du  louage  de  services  pour  une  entreprise  déterminée . 

Sens  de  ces  expressions. 

S59.  Sotte. 

860.  Durée  tacite  de  certains  louages. 

861.  Par  exemple,  des  domestiques  employés  aux  irai  aux  ru¬ 

raux,  des  servantes  de  campagne. 

862.  Les  domestiques  de  ville  ne  sont  pas  loués  à  l’année  ; 

l’engagement  est  indéfini ,  sauf  le  droit  réciproque  de 
résiliation. 

863.  Suite. 

864*  Suite.  Du  congé. 

865.  1"  Cause  de  résiliation  du  louage  de  services. 

866:  2e  Cause.  Ecliéaucc  du  terme. 

867.  3*  Cause.  Manquement  à  la  loi  du  contrat  de  la  part  du 

domestique.  Force  probante  de  l'affirmation  du  mai- 

m 

tre. 

868.  Manquemens  de  la  part  du  maître. 

869.  Suite.  Étendue  de  dommages  et  intérêts  à  réclamer  par 

le  domestique. 

870.  Devoirs  du  juge  pour  bien  apprécier  les  sujets  de  plainte 

du  domestique. 

871.  4e  Cause.  Force  majeure. 

Premier  cas.  Fait  du  prince.  Mauvais  temps  qui  ar¬ 
rête  les  travaux. 
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87X  Qaid  si  le  mauvais  temps  s’est  déclaré  depuis  la  journée 

commencée  ? 

Du  fait  personnel  du  maître. 

874-  2*  Cas  de  force  majeure.  De  la  maladie  qui  affecte  le  ser¬ 
viteur. 

875.  Du  service  militaire. 

876*  Suite. 

877*  Du  fait  personnel  du  domestique,  de  sa  fuite  pour  crime 
ou  délit. 

878,  De  la  mort  du  serviteur. 

^79-  3e  Cas  de  force  majeure.  De  la  mort  du  maître. 

t>Q  J 

°o'*.  5e  Cause  de  rupture  du  contrat.  Destruction  de  la  chose. 

881.  De  la  tacite  reconduction. 

882.  Des  gages  et  de  leur  paiement.  Des  Difficultés  qui  peu¬ 

vent  s’élever  entre  le  serviteur  et  le  maître.  Prépon¬ 
dérance  de  l’affirmation  du  maître.  Sur  quoi  fondée  ? 

883.  Suite. 

^84.  Mais  l’atiirination,  du  maître  11e  doit  pas  être  étendue  au- 
delà  de  certains  cas  déterminés.  Ouels  sont  ces  cas? 

885.  Suite. 

®86.  Suite. 

887  .  L’art.  1781,  sur  le  droit  d’affirmation,  n’a  pas  Heu  à  l’é¬ 
gard  de  personnes  autres  que  les  domeslîques  et  ou¬ 
vriers  proprement  dits. 

lies  clercs  d’avoués,  commis  marchands,  etc.  —  Des 
cochers  des  voilures  de  place. 

888,  L’affirmation  du  maître  est-clic  admissible  sur  les  de¬ 
mandes  en  restitution  d’effets  ? 

88g.  Elle  n’a  pas  d’autorité  dans  les  matières  à  prix  fait. 

890.  L’art.  1781  n’a  pas  été  fait  pour  les  héritiers  du  maître* 

Limitation  à  cette  vérité. 

89 1 .  Ce, qu’on  entend  ici  par  maître. 

892.  De  la  prescription  du  salaiie  des  domestiques  et  ou¬ 

vriers.  Renvoi. 

890,  De  la  compétence. 
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1  •-  COMMENTAIRE, 

m 

841.  La  section  qui  nous  occupe  embrasse  deux 
classes  principales  de  locateurs  d’ouvrage,  tes  do¬ 
mestiques  et  les  ouvriers .  Ce  sont  les  personnes  que 
l’art.  4779  a  désignées  dans  cette  large  appel  la  Lion 
de  gens  de  travail  qui  s'engagent  au  service  de  quel- 
qu’uny  appellation  du  reste  qui  a7 est  pas  toujours 
exacte,  et  à  laquelle  le  Code  lui-même  ne  reste  pas 
invariablement  fidèle.  Car  dans  les  art.  2271  et 
2272,  il  fait  deux  classes  bien  distinctes  des  gens 
de  travail  et  ouvriers ,  et  des  domestiques  (1).  En 
éitetlés  gens  de  travail,  dans  lie  sens  habituel  du 
mot,  sont  ceux  qui  se  livrent  à  un  travail  rude  et 
pénible,  comme  les  manouvriers,  les  gens  de  bras, 
Ses  terrassiers,  les  moissonneurs,  les  vendangeurs, 
les  faucheurs,  et  en  générai  tous  ceux  dont  on  exige 
un  travail  purement  matériel  (2). 

Les  ouvriers,  toujours  dans  le  sens  de  l’art.  2271, 
sont  dans  une  classe  plus  relevée.  Ce  sont  ceux  qui 
s’occupent  des  arts  mécaniques. 

Enfin  les  domestiques  sont  Ses  gens  qui  se  louent 
pour  les  services  réputés  humbles  que  i  on  rend  à 
une  personne,  dont  on  reçoit  un  salaire  et  dont  on 
habite  la  maison  (3  ). 

Cette  division  des  art.  2271  et  2272  parait  au 
premier  coup-d’œil  suffire  à  tout.  Néanmoins,  elle 
laisse  encore  du  vague.  Nous  avons  vu  au  titre  de 
sa  prescription  les  questions  nombreuses  auxquelles 

(1)  Voyez  mon  Comm.  de  la  Prescription.,  n°*  957  et  97a. 

(2)  Loc.  cit.f  o*  957. 

(3)  N-  975. 
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,ls  donnent  lieu.  Un  mécanicien  est-il  un  ouvrier  (1)? 
I  n  cl  ef  d’atelier  à  tant  par  jour  est-il  au  nombre 
^es  gens  de  travail  (2)?  en  est-il  de  môme  d’un 
connais  aux  écritures  (3)? 

842.  Dans  le  titre  qui  nous  occupe,  les  mots  ne 
s,t  t  plus  employés  dans  une  signification  sembla¬ 
ble»  et  la  clarté  du  langage  n’y  gagne  rien. 

fj’art.  1779,  je  le  répète,  appelle  sens  de  travail 
lous  ceux  qui,  domestiques,  ouvriers,  gens  de 
peine,  etc.,  engagent  leurs  services.  Ordinaire¬ 
ment  ces  mots  ne  sont  pas  pris  dans  cette  acception. 

De  plus,  la  rubrique  de  notre  section  donne 
parmi  eux  le  nom  ouvriers  à  ceux  qui  ne  sont 
pasdomesLiques.  De  telle  sorte  que  le  mot,  ouvrier, 
Prend  ici  un  sens  plus  large  que  dans  le  titre  de  la 
prescription,  et  comprend  tous  les  gens  de  travail, 
îlon  seulement  les  artisans,  mais  encore  les  hom- 
‘nés  de  peine.  Il  est  vrai  que  dans  les  art.  4788, 
1*789,  1790,  1791,  4795,  1798,  1799,  il  ne  s’ap¬ 
plique  qu’à  des  professions  mécaniques,  à  peu  près 
comme  dans  l’art.  2271.  Mais  il  faut  lui  donner  un 
sens  plus  étendu  dans  la  rubrique  dè  notre  section, 
sans  quoi  elle  serait  incomplète. 

liien  ne  prouve  mieux  combien  les  définitions 
générales  sont  imparfaites. 

843.  Au  reste,  ce  qui  doit  dominer  dans  notre 
sujet,  c’est  la  distinction  capitale  entre  i es  domes¬ 
tiques  et  les  autres  individus  qui  louent  leurs  ser¬ 
vices. 

(i)  95ô. 

(a)  N»  957. 

(3)  N*  953. 
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Les  domestiques  sont  ceux  qui  sont  attachés 
d’une  manière  particulière  à  la  personne,  au  mé¬ 
nage,  à  la  maison  du  maître.  On  les  appelle  do¬ 
mestiques  parce  qu’ils  sont  logés  chez  lui  (1). 

Tous  ceux  qui  ne  sont  pas  domestiques  rentrent 
dans  la  catégorie  des  ouvriers,  dont  parle  la  rubri 
que  de  notre  section. 

Les  ouvriers  se  divisent  en  deux  classes  :  ceux 

qui  louent  leurs  services  à  tant  par  jour ,  comme 

*  w 

les  moissonneurs,  les  vendangeurs,  les  terrassiers, 
les  maçons,  les  charpentiers,  les  ouvriers  de  (abri- 

M 

que,  etc.,  et  ceux  avec  qui  Ton  convient  d’un  tra¬ 
vail  à  faire,  moyennant  un  prix  fait.  Ceux-ci  con¬ 
tractent  un  louage  d’ouvrage ,  appelé  marché ,  ei 
régie  par  les  art.  1 787  et  suiv.  (2).  Ceux-là,  ordi¬ 
nairement  connus  sous  le  nom  de  journaliers,  con¬ 
tractent  plutôt  un  louage  de  services  qu’un  louage 
d’ouvrage  (arg.  de  l’art.  1780),  Leur  condition 
est  inférieure  à  celle  des  premiers.  Toujours  en 
présence  du  besoin,  toujours  sans  certitude  du 
lendemain,  «  ils  sont,  dit  i\I.  de  Sismondi ,  sans 
»  intérêt  dans  l’art  auquel  ils  travaillent .  Le  bon 
j»  ou  le  mauvais  sort  des  récoltes  ne  leur  importe 
»  point ,  et  leur  avantage  est  diamétralement  op- 
»  posé  à  celui  des  hommes  qui  les  emploient,  car 
»  ils  désirent  le  haut  prix  de  la  main-d’œuvre  et  le 
»  bas  prix  des  denrées  (3).  »  Ce  qu’il  y  a  de  pis, 
c’est  qu’ils  n’ont  même  pas  l’intelligence  de  com¬ 
prendre  (au  moins  dans  les  villes  où  tant  de  mau- 

(1)  V.  ùifr>,  n*s  86ï,  862. 

(2)  M.  DuraiiloiÈ,  t.  17,  no  227, 

(■>}  Études  sur V Economie  politique,  t,  1,  p.  2^3. 


ET  b  INDUSTRIE.  (àRT.  1784.)  77 

'  es  passions  pervertissent  le  bon  sens)  le  grand 
lr'térêt  qu’il  y  a  pour  eux  à  trouver  dans  le  sein 
même  de  la  classe  ouvrière  des  travailleurs  à  la 
l;mhe  ou  à  prix  fait,  qui  répartissent  l'ouvrage  en- 
tfe  eurs  mains  et  leur  assurent  remploi  de  leur 
temps.  On  les  voit  former  des  coalitions  stupides 
contre  ceux  qui  leur  font  gagner  leur  pain,  déni¬ 
er,  sous  le  nom  de  tâcherons ,  ces  hommes  utiles, 

* 

mdispensables ,  qui  leur  servent  d’intermédiaires 
P°nr  trouver  à  s’occuper,  s’indigner  que  le  travail 
umr  arrive  par  cette  voie,  sans  voir  que  peut-être 
us  seraient  pris  au  dépourvu,  entre  la  faim  et  le 
désespoir,  si  une  telle  combinaison  venait  à  leur 
manquer.  Ah!  que  de  préjugés  déplorables  régnent 
eDcore  dans  les  classes  inférieures  où  l’éducation 
u’a  pas  porlé  son  flambeau 1 1  La  fable  de  Ménénius 
Agrippa  est  cependant  bien  vieille!! 

Le  projet  de  Code  civil  avait,  du  reste,  placé 
bien  bas  la  classe  des  journaliers,  et  il  semble  qu’il 
eût  voulu  donner  une  sanction  à  cette  idée  de 
M.  de  Sismondi,  que  l’homme  de  journée  est  in- 
di lièrent  au  résultat  de  son  travail.  Car  il  voulait 
qu’il  ne  fût  pas  responsable  de  sa  mal- façon  (4). 
Cette  idée  fut  repoussée  par  plusieurs  cours,  et 
elle  devait  l’être  ;  tout  homme  doit  répondre  de 
ses  actes  ;  ce  serait  trop  ravaler  le  journalier  que 
de  l’affranchir,  comme  ta  brute,  de  F  imputabi¬ 
lité  de  ses  œuvres.  Il  a  une  raison  et  une  cou- 
science.  Parlons  à  l'une  et  à  l’autre  pour  exciter 
son  émulation;  évitons  tout  ce  qui  serait  de  na- 

(i)  Art.  ï  16  (Fenet,  t,  a.  p,  3()G,  3$?). 
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ture  à  paralyser  les  mobiles  de  toute  activité  pro¬ 
gressive. 

844.  La  domesticité  ,  autre  classe  vouée  aux 

misères  sociales  ,  est  dans  les  états  libres  celle 

# 

qui  rappelle  le  plus  l’esclavage.  Elle  correspond 
à  un  besoin  que  la  servitude  est  chargée  de  satis¬ 
faire  chez  les  peuples  où  l’esclavage  est  établi.  Elle 
est  le  degré  inférieur  de  la  société;  car  de  toutes 
les  conditions,  c’est  celle  qui  suppose  le  moins 
d’indépendance  et  d’industrie.  Vivant  dans  la  fa¬ 
mille,  elle  n’en  fait  pas  partie;  elle  est  plutôt  éta- 
b  ie  pour  elle  que  dans  elle,  comme  dit  Montes¬ 
quieu  (1  ),  et  il  est  rare  qu  elle  cherche  à  se  relever 
de  son  infériorité  par  le  dévouement,  PafîecLion, 
qui  rehaussent  les  services  les  plus  humbles. 

On  s’est  étonné  de  la  puissance  du  principe  féodal, 
si  habile  à  rendre  attrayans  des  .devoirs  que  l  opi- 
nion  publique  regarde  comme  abjects.  Les  pages  et 
varlets  de  l’ancienne  chevalerie  n’avaient  d’autre 
fonction  que  de  faire  i'ollice  de  domestiques  auprès 
de  la  personne  des  hauts  seigneurs  féodaux;  ils  les 
accompagnaient  partout,  faisaient  leurs  messages, 
les  servaient  à  table ,  leur  versaient  à  boire,  et  ce¬ 
pendant  le  titre  de  variet  n’avait  rien  que  d’hono¬ 
rable.  Ville- Hardouin,  en  parlant  du  jeune  Alexis, 
héritier  de  l’empire  d’Orïent,  ne  le  nomme  que  le 
variet  de  Constantinople  ;  des  princes  au  sang  sont 
qualifiés  varlets  dans  un  compte  de  la  maison  de 
Philippe-le- Bel (2).  L’écuyer  du  corps,  l’écuyer 

(i)  Liv.  16,  clu  î. 

(a)  De  1 3 1 3.  Velly,  t.  4,  p-  6- 
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chambre,  l'écuyer  tranchant,  l’écuyer  de  l’é- 
curie,  n’étaient  que  des  serviteurs  dont  les  em¬ 
plois  rappellent  ceux  des  domestiques  des  grandes 
disons.  Riais  savez -vous  où  était  la  déférence? 
_ans  le  mobile,  dans  l'idée  qui  dominait  ces  ser- 
vitem  s  volontaires.  Car  l'idée  est  tout  pour  l’homme, 
et  sa  puissance  transforme,  si  je  puis  parler  ainsi, 
les  actes  matériels.  Or,  le  plus  noble  sentiment  de 
dévouement  était  au  fond  de  ces  services  ;  ces  ser¬ 
ves  étaient  un  culte  volontaire  rendu  à  la  gloire, 
a  la  vertu  guerrière,  à  l'abnégation  de  soi- meme, 
au  patronage  des  faibles,  toutes  choses  personnî- 
lîees  dans  ie  chevalier.  Aussi  les  fonctions  domes¬ 
tiques  dont  nous  parlons  avaient-elles  un  relief 
tftestimable;  elles  étaient  un  degré  pour  monter 

temple  (V honneur  (4). 

Ce  que  l’élément  féodal  avait  fait  pour  la  no¬ 
blesse  de  chevalerie,  la  Convention  nationale,  en 

beau  jour  d  utopie,  essaya  de  le  ressusciter  au 
profit  de  la  démocratie  moderne.  Depuis  long- 
tdups  la  chevalerie  était  morte,  et  il  11e  restait  rien 
du 

prestige  des  choses  et  des  mots  qu’elle  avait 
créés.  Les  vaiels  étaient  tombés  dans  ie  mépris, 
ttïême  chez  les  grands  \  celle  dénomination  ne 
appelait  plus  que  la  classe  la  plus  vicieuse  et  la 
plus  insolente  dans  la  domesticité.  Or  donc,  dans 
cct  état  de  choses,  il  plut  à  la  Convention  de  décré¬ 
ter  (et  ce  n’est  pas  uni  de  ses  moindres  actes  de 
déraison  )  :  «  j La  loi  ne  connaît  pas  de  domestiques ; 

(i)  M.  Lacurnc  de  Sainte-Fulaye.  Mémoire  sur  V ancienne 

chcVcileric , 
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»  il  ne  peut  exister  qu’un  engagement,  de  soins  ft 

>  de  reconnaissance  entre  C  homme  qui  travaille  t  ( 

»  l'homme  qui  l'emploie  (1).  »  Mais  la  Convention 

n’oubliait  qu’une  chose  actuelle,  c’est  que  c’est 
faim  qui  recrute  ta  domesticité,  et  que  l’homme 
qui  obéit  au  besoin  et  à  l’intérêt  ne  saurait  exiger 
un  retour  de  sentimens  affectueux  qu’il  n’apporte 
pas  lui-même.  Si  la  Convention ,  égale  en  puis¬ 
sance  créatrice  à  la  religion  et  à  la  féodalité,  eût 
commencé  par  établir  une  congrégation  de  domes¬ 
tiques  travaillant  pour  l'amour  de  Dieu,  comme  les 
saintes  sœurs  de  la  Charité,  ou  n’obéissant  qu’à 
une  idée  humanitaire  comme  la  chevalerie,  sa  dé¬ 
claration  eut  été  logique,  quoique  parfaitement 
inutile.  Car  il  n’y  a  pas  besoin  de  décréter  la  re¬ 
connaissance  envers  ceux  qu’un  zèle  sincère  dévoue 
ainsi  à  l’humanité.  Mais  vouloir  convertir  en  une 
sorte  de  relation  platonique  la  domesticité,  dont 
l’unique  excitant  esL  l’intérêt  matériel  dans  tout 
ce  qu’il  a  de  plus  urgent,  c’était  véritablement 
tomber  dans  un  écart  ridicule.  Ce  n’est  pas  avec 
de  vaines  déclarations  de  droits  qu’on  change  la 
moralité  des  rapports  sociaux. 

845.  Au  reste,  la  classe  domestique  a  participé 
pour  quelque  portion  au  progrès  imprimé  depuis 
quarante  ans  à  toutes  les  conditions.  Plus  malheu¬ 
reuse  encore  par  de  mauvaises  habitudes  que  par 
sa  destinée,  elle  offre  aujourd'hui  déplus  nombreux 
exemples  de  bons  sentimens.  On  y  connaît  davan¬ 
tage  tout  le  prix  du  travail  et  de  l’économie.  Les 


(t)  Drrlar.  des  droits,  art.  i8s 
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disses  (l’épargne ,  cl  meme  le  grand-livre,  reçoi¬ 
ve  b  lie  s  gages  des  domestiques  rangés  et  prévoyans. 
iou$  ceux  qui  sont  parvenus  à  se  créer  ainsi  un 
P^Lit pécule,  se  montrent  infiniment  plus  accessi¬ 
ts  aux  vertus  de  leur  étal.  Car  rien  n’est  puissant 
comme  la  propriété  pour  moraliser  l’homme*  D’un 
^oire  côté,  l’autorité  des  maîtres  s’adoucit  ;  elle  se 
à  procurer  plus  de  bien-être  à  ceux  qui  la  res¬ 
pectent.  Les  lois  aussi  déposent  de  leurs  rigueurs, 

l’on  ne  met  plus  au  carcan  les  valets  de  chambre 
uisolens  (I  ).  Sans  doute  nous  ne  sommes  pas  ar- 
rivés  à  l’âge  d’or  en  ceLle  matière;  mais  certaine- 
dont  il  y  a  progrès ,  et  l’amélioration  irait  plus  vite 
SC  de  part  et  d’autre,  on  était  bien  convaincu  de 
ccs  deux  vérités,  savoir,  que  les  bons  maîtres  font 
les  bons  serviteurs  (2) ,  et  que  les  bons  serviteurs 
^ont  les  bons  maîtres  (3). 

(i)  Deuizart,  v*  Domestique. 

(*)  Sur  tes  rapports  des  maîtres  cl  serviteurs.  V.  Bodin  , 

l*y.  i,  ch.  5. 

(3)  M.  Merlin  a  rapporté  dans  son  Répcrt.,  va  Domrst't- 
(juest  les  anciens  règle  mens  de  police  qui  gouvernaient  la  fiasse 
des  domestiques  ;  ils  sont  eu  grande  partie  abrogés;  le  décret 
du  3  octobre  i8io  et  celui  du  iSscplembre  i8i3,  qui  soumet¬ 
tent  les  domestiques  à  une  police  particulière  ù  Paris  et  dans 
les  villes  de  5o,ooo  âmes  et  au  dessus,  sont  tombées  en  désué¬ 
tude. 

Du  reste,  les  maîtres  devront  veiller  à  sc  faire  représenter, 
par  les  domestiques  qu’ils  prendront  à  leur  service,  leur  certi¬ 
ficat  de  libération  du  service  militaire,  sans  quoi  ils  pourraient 
s’exposer  à  être  punis  comme  complices  de  recel  de  déserteurs. 

ha  police  des  manufactures,  fabriques,  ateliers,  est  réglée 
par  la  toi  du  n  germinal  jw  n,  l’arrêté  du  9  frimaire  an  12, 
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846.  Quant  à  a  législation  civile  qui  gouverne  la 
domesticité,  les  deux  articles  du  Gode  que  nous  al¬ 
lons  commenter  ne  font  que  rappeler  les  princi¬ 
pes  d’autrefois ,  sans  y  rien  ajouter.  Nous  allons 
essayer  d’en  développer  l'esprit  avec  quelques  dé¬ 
tails.  Brillon  (1)  avait  peur  de  souiller  sa  ni  unie 
en  traitant  un  tel  sujet.  •  Le  meilleur  de  tout  cela 
ne  vaut  pas  ce  que  j'en  dis .  »  Mais  Brillon  ,  écuyer 
et  conseiller  au  conseil  souverain  de  Dombes  (note/ 
bien  cela),  et  de  plus  ancien  avocat  au  parlement , 
croyait  trancher  du  talon  rouge  en  le  prenant  sur 
ce  ton  de  hauteur.  Je  crois  qu’il  aurait  été  trouvé 
fort  ridicule  par  les  gentilshommes  de  bon  aloi,  qui, 
comme  Turenne,  croyaient  que  la  douceur  envers 
leurs  gens  n’était  pas  incompatible  avec  l’autorité- 

847.  Et  d’abord  quelle  est  l’étendue  du  mot  do - 
mestiques?  En  quel  sens  est-il  pris  dans  notre  sec¬ 
tion? 

J’ai  examiné  cette  question  dans  mon  Commen¬ 
taire  de  la  Prescription  (2).  Elle  doit  être  résolue  ici 
de  la  même  manière.  J’ajouterai  quelques  réflexions 
pour  en  donner  de  nouvelles  preuves. 

Autrefois  le  mot  domestique  n’avait  par  lui- 
même  rien  d’humiliant.  Dans  l’origine  il  ne  se  don 
nait  même  qu’à  des  personnes  de  haute  distinction 
attachées  au  service  des  empereurs  romains  et  des 

4 

celui  du  16  frimaire  an  4  Ie  décret  du  3  janvier  t8l3. 
Voyez  aussi  les  art.  4*4  ct  suiv*  du  Gode  pénal  sur  les  coa¬ 
litions  d'ouvriers,  domestiques ,  gens  de  travail ,  et  la  loi  du 
6  octobre  1 791,  t.  2,  art.  19  et  ao,  sur  le  meme  sujet. 

(1)  V.  Laquais, 
i  (2)  T.  2,  n*  975. 
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francs.  Àmmien  Marcellin  dit  que  lorsque  Jo~ 
Vleri  fut  élu  empereur,  il  était  domesticorum  ordinh 
Pnmus  (1),  Saint-Arnould  ,  évêque  de  Metz  et  l’un 
**es  personnages  les  plus  considérables  du  royaume 
d  Austrasie,  était  avant  son  épiscopat  régi  ce  domestî- 
ctts  et  consitiarius  (2);  au  témoignage  du  poète  For¬ 
mat  ,  la  dignité  de  domestique  était  supérieure  à 
f-ellede  comte  (3).  Enfin,  jusqu  à  la  chute  de  la  mo¬ 
narchie  absolue,  en  4789,  il  y  a  eu  des  officiers  du  roi 
et  des  princes  qui  s’honoraient  de  porter  ce  nom  (4). 
Qû  le  donnait  à  tous  ceux  qui  possédaient  des  char¬ 
ges  et  des  emplois  dans  la  maison  du  roi.  Quelle 
que  fût  leur  naissance  ,  on  les  appelait  .officiers 
commensaux  et  domestiques  de  la  maison  du  roi  (5). 

Aîaîs  long-temps  auparavant ,  les  simples  parti¬ 
culiers,  qui  toujours  en  France  ont  voulu  singer  la 
cour,  crurent  se  donner  du  relief  en  appelant  les 
employés  de  leur  maison  leurs  domestiques .  La  Fon¬ 
due  dit  : 


Tout  petit  prince  a  des  ambassadeurs  ; 
Tout  marquis  veut  avoir  des  pages  üï 


Ce  ridicule  n’est  pas  d’aujourd’hui  ;  il  n’est  pas 
Wt  non  plus  de  finir.  Dès-lors  le  mot  domesti¬ 
que  dégénéra  peu  à  peu  de  sa  primitive  acception. 
1  fut  donné  non  seulement  h  certaines  personnes 


(O  Lib,  a5. 

te)  üucange,  v°  Dômes ticus.  Il  parle  aussi  d'un  Attila  (  Vir 
ac  regahs  asiles  dames  ticus. 

(3)  Lib.  7,  Carmin. ,  16. 

(4)  Brillon,  v°  Domestique,  et  G.  l’héod.  et  C.  Jast. ,  De 
testée. 

,5)  Brillon,  ioc.  ci*.,  et  y*  Commentait#. 
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remplissant  des  offices  libéraux  dans  les  maisons 
des  particuliers  ,  tels  que  les  bibliothécaires  ,  leS 
aumôniers,  les  secrétaires,  les  précepteurs  (1)» 
mais  encore  à  ceux  qui  se  louaient  pour  rendre  au 
maître  les  services  les  plus  bas. 

Te  le  était  donc,  dans  l’ancien  régime,  la  valeur 
du  mot  domestique  ;  il  s’appliquait  à  trois  positions 
bien  distinctes  ;  1°  aux  officiers  et  dignitaires  de  la 
maison  du  roi,  et  se  prenait  alors  dans  le  sens 
le  plus  noble  ;  2°  aux  employés  occupant  chez  les 
particuliers  des  emplois  honorables;  quoique  Ie 
sens  du  mot  perdit  ici  de  son  prestige ,  il  avait  em 
core  quelque  chose  de  relevé  ;  3°  enfin  aux  indivi¬ 
dus  dont  les  humbles  services  supposent  une  en¬ 
tière  dépendance. 

848.  Aujourd’hui,  ce  mot  a  perdu  toutes  ses  ac¬ 
ceptions  relevées  ;  il  ne  sert  plus  qu’à  désigner  ceux 
qui  rendent  à  la  personne  du  maître  des  offices 
subalternes,  et  on  ne  l’applique  pas  sans  itn  esprit 
d’injure  et  de  dénigrement,  soit  aux  officiers  de  te 
maison  du  roi,  soit  aux  bibliothécaires,  secrétaires, 
etc.  etc.,  des  particuliers.  La  langue  s’est  modifiée 
avec  les  mœurs;  en  môme  temps  que  l’éducation  a 
égalisé  les  rangs  et  rapproché  les  distances,  une  déli¬ 
cate  susceptibilité  de  langage  a  craint  qu’il  n'y  eût 
quelque  chose  de  meséant  à  englober  sous  la  même 

expression  des  personnes  distinguées  par  la  cul- 

*  # 

ture  de  leur  intelligence,  et  d’autres  dont  remploi 
exclut  les  nobles  tendances  de  l’esprit;  ainsi,  la  lan- 

(i)  Denizart,  v°  Domestique.  Arrêt  du  parlement  de  Pari*, 
du  12  mai  17^9,  sur  les  conclusions  de  M,  Joly  de  Fleury- 
M.  Henrion?  ContpH>7  ch.  3o. 
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SUe  est  devenue  un  peu  plus  aristocratique  en  ré¬ 
sidant  en  bas,  et  un  peu  plus  démocratique  en  ré¬ 
sidant  en  haut. 

Or  ces  transformations  du  langage  usuel  ont  né¬ 
cessairement  in  11  uc  sur  le  langage  des  lois.  La  loi 
du  27  août-2  septembre  1702,  se  plaçant  au  point 
de  vue  politique,  au  point  de  vue  électoral,  n’exclut 
des  assemblées  politiques  ,  pour  cause  de  domesti- 
cite,  que  ceux  qui  sont  attachés  au  service  habituel 
des  personnes  ;  elle  déclare  que  le  droit  de  su  U  rage 
ne  doit  pas  être  contesté  à  ceux  dont  les  travaux 
ordinaires  s’appliquent  à  l’industrie,  au  commerce, 
à  l’agriculture. 

Déjà  la  loi  du  19*20  avril  1700  (art.  7)  avait 
retranché  de  la  domesticité  les  intendam ,  les  régis¬ 
seurs  ,  les  ci-devant  feudistes  ,  les  secrétaires ,  les 
charretiers  ou  maîtres-valets  de  labour , 

Enfin,  l’on  a  fait  remarquer  avec  raison  (1),  que 
le  décret  du  3  octobre  1810,  relatif  à  la  police  des 
domestiques  à  Paris,  montre  si  bien  que  cette 
dénomination  ne  s’applique  plus  aux  intendans, 
que  l’article  pénultième  les  charge  de  remplacer 
les  maîtres  dans  l’accomplissement  de  certaines 

formalités. 

Quand  donc  notre  section  parle  des  domestiques, 
elle  ne  s’adresse  qu’à  ceux  qui  sont  domestiques 
dans  le  sens  vulgaire  et  habituel  que  le  mot  a  pris 
depuis  quarante  ans. 

Ainsi ,  elle  reste  étrangère  aux  secrétaires,  aux 
clercs  d’avoués  ou  d’huissiers  qui  logent  chez  le 

(0  M.  Duvergier,  Louage,  t.  2,  u®  27 


# 
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patron  et  mangent  à  sa  table  (!),  aux  élèves  eu 
pharmacie ,  aux  commis  marchands,  aux  aumô¬ 
niers,  aux  précepteurs,  aux  bibliothécaires  (2). 
Ces  observations  ne  doivent  pas  être  perdues  de 
vue.  Car  nous  verrons  bientôt  que  fart.  178i  con¬ 
tient  des  dispositions  contraires  au  droit  com¬ 
mun  (3)  et  qu’  il  faut  le  renfermer  dans  son  objet 
spécial.  C’est  pour  cela  qu’il  était  indispensable  de 
se  faire  des  idées  justes  sur  la  classe  de  personnes 
qu’il  a  en  vue. 

849.  Passons  maintenant  aux  autres  joints  de 
vue  juridiques  que  nous  offrent  les  art.  4780  et 
4781. 

Et  d'abord  comment  se  forme  le  louage  des  do¬ 
mestiques  et  ouvriers  ? 

Ce  contrat  se  conclut  presque  toujours  verbale¬ 
ment.  «  Mais,  ditM.  fienrion  de  Pansev  (4),  pour 
»  que  la  convention  soit  regardée  comme  parfaite, 
»  il  faut ,  d’après  un  usage  qui  paraît  générai ,  que 
»  le  domestique  ait  reçu  des  arrhes.  Autrement  il  est 
»  autorisé  à  dire,  et  le  maître  a  la  même  faculté,  que 
j»  l’engagement  simplement  projeté  n’était  pas  en* 
»  core  obligatoire.  Le  parlement  de  Paris  l’a  ainsi 
»  jugé.  En  17  26,  le  nommé  Martin  s’était  engagé  au 
»  service  d’un  sieur  Guyot  pour  l’espace  d’une 
»  année,  à  commencer  à  la  Saint’ Jean,  et  ne  sé- 


(1)  Mon  Connu.  de  la  Prescrip t.  2,  n°  Je  cite  les  ar¬ 
rêts. 

(2)  Loc.  cit .  Jitnge  M.  Duvergier,  qui  s’est  ran gé_à  nw)n 
opinion  (t.  2,  n°  278). 

(3)  M.  Touiller,  t.  10,  n*  448.  Infr.}  UQ*  884  et  887. 

(4)  Çompét,9  ch.  3o  . 


; 
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*  *an*  pas  présenté  au  jour  convenu ,  le  sieur 

*  le  fit  assigner.  Martin  répondit  qu’il  n’a- 
"  vait  pas  reçu  d’arrhes.  Le  premier  juge  l’avait 

*  condamné  aux  dommages  et  intérêts  ;  mais  le 

*  Parlement  mit  les  parties  hors  de  cour  ,  en  afïir- 

*  flïant  pour  Martin  qu’il  n'avait  point  reçu  d’ar- 

*  rhes,  dépens  compensés».  Arrêt  du  45  septern- 

*  bre  1728. 

J>  Dans  certains  pays,  la  tradition  des  arrhes  ne 

*  consomme  l’engagement  qu’après  le  laps  de 
J*  vingt-quatre  heures.  Pendant  ce  délai ,  il  est 
6  libre  au  domestique  de  les  rendre.  » 

Ces  arrhes  ne  s’imputent  pas  sur  le  prix;  ce  sont 
des  arrhes  symboliques  ou  denier  à  Dieu  0). 
C’est  un  don  fait  aux  domestiques. 

SoO.  Du  reste,  il  n’est  pas  d’usage  de  donner  le 
denier  à  Dieu  aux  ouvriers,  aux  gens  de  peine,  aux 
Journaliers.  Dans  le  temps  des  moissons  ou  des 
foins ,  il  y  a  ordinairement  au  bourg  le  plus  voisin 
une  assemblée  de  journaliers  qui  se  réunissent  sur 
k  place  publique  pour  se  louer.  Les  fermiers  des 
environs  se  rendent  chaque  jour,  de  grand  matin, 
a  eette  assenfblée  ,  qu’on  appelle  la  louée ,  et  en- 
gagent  suivant  le  prix  courant ,  et  pour  la  journée, 
fo  nombre  d’ouvriers  qui  leur  est  nécessaire.  Aus- 

m  A. 

sdot  le  marché  conclu ,  les  journaliers  parlent  et 
Se  mettent  à  l’ouvrage ,  et  la  convention  prend  fia 
Uvec  la  journée.  On  voit  que  cet  usage  est  surtout 
exclusif  des  arrhes. 

0)  Mon  Comm.  de  la  V ente ,  t.  i,  n®  i3g,  en  note.  M,  Du- 
Canton,  t.  n°  a33.  M.  Duvergier,  t.  i,  u#  5o,  et  t.  a, 
a85. 
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851.  Lorsque  le  louage  de  services  ou  d’ ouvrage 
ne  inet  pas  en  jeu  un  intérêt  de  plus  de  150  fr.,  la 
preuve  peut  s'en  faire  par  témoins.  Ici  ne  s’appli¬ 
que  pas  l’art.  1715,  comme  nous  l  avons  établi  au 
n°  110. 

Pour  décider  si  l’objet  du  contrat  est  d’une  va- 
leur  inférieure  ou  supérieure  à  50  fr,,  i!  faut  cal¬ 
culer  tout  ce  que  le  locataire  devra  au  locateur  à  la 
fin  du  bail  ;  il  faut  additionner  toutes  les  sommes 
auxquelles  s’élève  le  prix  du  bail  pour  toute  sa 
durée  1);  et,  malgré  la  répartition  de  la  somme 
totale  en  diverses  échéances,  il  n’y  a  qu’une  seule 
et  même  stipulation.  Unica  est  stipulât io ,  dit 
Pomponius  (2). 

Ainsi  je  promets  à  mon  valet  de  chambre ,  que 
j’ai  gagé  pour  un  an,  de  lui  donner  50  fr.  par  mois. 
La  preuve  ne  sera  pas  admissible  parce  que  la 
somme  totale  s’élève  à  600  fr. 

De  même ,  si  vous  avez  engagé  une  servante  de 
basse-cour  pour  trois  ans  à  GO  fr.  par  an  ,  la  tota¬ 
lité  de  la  somme  étant  de  180  fr.,  il  n’y  aura  pas 
lieu  à  faire  la  preuve  testimoniale. 

852.  Voyons  maintenant  quelle  peut  être  la  plus 
longue  durée  du  louage  de  services. 

L’art.  1780  porte  :  «  On  ne  peut  engager  ses 
»  services  qu’à  temps  ou  pour  une  entreprise  dé- 
*  terminée.  » 

Cette  disposition  est  l’écho  des  anciens  princi- 

t 

(1)  Boiceau  et  Danty,  delà  Preuve,  ch.  14,  nw*  5  et  suiv., 
p.  3o5.' 

(2)  D,  De  ver  b.  oèlig. 
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ÎK  S  (4),  Elle  a  voulu  répéter  ce  viel  adage  :  Nemo 
potest  locare  opus  in  perpétuant .  Son  but  a  été  de 
Protéger  la  liberté  individuelle  contre  de  téméraires 
engagemens  (2).  Elle  a  craint  que,  sous  couleur 

_|  I  \  /  1 

u  un  louage  perpétuel,  un  homme  ne  se  réduisît  en 
Une  sorte  d’esclavage,  et  elle  s’est  rappelé  ces 
belles  paroles  de  Papinîen  :  Jus  libertatis  non  debet 
lnfringi  (3).  C’est  dans  cette  pensée  que  Part,  15 
ue  la  déclaration  des  droits  qui  précède  la  consti¬ 
tution  du  5  fructidor  an  3,  avait  dit  :  «  Tout  homme 

*  peut  engager  son  temps  et  ses  services.  Mais  il  ne 

*  peut  se  vendre  ni  être  vendu  ;  sa  personne  n’est 

*  pas  une  propriété  aliénable.  »  Ainsi  donc  le  louage 
des  services  de  môme  que  le  louage  des  choses  (4) 
ue  peut  être  perpétuel  ;  il  doit  être  fait  pour  un 
certain  temps. 

Et  quand  je  parle  de  perpétuité ,  il  est  bien  en¬ 
tendu  que  je  ne  prends  pas  ce  mot  dans  un  sens 
absolu.  Je  ne  lui  donne  qu’un  sens  relatif.  Ainsi 
une  personne  qui  louerait  ses  services  à  tant  par 
an ,  pour  toute  sa  vie,  ferait  un  louage  à  perpétuité 
dans  le  sens  de  l’art.  4780. 

Si  même  le  temps  stipulé  était  tellement  long 
qu’il  pût  équivaloir  à  une  aliénation  de  la  liberté, 
bien  qu’il  ne  comprît  pas  la  vie  entière  du  loca¬ 
teur,  les  juges  pourraient  rompre  un  tel  engage- 

(i  Despeisses,  Louage,  scct,  2,  6.  lixpilly,  3e  plai¬ 

doyer.  Argument  Je  la  loi  71,  §  1,  D.  De  coud,  et  demonsir. 
Déclar.  des  droils  qui  précèdent  les  constit.  des  2.}  juin  1 
5  fructidor  an  3,  art.  i5. 

(2)  M.  Mouricault  (Fenct,  t.  P*  33g). 

(3)  Loi  précitée. 

(fl)  Art,  1709,  supr. 


# 

■■ 

90  CHAP.  fftl.  BU  LOUAGE  ^OUVRAGE 

n 

ment.  Dans  ses  observations  sur  le  projet  de  Code, 
la  cour  d’appel  de  Lyon  l'entendait  ainsi.  «  Sans 
»  cela,  disait-elle,  on  pourrait  faire  contracter  à 
»  un  jeune  homme  de  vingt-et-un  ans  un  engage- 

*  ment  de  soixante-dix-huit  ans ,  et  le  soutenir  va- 
»  table ,  sur  le  fondement  que  la  loi  ré}  »ute  la 
i*  vie  humaine  de  cent  ans  (i  )»  Bu  reste,  la  loi  s’en 
rapporte  à  cet  égard  à  la  prudence  des  magistrats 
pour  discerner  la  limite  qui  sépare  l’abus  de  F  usage 
légitime  (2). 

853.  Mais  ici  se  présentent  deux  graves  questions. 
Et  d’abord,  Fart.  4780  est-il  tellement  d’ordre 
public  qu’il  puisse  être  invoqué  non  seulement 
par  le  domestique,  mais  encore  par  le  maître. 

De  plus,  celui  qui  prétend  se  soustraire  à  l’exé¬ 
cution  des  services  est -il  passible  de  dommages  et 
intérêts  ? 

Dans  l’ancienne  jurisprudence,  on  pensait  en 
général  que  la  nullité  de  l’engagement  était  pure¬ 
ment  relative;  quelques  uns  croyaient  aussi  <  j  ue  celui 
qui  demandait  cette  nullité  devait  indemniser  la 
partie  adverse.  La  cour  d’appel  de  Lyon  était  telle¬ 
ment  imbue  de  cette  idée,  que,  dans  ses  observa¬ 
tions  sur  le  projet  de  Code,  elle  disait  :  «  Un  indi¬ 
vidu  libre,  quelque  engagement  de  travai;  qu  il 

*  ait  contracté ,  ne  peut  jamais  être  contraint  per- 

*  sonneilement  à  son  exécution.  Tout  se  réduit  à 
»  une  indemnité s’il  n  exécute  pas  son  engagement . 

(1)  Fenet,  t.  4,  p.  209. 

(2)  M.  Delvincourt ,  t.  3,  p.  210,  note,  et,  d’après  lui, 
M.  Durunlou  ,  t.  17,  u°  226;  M.  Duvergier,  t.  2 ,  o°  284. 

84.  ZscbâriÆ,  t.  3,  p.  84  35* 
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*  Ces  àrt.  suivans  prouvent  que  c’est  l'esprit  du 
•Code.  On  propose  d’ajouter  à  la  lin  de  l’article  : 

'  C  inexécution  d’un  pareil  engagement  se  résout  èn 
J  dommages  et  intérêts  (!)•  » 

On  a  prétendu  que  c’est  également  en  ce  sens 
flue  M.  Mouricault,  chargé  d’exposer  au  tribunal 
1780,  entendait  cette  disposition,  et  l’on  se 
prévaut  de  ce  passage  de  son  discours  :  «  11  était 

*  convenable  de  consacrer  de  nouveau  le  principe 

1  de  la  liberté  individuelle  ;  c’est  ce  que  fait  le  pro- 

« 

“  jet  en  statuant  qu’on  ne  peut  engager  ses  services 
&(iu’à  temps,  ou  pour  une  entreprise  déterminée. 
"  *1  résulte  encore  du  principe  cette  conséquence  que 

*  « engagement,  s’il  nest  pas  exécuté  ,  se  résout  én 

*  dommages  et  intérêts  (2);  »  mais  je  ne  pense  pas 
que  tel  soit  le  véritable  sens  des  paroles  de  M.  Mou- 
tacault.  Son  but  est  d’exposer  ce  double  privilège 
de  la  liberté  individuelle  :  1°  de  ne  pouvoir  être 
en gagée  à  perpétuité  ;  2°  de  ne  pouvoir  être  cogi  ad 
factum,  quand  même  elle  serait  engagée  à  temps. 
Ce  sont  là  deux  poinLs  de  vue  distincts. 

Quoiqu’il  en  soit,  revenons  à  l’ancienne  juris- 
prudence,  dont  je  crois  utile  de  donner  ici  un  mo¬ 
nument  curieux.  C’est  une  espèce  intéressante  re¬ 
tracée  par  un  savant  jurisconsulte  du  parlement 
de  Grenoble,  Expilly  (3).  Je  rapporte  les  faits  et 
ta  discussion  dans  leur  entier;  car  j’aurai  oc¬ 
casion  d’y  revenir  plus  tard^(4). 

(1)  Feoet,  t.  4,  p.  209. 

(2)  ïd.y  p.  33g. 

(3)  Plaid.  3. 

(4)  fnfr,)  n°  880. 
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«  Laurans  Grégoire,  natif  et  habitant  de  la  ville  de 
Romans,  horloger  (le  son  métier,  est  convié  par  les 
consuls  el  habitans  de  la  ville  de  Grenoble  de  vou¬ 
loir  quitter  le  lieu  de  sa  naissance  et  venir  habiter 
parmi  eux,  pour  avoir  charge  de  conduire  une  hor¬ 
loge  fait  naguère  sur  la  tour  du  pont  avec  beau¬ 
coup  de  dépense.  Il  y  vint  avec  sa  famille,  et  con¬ 
tracta  avec  lesdits  consuls  Tan  1573,  s’obligeant 

de  demeurer  et  habiter  en  ladite  ville ,  et  conduire , 
non  seulement  t horloge  du  pont ,  mais  aussi  ceux  de 
Saint- André,  de  Notre-Dame  et  du  Palais ,  moyen - 
riant  quelques  gages  et  franchises  (1 1,  11  arriva  sur 
la  fin  de  l’an  1590,  que  la  tour  du  pont  fut  battue 
et  abattue  à  cou]  »s  de  canon ,  lorsque  le  sieur  Les- 
diguières  tenait  la  ville  de  Grenoble  assiégée,  la' 
quelle  il  prit  depuis  par  capitulation  5  et  par  cette 
batterie  l’horloge  chut  avec  la  tour  et  se  mit  en 
pièces.  Quelques  années  après,  lesdits  consuls  et 
habitans  firent  redresser  cette  tour,  ramassèrent 
les  pièces  de  l’horloge  et  les  firent  raccommoder  et 
rhabiller  ce  qui  était  gâté,  avec  plus  de  façon,  d’ar¬ 
tifice  et  d’ornement  qu’auparavant.  Il  fut  question 
de  savoir  qui  en  aurait  la  conduite  et  gouvernement. 

«  L’ouvrier  qui  l’avait  raccommodée  le  demam 
dait,  Laurans  Grégoire  soutenait  qu’elle  lui  appar¬ 
tenait  par  son  contrat,  et  demandait  en  outre  les 
arrérages  de  ses  gages.  Les  consuls  désiraient  de 
retenir  l’ouvrier,  voyant  Grégoire  jà  vieil  et  cassé, 
qui  ne  pouvait  plus  guère  être  utile,  et  néanmoins 

(l)  Ainsi  le  contrat  était  pou*  un  temps  indéfini.  L’engage¬ 
ment  n’était  pas  à  temps.  C’est,  du  reste,  ee  qui  n’était  pas 
cou  teste. 
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toi  offraient  les  mêmes  gages  et  arrérages  ;  ou  s’il 
ne  voulait  départir  de  son  bail ,  lui  demandaient 
^ution  ,  répondant  qu’il  conduirait  et  gouver¬ 
nait  bien  l’horloge.  Grégoire  ne  se  veut  départir 
uo  son  bail  et  soutient  n’ètre  tenu  à  caution.  » 
Là-dessus  Expilly  fait  l’histoire  des  heures  et  des 
horloges  ;  il  passe  en  revue  la  fable  et  l’antiquité , 
®®hylone,  la  Grèce,  l’Italie,  la  Judée  et  même  la 
Linné  ;  puis  il  arrive  à  maître  Grégoire,  et  la  pre¬ 
mière  question  à  examiner  après  ces  digressions 
scientifiques,  c’est  de  savoir  si  l’horloge  qui  a  fait 
sujet  de  son  contrat  ayant  été  détruite,  et  une 
Nouvelle  ayant  été  faite,  on  doit  lui  en  laisser  la 

conduite. 

«  Mais  on  lui  oppose  dit  Ëxpiily)  que  le  premier 
horloge  qu’il  avait  à  conduire  est  rompu,  que 
celui-ci  en  est  un  tout  nouveau,  et  partant  qu’il 
**e  peut  prétendre  que  par  son  contrat  on  soit 
tenu  de  le  lui  laisser  conduire.  Pour  cela,  il  y  a  le 
texte  in  1,  Qui  tamen  §  in  navic.  D.  Quib,  mod.  usuf, 
atfu7î,  dans  lequel  il  s’agit  d’une  maison  dont  l’u¬ 
sufruit  est  légué  5  sî  elle  vient  à  être  démolie,  et 
puis  refaite,  licet  ex  iisdem  cœmentis  lignisque,  l’u¬ 
sufruit  est  éteint* 

«  Ces  textes  et  autorités  semblent  condamner  le 
demandeur. 

»  Toutefois  nous  sommes  de  contraire  avis ,  et 
loin  des  termes  et  textes  sus-allégués,  laissant  à 
part  ce  qu’on  dit  du  navire  de  Thésée,  qui  fut 
conservé  à  Athènes  jusqu’au  temps  de  bémétrius 
1  haléréus  ,  par  le  moyen  de  nouvelles  pièces  qu’on 
y  ajoutait  au  Heu  des  pourries,  comme  on  fait  en- 
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core  aujourd'hui  à  Séville  pour  la  navire  appelée 
Vittoria,  qui  a  fait  le  tour  du  monde,  étant  estimée 
la  même,  bien  que  refaite  de  nouvelles  tables.  Nous 
disons  que  ,  puisque  les  consuls  ont  ramassé  les 
pièces  de  l’horloge,  ex  mente  et  consilio  de  le  réta¬ 
blir,  qu’en  ce  cas  c’est  le  même  horloge  qui  fut 
baillé  à  conduire  au  demandeur.  Le  texte  y  est 
formel  en  celle  loi  Qw  rest  §  /in.,  De  sohu .  1.  76,  D. 
De  judi.  »  Aussi  est-ce  l’opinion  d’Hottoman  dans 
la  [uestion  susdite.  Or,  cet  horloge  est  le  même 
corps  ramassé  et  recueilli  pour  être  rétabli,  et  sur 
lieu  et  place  accoutumés;  et  par  conséquent,  la 
première  obligation  demeure.  Ce  qui  sert  de  dis¬ 
tinction  aux  textes  cités  au  contraire . 

«  On  oppose  encore  (et  c’est  ici  que  l’espèce  ren¬ 
tre  dans  notre  question  )  que  le  contrat  ne  peut 
être  perpétuel.  Nemo  potest  tocare  opus  in  perpe- 
tuum  L»  Titio  centum .  §  Titio  centum  D.  de  cond. 
et  duce . 

«  A  ce  a  deux  réponses  (c’est  toujours  Expilly 
qui  parle)  : 

»  U  une  que  la  toi  est  faite  en  faveur  de  celui 
qui  LOCAViT  opéras...  A  savoir,  que  contre  le  droit 
de  sa  liberté  il  ne  puisse  demeurer  asservi  ,  s'il  ne 
veut  ;  mais  s  il  veut  ,  nul  ne  peut  l'empêcher. 
(Guid.  papa ,  quest.  3  ,  n°  16.) 

*  Et  de  là  se  tire  l’autre  réponse,  prise  de  la  Glos. 
en  l.  3.  D.  de  usuf. ,  laquelle  dit  que  :  quis  locare 
potest  opéras  in  perpetuum,  Sed  resilire  potest  præs- 
tando  interesse  :  tellement  que  Grégoire  se  pourrait 
dédire  du  contrat ,  mais  en  payant  les  dommages 
et  intérêts  des  conseils. 


I 
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•La  dernièrequestion  est,  si  on  lui  peut  deman¬ 
da  eau  Lion.  A  la  vérité,  si  le  demandeur  et  les  dé¬ 
fendeurs  contractaient  seulement  aujourd'hui , 
peut-être  serions-nous  de  cet  avis.  Mais  il  y  a 


trente  ans  et  davantage  que  le  contrat  est  fait ,  et 
c  est  hors  de  temps  et  de  saison  de  demander  cette 
caution  5  le  droit  ne  le  permet.  D’ailleurs  quand  un 
homme  est  idoine  ,  prmsumptione  juris  non  tenetur 
"are  fidejussorum.  Or,  la  présomption  est  que  le 
demandeur  est  idoine  et  capable  de  son  métier. 

•  Et  de  le  vouloir  faire  retirer  sous  prétexte  de 
son  âge,  c’est  un  mauvais  exemple  pour  les  servi¬ 
teurs  de  la  vide,  que  devenus  vieux  iis  seront  chas¬ 
sés  comme  les  valets  de  Caton ,  ou  le  chien  en- 


Meilli  chez  Esope.  » 

Par  arrêt  du  8  avril  1604,  ces  conclusions  furent 
adoptées  et  le  contrat  fut  maintenu. 

Ainsi  il  fut  jugé; 

4°  Que  l’horloge  était  la  même  que  celle  que  les 
{pierres  civiles  avaient  renversée  ;  qu’ainsi  il  n’y 
avait  pas  une  de  ces  destructions  qui  mettent  fin 

contrat ,  inleritu  rei„ 


2°  Que  l’on  ne  pouvait  aggraver  les  obligations 
de  l’ouvrier  ,  sous  prétexte  de  son  âge ,  alors  que 
rien  ne  prouvait  que  son  aptitude  fût  diminuée. 

8°  Enfin  (et  c’est  ici  le  point  spécial  qui  nous 
occupe  pour  le  moment) ,  que  les  consuls  de  Gre¬ 
noble  n’étaient  pas  recevables  à  se  plaindre  de  la 
perpétuité  du  contrat  ;  que  l’ouvrier  seul  aurait  pu 
élever  la  voix  à  cet  égard. 

854.  La  question  s’est  représentée  sous  le  Code 
civil  ;  d’autres  idées  ont  prévalu  jusqu’à  pré* 
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sent.  Un  arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux,  du  93  jan¬ 
vier  1827  (1)  ,  a  jugé  que  b  nature  de  T  engagé 
ment  est  tellement  radicale  qu’elle  peut  eue  invo¬ 
quée  par  les  deux  parties  ,  et  que  le  contrat  est  de 
la  nature  de  ces  conventions  illicites  qui  excluent 
toute  espèce  de  dommages  et  intérêts. 

Dans  l’espèce  de  cet  arrêt,  Jeanne  Bernard  avait 
pris  l’engagement  de  servir  Jean  de  Gorce  et  ses 
deux  filles,  pendant  toute  sa  vie;  il  était  stipulé 
qu’en  cas  d’incompatibilité  entre  Jeanne  Bernard 
et  les  demoiselle  de  Gorce ,  celles-ci  seraient  obli¬ 
gées  ,  à  la  mort  de  leur  père ,  de  lui  fournir  une 
chambre,  la  nourriture  et  les  habits,  tandis  que,  de 

son  côté  ,  elle  s’obligeait  à  ne  travailler  que  pour 

!» 

de  Gorce  et  ses  filles. 

Sur  la  demande  des  demoiselles  de  Gorce,  la  sû' 
pulation  fut  déclarée  nulle,  et  prohibée  par  l’arti¬ 
cle  1780  du  Code  civil. 

Telle  est  aussi  l’opinion  de  MM.  Duranton  (2)  , 
Zachariæ  (3),  et  Duvergier  (4). 

855.  Quant  à  moi,  je  n’hésite  pas,  sur  la  ques- 
tion  des  dommages  cl  intérêts  ,  à  me  ranger  à  l’ar¬ 
rêt  de  Bordeaux.  Il  est  évident  qu’il  ne  peut  y  avoir 
matière  a  dommages  dans  l’inexécution  d’un  en¬ 
gagement  que  la  loi  dispense  de  tenir. 

En  effet ,  on  remarquera  d’abord  que  l’amende¬ 
ment  proposé  par  la  cour  d’appel  de  Lyon  n’a 
pas  été  inséré  dans  le  Gode.  Quant  à  l'autorité  de 

[  (i)  D.,  3j(  2,  iSï.  S.,  ?ij  2,  qs. 

(à)  T.  17,  226, 

(5)  T.  5,  P.  35. 

(4)  T.  a,  n°*  ?.S5  et  286, 
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a  glose  citée  par  Expilly ,  elle  n’a  pu  arriver  au 
sentiment  contraire  à  celui  que  nous  adoptons 
(lu  renversant  la  règle  de  droit  :  nemo  potest  lo- 
^üre  opus  in  perpetuum ,  et  en  disant  :  quis  locare 
opéras  in  perpetuum  sed  resiltre  potest ,  præs- 
tando  intéresse ,  Ce  qui  équivaut  à  dire  qu’un 
louage  perpétuel  de  services  doit  être  assimilé  de 
lout  point  à  un  louage  temporaire  ;  car  il  est  tou- 
l°urs  permis  de  s’affranchir  ,  même  des  services 
temporaires  ,  par  des  dommages  et  intérêts,  d’a- 
lJrès  la  règle  :  nemo  potest  prœcisè  cogi  ad  factum. 


856.  Mais  sur  l’autre  question  qui  consiste  à  sa- 
voir  si  la  nullité  est  réciproque,  je  confesse  que  je 
:  ’éfère  sans  hésitation  l’opinion  d’ Expilly  et  l’ar- 
r^t  du  parlement  de  Grenob  e  du  8  avril  4606. 

Vainement  on  parle  de  liberté  à  protéger,  d’uti- 
lîié  publique,  etc.  Ces  grands  intérêts  me  paraissent 
hors  du  débat.  Sans  doute,  ils  ont  péoccupé  l’esprit 
du  législateur,  lorsque,  voulant  venir  au  secours 
delà  liberté  individuelle  (I),  il  a  édicté  l’art.  1780. 
J'tei$  dès  l’instant  que  le  contrat  de  services  perpé¬ 
tuels  a  été  par  lui  déclaré  réductible ,  dès  l’instant 
(jue  le  serviteur  est  toujours  armé  du  droit  de  de¬ 
mander  son  affranchissement ,  par  quelle  étrange 
effusion  vient-on  parler  de  liberté  menacée,  d’or¬ 
dre  public  attaqué,  grandes  choses  fort  étonnées  de 
Se  trouver  en  si  petite  place.  Quoi  !  vous  redoutez 


(i)  Cujas  disait  :  «  Afodus  quicumque  imptignat  publicam 
11  utilitaieni,  veluti  libertatem,  quœ  pub l ica  res  est,  cu/us  vin- 
*  dicta  o mues  respicit,  remittitursemper.  Ex  îeg.  a.  S.,  Trac- 
tari.  D. ,  ad  s,  c*  Trebell.  (sur  lesjquest.  de  Papin.,  7, 
D.  De  coud,  et  demonstr.). 
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le  retour  de  l'esclavage  au  préjudice  de  cerni  qul 
n’a  qu’à  ouvrir  la  bouche  pour  échapper  à  son  eng&' 
gement!  Vous  craignez  pour  sa  liberté  compromise» 
alors  qu'il  n’aura  pas  un  sou  de  rançon  à  payer 
pour  porter  ailleurs  sa  personne  et  scs  services  • 
comment  ne  faites- vous  pas  attention  que,  par  cela 
seul  que  le  droit  de  résolution  sans  indemnité  «st 
sous-entendu  au  prolii  de  celui  qui  a  souscrit  ren¬ 
gagement  (1) ,  l’ordre  public  n’a  plus  d’inquiétude 
à  avoir,  et  la  liberté  est  sauve  1 

Est- ce  que  vous  voudriez  par  hasard  que  le  pro¬ 
fesseur  nommé  à  vie,  que  le  magistrat  inamovible 
(qu’on  me  permette  ces  rapprochemens  empruntés 
à  une  autre  matière),  que  Toilicier  général,  le  pair 
de  France  ,  aient  aliéné  leur  liberté  individuelle  » 
parce  quiis  se  sont  engagés  dans  des  services  pu¬ 
blies  qui  doivent  curer  autant  que  leur  vie*  Non 
sans  doute,  car  iis  peuvent  donner  leur  démission* 
Il  est  donc  évident  que  quand  vous  mettez  dans  la 
bouche  du  maître,  demandeur  en  nullité  ,  toutes 
ces  paroles  de  tendresse  pour  la  dignité  de  T  hom¬ 
me  et  la  liberté  de  ses  œuvres,  vous  laites  ies  plus 
singuliers  quiproquos.  Le  serviteur  répondra  tout 
bonnement  à  ce  verbiage  sentimental  :  «  Mais  du 

•  quoi  vous  plaignez-vous  ,  quand  je  ne  me  plains 

•  pas  ?  Vous  dites  que  je  ne  suis  pas  libre  -7  la  preuve 

•  que  je  le  suis  ,  c’est  que  je  n’aurais  qu’un  mot  à 
»  dire  pour  vous  échapper ,  si  vous  vouliez  me  rete- 

(i  )  Ou  [sait  qtrun  contrat  peut  êtrejjoumis  à  une  condition 
résolutoire  potestative ,  et  notamment  le  bail  (1,  4  »  O.  LoC> 
cond,).  ftl*  Touiller,  t.  6  ,  n°  ij97*  Mon  Connu,  de  lu  f^entt  » 
t.  i ,  u0  6 1  ) .  V.  Snpr< ,  a*  47 1  ?  deux  exemples* 
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n,r  ;  c’est  que  je  puis  vous  demander  mon  congé 
•quand  il  me  plaira;  voilà,  certes,  un  terrible  escla- 
*vage  !  Calmez -donc  vos  remords  de  conscience. 
•Cessez  de  vous  accuser  d’avoir  fait  la  traite.  Je 
•suis  libre  et  content  de  mon  état.  » 

On  seplacedone  dans  le  faux,  quand  on  raisonne 
c°uime  les  jurisconsultes  que  je  combats. 

bt,  ce  qui  n’est  pas  moins  grave,  on  commet 
Uï*e  injustice  criante  contre  ceux  qu’on  a  l’air  de 
Vouloir  protéger  ;  on  leur  arrache  leur  pain  sous 
prétexte  de  leur  rendre  la  liberté! 

Voilà,  en  effet ,  un  domestique  qui  s’est  engagé, 
sa  vie  durant ,  chez  tel  particulier  ;  il  a  consacré 
Sa  jeunesse  à  son  service  ,  il  a  fait  ses  efforts  pour 
remplir*  ses  devoirs  ;  aucun  reproche  ne  lui  est 
adressé,  et  Ile  maître  viendra  un  beau  jour  se  parer 
des  couleurs  mensongères  du  bien  public  pour 
jeter  ce  fidèle  serviteur  hors  de  chez  lui,  et  cela  au 
mépris  de  ses  engagemens!  il  pourra  le  laisser  sans 
Moyens  de  subsistance  (1)  !  {/humanité  se  refuse 
à  ces  résultats  ;  il  faudrait  bien  aussi  la  compter 
P°ur  quelque  chose. 

Tenons  donc  pour  constant  que  l'article  1780 

s 

11  est  fait  qu’en  faveur  du  serviteur.  N  abandonnons 
Pas,  pour  des  raisons  aussi  frivoles,  cette  doctrine 
de  nos  savans  maîtres. 

857.  Cette  erreur  n’est  pas  la  seule  à  laquelle 
rit  donné  lieu  l’art.  1780.  La  cour  royale  de  Pa¬ 
ris  a  été  jusqu’à  croire  que,  non  seulement  le 
Serviteur  ne  peut  engager  ses  services  pour  sa  vie, 

(i)  V.  l’espèce  jugée  par  un  arrêt  de  Paris  du  20  juin  1826, 
Rae  je  rapporte  au  numéro  suivant. 
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mais  môme  que  le  maître  ne  peut  s’obliger  à  ' 
der,  sa  vie  durant,  un  domestique. 

En  4821,  Delaubespine,  âgé  de  soixante-quinzf’ 
ans,  voulut  reprendre  à  son  service  les  époux  Dou- 
cet ,  qui  avaient  été  ses  domestiques  pendant  qua¬ 
torze  ans.  Pour  les  déterminer  à  quitter  un  petit 

établissement  qu’ils  avaient  formé,  il  consentit) 

£1 

par  acte  devant  notaire ,  à  tes  prendre  à  son  service 
pendant  toute  sa  vie ,  à  la  charge  d’un  salaire  an" 
nuel  et  d’une  rente  viagère  de  300  fr. ,  qui  devait 
prendre  coursa  son  décès.  En  1825,  Delaubespine 
vint  se  fixera  Paris,  laissant ,  dit  l’arrêtiste ,  les 
époux  Doucet  sans  moyen  de  subsistance . 

Ceux-ci  demandèrent  la  résolution  du  contrat 
et  20,000  fr.  de  dommages  et  intérêts.  Jugement 
par  défaut  qui  accueillit  cette  demande. 

Sur  l’appel  Delaubespine  prétendait  que  te 
contrat  était  nul,  d’une  nullité  d’ordre  publie,  vio¬ 
lant  l’art.  1780  du  Code  civil,  et  soutenait  que  sa 
liberté  individuel  e  était  engagée. 

La  cour,  par  son  arrêt  du  20  juin  4826  (1)» 
considéra  que  Part.  4780  du  Code  civil  ne 
permettant  d’engager  ses  services  qu’à  temps  on 
pour  une  entreprise  déterminée,  on  doit  en  con¬ 
clure  que  le  maître  ne  peut  pas  non  plus  se  lier  à 
l’égard  du  domestique  par  un  engagement  irré- 
soluble,  durant  toute  sa  vie.  —  Elle  considéra  ce¬ 
pendant  que  !a  résolution  de  l’engagement  témé¬ 
rairement  contracté  par  le  maître  peut  et  doit  te 
rendre  passible  de  payer  à  son  domestique  une  in- 


(l)  P.,  37,  2,  ().  S,,  27,  3,  53.  Palais,  t.  77,  p.  609. 
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^Wniié ,  s’il  en  résulte  pour  lui  du  dommage. 

'  Elle  condamna  en  conséquence  Delaubespine  à 
des  dommages  et  intérêts, 

Cet  arrêt  implique  contradiction  évidenLe. 

Si  ^engagement  du  maître  eût  été  nul,  delà  noir 

lité  prohibitive  contenue  dans  l’art.  1780,  il  ne  de- 

vait  pas  être  condamné  à  des  dommages  et  intérêts. 

^<  mo  damnum  dut  qui  jure  suo  utitur ,  Mais  il  est 

aident  quecet  engagement  n’avait  rien  de  contraire 

3  liberté;  le  maître  ne  s’imposait  pas  l’obligation 

précise  de  faire  telle  ou  telle  chose;  il  ne  s’astreignait 

flu  à  une  charge,  sa  vie  durant;  charge  dont  il 

Pouvait  même  s’affranchir  en  payant  une  indein- 
* 

nHé.  Et ,  d’ailleurs,  dans  les  matières  prohibitives, 
est-ce  qu’il  esL  permis  de  torturer  les  textes  et  d’a- 
jouter  à  leurs  dispositions?  Où  a-t  on  vu  que  1  ar¬ 
ticle  i780  parle  non  seulement  de  celui  qui  rend 
des  services  ,  mais  encore  de  celui  qui  les  reçoit? 
Où  est  la  loi  qui  défend  de  se  rendre  locataire  à 
vie  d  une  industrie,  comme  on  se  rend  locataire 
d’une  ferme?  Qu’on  ne  puisse  pas  se  rendre  loca¬ 
teur  perpétuel  d’ouvrages,  l’art.  1780  le  dit  en  ter¬ 
mes  exprès  ;  mais,  à  l’égard  du  locataire,  où  est  la 
possibilité  de  se  placer  hors  du  droit  commun? 
Di  riez- vous,  par  exemple,  que  celui  qui  loue  une 
maison  par  bail  à  vie,  aliène  par  là  sa  liberté.  Est- 
ce  qu’il  ne  lui  est  pas  permis  d’aller  habiter  ail- 
!eurs  ,  sauf  à  payer  le  loyer  ?  Et  ce  locataire  d  ou¬ 
vrage  ,  est-ce  qu’il  ne  peut  pas  se  faire  servir  par 
d’autres  domestiques,  à  la  condition  de  tenir  ses 
engagemens  pécuniaires  à  l’égard  de  ceux  qu  il  a 
pris  à  son  service  jusqu’à  sa  mort? 


j- 
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858.  Quant  au  louage  tic  services  pour  une  en* 

ireprise  déterminée,  il  faut  bien  comprendre  ce 
que  l’art.  3780  a  voulu  exprimer  lorsqu’il  a  dit  : 
*On  ne  peut  engager  ses  services  qu’à  temps,  ou 
7>  pour  une  entreprise  déterminée.  » 

Qu’est-ce  qu’une  entreprise  déterminée? 
D’abord  ,  le  sens  likéral  de  ces  mots  s’oppose  à 
ce  qu’on  les  applique  à  celui  qui  est  chargé  de  tel 
ou  tel  office,  de  tel  ou  te!  service  ,  au  près  de  lu 
personne,  quand  même  cet  office  et  ce  service  se¬ 
raient  déterminés  par  leur  objet.  Ainsi ,  celui  qui 
loue  ses  services  pour  conduire  votre  voiture,  pour 
vous  servir  comme  cuisinier,  comme  valet  decham- 
bre,  ne  se  loue  pas  pour  une  entreprise  détermi¬ 
née.  Ces  services  sont  sans  doute  déterminés,  quant 
à  leur  objet,  mais  ils  ne  sont  pas  une  entreprise. 
—  On  entend  par  entreprise  un  travail  manuel 
d’ouvrier  à  exécuter,  comme,  par  exemple,  creuser 
tant  de  mètres  de  fossés,  extraire  d’une  carrière 
tant  de  niètres  de  pierres. 

Pour  qu’un  tel  travail  soit  déterminé,  il  ne  suffit 
pas  qu’il  soit  défini  quant  à  son  objet.  Ainsi,  faire 
mon  jardin,  faire  les  travaux  de  terrassement  de  ma 
terre,  soigner  l’horloge  de  la  paroisse  (1)  ,  ce  n’est 
pas  là  l’ouvrage  déterminé  dont  parie  l’art-  1780; 
car  ces  Ira  vaux  sont  sans  fin;  une  durée  conven¬ 
tionnelle  ne  les  limite  pas  à  un  certain  temps;  ils 
sont  de  nature  à  se  répéter  à  perpétuité.  Ils  ne  sont 
donc  pas  déterminés.  Pour  cire  tels,  il  faut  qu’ils 
aient  un  terme  fixe,  résultant,  sinon  de  la  conven¬ 
tion,  au  moins  de  la  nature  des  choses. 

» 

Q)  Sapr.y  nû  853. 
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A’nsi,  vous  me  louez  vos  services  pour  faire  un 
terrassement  de  tant  de  mètres  de  longueur  et  de 
hauteur;  voilà  un  ouvrage  déterminé.  Son  terme 
se  trouve  dans  l’étendue  du  travail. 

A'ûus  vous  engagez  à  extraire  de  ma  carrière  tant 
de  charretées  de  pierres  ;  c’est  encore  là  un  travail 
dé  terminé.  —  Le  nombre  de  charretées  convenu 
donne  la  durée  du  contrat. 

§59.  Mais  si  le  travail,  quoique  déterminé,  était 
tellement  considérable  qu'il  dût  absorber  bien  plus 
de  temps  que  la  vie  du  locateur ,  ce  dernier  pour¬ 
rit-il  faire  résoudre  le  contrat?  Par  exemple,  vous 
avez  fait  marché  avec  Pierre,  à  tant  par  jour,  pour 
Çu’il  fasse  lui-même  l’extraction  de  tous  les  mar¬ 
bres  de  votre  carrière ,  dont  l’étendue  est  assez 
grande  pour  que  ce  travail  puisse  épuiser  la  vie 
d'une  génération  :  Pierre  aura-t-il  le  droit  de  vous 
opposer  la  règle  :  nemo  beat  opus  in  perpetuüm? 

Si  Pierre  était  un  véritable  entrepreneur  ,  je  ré¬ 
pondrais  avec  assurance  que  non.  Car  l’art.  1780 
n’est  fait  que  pour  les  domestiques  et  ouvriers ,  et 
non  pour  les  entrepreneurs  à  prix  fait,  dont  la  con¬ 
dition  est  réglée  par  les  art.  1787  et  suiv.  Pierre  a 

pu  se  faire  remplacer  à  la  tache,  se  donner  des 

*  ,  *  _  | 

auxiiaircs,  sous-baiîler  1  entreprise,  etc»,  etc.  ii  a 

fuit  une  spéculation  dont  il  doit  subir  les  chances. 

Blais  si  Pierre  est  un  simple  journalier,  obligé 
de  travailler  par  lui  même ,  la  question  est  plus 
délicate.  Car,  d’une  part,  on  sent  qu’il  y  a  là  enga- 
gement  de  services  perpétuels,  et  de  l’autre  on  est 
arrêté  par  le  texie  de  Part.  4780,  qui  semble  rati¬ 
fier  toute  convention  pour  un  ouvrage  déterminé. 
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Toutefois ,  je  pense  avec  M.  Duranton  (4)  e* 
M,  Zachariæ  (2),  qu’une  telle  entreprise  devrait 
être  assimilée  à  un  travail  sans  terme:  car  la  durée 
en  est  tellement  longue,  d’après  les  probabilités» 
elle  exige  un  travail  tellement  au  dessus  des  forces 
et  de  la  vie  d’un  seul  homme, qu’on  doit  le  ranger 
dans  la  classe  des  ouvrages  indéterminés. 

860.  Nous  savons  maintenant  à  quoi  nous  en  te¬ 
nir  sur  la  plus  longue  durée  du  louage  de  services* 

Du  reste ,  en  nous  renfermant  dans  le  cercle  de 
la  durée  légale,  nous  dirons  que  cette  durée  peut 
être  fixée,  soit  par  la  convention  ,  soit  par  l’usage 
des  lieux,  soit  encore  par  l’étendue  du  travail  (3)* 

861.  Ainsi ,  les  domestiques  employés  aux  tra¬ 
vaux  de  la  campagne,  tels  que  vignerons,  serviteurs 
de  labour,  servantes  de  basse-cour,  sont  censés 

r 

loués  à  l’année,  d’après  l’usage  général  ;  le  maître 
s’engage  à  les  garder  un  an,  et  ils  s’engagent  réci¬ 
proquement  à  rester  auprès  de  lui  pendant  le  mèn  e 

B. 

temps.  Cet  usage  est  fondé  sur  la  nécessité  de  con¬ 
duire  à  fin  les  travaux  de  l’agriculture  (4). 

C’est  ce  que  décidait  l’art.  443  du  projet  de 
Code  civil  soumis  aux  cours  d’appel  (5). 

«  Les  domestiques  attachés  à  la  culture ,  les  ser- 
»  vantes  de  cour,  les  ouvriers  artistes  ne  peuvent 
»  ni  quitter  leurs  maîtres,  ni  être  renvoyés  par 

4! 

(1)  T.  17,  n°  226;  t.  3,  p.  35. 

(2)  Junge  M.  Duvergier,  n®  284. 

(3) M.  Zachariæ,  t.  3,  p.  35.  M.  Duvergier,  t.  2,  n°  207. 

(4)  M.  Duranton  ,  t.  17,  n°  22g.  M.  Duvergier,  t.  3.f 
n»  387. 

(5)  Fouet,  t,  2,  p,  366,  367. 
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*  eux  avant  le  temps  convenu  que  pour  cause  grave.* 
Pour  organiser  cette  disposition ,  le  projet  por- 

att  deux  articles,  que  nous  allons  rappeler  tout  de 
'SUlte,  pour  ne  pas  interrompre  la  liaison  des  idées 
ses  rédacteurs.  Nous  aurons  occasion  d'y  re¬ 
courir  plus  tard.  Il  est  donc  utile  de  s’en  bien  pé¬ 
nétrer. 

Ait.  1 14  :  *  Si,  hors  le  casdecause  grave,  le  maître 
1  renvoie  son  domestique  ou  son  ouvrier  avant  le 

*  temps  convenu,  il  doit  lui  payer  le  salaire  entier  de 

*  1  année,  ou  du  temps  pour  lequel  il  l’a  loué,  dé - 

*  d action  faite  de  la  somme  que  le  domestique  ou  Cou- 

*  vrier  pourra  vraisemblablement  gagner  ailleurs , 

*  pendant  le  temps  qui  reste  à  courir.  »  On  verra 
teut-à-Fheure  que  ce  projet  d’article  reproduisait 
une  opinion  de  Pothier  (1). 

Art.  115  :  «  Si  c’est  le  domestique  ou  l’ouvrier 

*  qui  quitte  sans  cause  légitime,  il  doit  être  con- 

*  damné  envers  le  maître  à  une  indemnité  qui  est 

*  hxée  sur  ce  qu’il  en  coûte  de  plus  au  maître  pour 
w  obtenir  d’un  autre  les  mêmes  services.  » 

Ces  dispositions  n’eurent  pas  l’approbation  de 
ta  cour  d’appel  de  Nancy,  qui  proposa  de  fondre 
cos  articles  en  un  seul  et  de  le  rédiger  de  la  ma¬ 
nière  suivante  : 

«  fies  domestiques  et  ouvriers  à  gages  ne  peu- 

*  vent  quitter  leurs  maîtres ,  sans  cause  grave ,  avant 

*  le  temps  convenu ,  à  peine  de  payer  la  moitié  des 
»  gages  par  forme  d’indemnité  j  à  ’  effet  de  quoi  les 

*  maîtres  seront  autorisés  à  retenir  les  effets  des  do - 

*  ntestiques  et  ouvriers. 

(i)  Infrà,  n°  S6g. 
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»  Ils  peuvent  être  renvoyés ,  en  leur  payant seu- 
»  lement  leurs  gagesjusqu’à  leur  sortie;  mais  dans 
»  ce  cas-là,  si  le  domestique  ou  l’ouvrier  l'exige» 

»  le  maître  sera  tenu  d’affirmer  devant  le  juge-cle- 
»  paix  qu’il  a  de  justes  causes,  et  s’il  ne  pouvait 
*  prêter  cette  affirmation,  il  paiera  la  moitié  des  ga- 
»  ges  à  titre  d'indemnité  (1).  » 

Ni  cet  amendement,  ni  les  articles  primitifs  du 
Code  n’ont  été  reproduits  dans  la  rédaction  défini¬ 
tive.  J’ignore  quel  motif  positif  a  déterminé  lé 
conseil  d’état  à  cette  prétention.  Peut-être  que,  ne 
pouvant  concilier  deux  systèmes  qui  pouvaient  l’un 
et  l’autre  se  défendre  par  l’usage,  il  a  mieux  aimé 
ne  donner  la  préférence  exclusive  à  aucun.  Quoi 
qu’il  en  soit,  nous  examinerons  plus  tard,  aux  nu¬ 
méros  867  et  suivans,  ce  que  doit  faire  ia  juris¬ 
prudence  pour  suppléer  au  si’ence  de  la  loi. 

Nous  venons  de  voir  le  contrat  de  louage  de  ser¬ 
vices  finir  par  l’expiration  du  temps  présumé  néces¬ 
saire  pour  l’ accomplissement  de  l’ouvrage,  c’est-à- 
dire  une  année.  Maïs  quand  le  domestique  est  loué 
pour  un  travail  déterminé,  le  contrat  cesse  quand 
l’ouvrage  est  fini.  Ainsi,  les  moissonneurs  et  ven¬ 
dangeurs  loués  a  tant  par  jour,  ne  sont  engagés 
que  pour  le  temps  que  durent  la  moisson  et  la  ven¬ 
dange. 

862.  Les  domestiques  de  ville,  quoique  loués  à 
tant  par  an,  ne  sont  pas  censés  cire  engages  pour 
un  an  (2).  L’année  n’est  prise  en  considéra1  ton  que 
pour  la  fixation  des  gages  ;  il  en  est  de  même  des 

(1)  Fenet,  t,  p.  6iG,  •li"i  ”  1  *  1 

(2)  Pothier,  n°Jï’j6. 
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jardiniers  (1).  Quant  à  l’engagement  en  lui-même 
est  indéfini ,  sauf  le  tirait  de  résiliation  (2).  C’est 
Ce  ^ue  portait  l’art.  112  du  projet  de  Code  civil 
s°umis  aux  cours  d’appel ,  et  dont  il  y  a  lieu  de 
s  étonner  que  la  disposition  n’ait  pas  été  reproduite 
<tens  la  rédaction  définitive  : 

•  Les  domestiques  attachés  à  la  personne  du 

*  ma  ire  ou  au  service  des  maisons,  peuvent  être 
■  renvoyés  en  tout  temps ,  sans  expression  de  cause, 

*  ot  peuvent  de  même  quitter  leur  maître  (3).  > 
803.  Dans  cet  état  de  choses ,  il  est  donc  certain 

*ïue  rengagement  de  tels  domestiques  a  lieu  in- 
dé uniment,  sauf  résiliation.  Le  louage  de  services 
auprès  de  la  personne  du  maître  ou  dans  sa  maison, 
lorsqu’il  existe  sans  terme  fixe  résultant  de  l’usage, 
de  la  convention  ou  de  la  nature  de  l’ouvrage,  est 
toujours  fait  sous  cette  condition  (4).  Sans  quoi  il 
ferait  perpétuel  ;  ce  qui  répugne  à  sa  nature. 

864.  J’ajoute  que  le  droiL  de  résiliation  est  ré¬ 
ciproque.  Pothier  enseignait  une  doctrine  con- 
toaire.  «  A  l’égard  des  serviteurs  qui  îoueut  leur 

*  service  aux  bourgeois  des  villes ,  ou  même  à  îa 

*  campagne,  aux  gentilshommes  pour  le  service 
0  de  la  personne  du  maître,  quoiqu'ils  les  louent 

*  à  raison  de  tant  par  an,  ils  sont  néanmoins  cen- 

*  ses  ne  les  louer  que  pour  le  temps  qu’il  plaira  au 
maître  de  les  avoir  à  son  service.  <  /est  pourquoi 

(O  Cassai.,  Requit,*  18  avril  1 83 1  (D,,  34-  i»  397). 

(a)  M.  Du ran Uni ,  t.  17,  n°  229.  M.  Duvcrgier,  t.  2, 

a87. 

(3)  Fenet,  t,  3,  p.  336. 

(4)  M.  Zucharioe,  t.  3,  p.  35.  Duvergier,  t.  2,  n«  28$. 
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»  le  maître  peut  les  renvoyer  quand  bon  lui  set*1' 
»  ble,  et  sans  en  dire  la  raison,  en  leur  payant- 

■m 

»  leur  service  jusqu’au  jour  qu’il  les  renvoie.  MalS 


»  il  ne  leur  est  pas  permis  de  quitter  le  service  du 

»  maître  sans  son  congé,  et  ils  doivent  être  cou- 

*  '  * 

»  damnés  à  retourner  jusqu  au  jour  du  prochain 
»  terme  auquel  il  est  d’usage  dans  le  lieu  de  louer 
»  les  serviteurs,  ou  seulement  jusqu’à  ce  que  1° 
»  maître  ait  le  temps  de  se  pourvoir  d’un  autre  ser- 


»  vïteur,  lequel  temps  est  limité  par  le  juge.  {H1 
»  doit  suivre  à  cet  égard  les  divers  usages  des  dit' 
»  férens  lieux  (1).  * 

Cette  manière  d’envisager  le  contrat  de  louage 
de  services  est  peu  conforme  à  l’équité.  Les  usage» 
actuels  ne  la  sanctionnent  pas  ;  le  domestique  a  >e 
droit  de  résilier  le  contrat  en  donnant  congé  (-)■ 
On  a  vu  que  le  projet  de  Code  reconnaissait  posi¬ 
tivement  cette  faculté.  Le  délai  est  ordinairement 


de  huit  jours  à  Paris  ;  c’est  aussi  celui  que  l’usagé 
accorde  au  maître  pour  congédier  le  domestique- 
On  a  pensé  quel  mit  jours  étaient  sufûsans  pour  que 
le  maître  pût  trouver  un  autre  domestique  et  le 
domestique  un  autre  maître.  Le  congé  est  toujours 
verbal. 

865.  Nous  venons  d’insister  sur  une  cause  très- 


fréquente,  qui  met  fin  au  contrat  de  louage  de  ser¬ 
vices,  à  savoir,  la  résiliation  ad  nutum ,  quand  & 
convention  ou  l’usage  sont  muets  à  l’égard  du  terme. 

(0  No  176. 

(a)  M.  Henriou ,  Compét.y  ch.  5o.  M.  Durunton  ,  t.  ijt 
n**  aag,  23o,  M.  Duvergier,  La,  n°  288.  M.  Xacchariæ.  t.  3. 
p.  35. 


\ 
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Sé  À  ■*■ 

Nous  avons  vu  de  plus,  au  n°  861,  une  autre 
<  ai,se  de  cessation  des  relations  civiles  des  parties, 
'l  savoir,  F  échéance  du  terme  convenu  par  le  con¬ 
tât  ou  ressortant  de  la  nature  des  choses. 

^(>7.  Une  troisième  cause  se  puise  dans  le  man¬ 
iement  à  la  loi  du  contrat,  dont  les  deux  parties 
peuvent  se  rendre  coupables. 

Ainsi  les  défauts  du  domestique,  son  insolence , 
s°n  ivrognerie,  son  peu  de  fidélité,  son  incapacité 
Estante,  seront  un  légitime  motif  de  rompre,  avant 
'e  temps,  rengagement  à  jour  fixe  ;  le  maître  pourra 
•'envoyer  le  domestique  sur-le-champ,  en  lui  payant 
seulement  le  temps  échu  (1).  11  s’agit  ici  de  causes 
graves  qui  placent  les  parties  en  dehors  du  cas  où 
1®  contrat  se  résilie  par  le  congé  du  maître,  lequel 
suppose  toujours  un  répit  de  huitaine.  C’est  plutôt 
le  domestique  qui  rompt  le  contrat  par  ses  faits  ré¬ 
préhensibles. 

Enfin,  le  maître  pourrait  même  retenir  au  do- 

* 

•flestîque  une  partie  de  ses  gages  ,  s’il  avait  été  volé 


par  lui. 

Observez ,  du  reste ,  que  la  question  de  savoir  si 
le  maître  doit  en  être  cru  sur  son  affirmation  à  l’é¬ 
gard  des  sujets  de  plainte  qu’il  allègue  contre  son 
domestique,  ou  s’il  doit  en  justifier  par  les  preuves 
ordinaires ,  est  un  point  laissé  à  la  sagesse  du  juge, 
qui  se  décidera  par  les  circonstances  de  la  cause , 
ci  par  la  dignité,  la  bonne  réputation  et  le  carac¬ 
tère  du  maître  (2), 


(«)  Pothier,  174;  d’après  loi,  M.  Duvergîer,  l.  2, 
nQ  289. 

}  Pothier,  n°  17D,  M,  Henrion,  Compét.^  ch,  3o,  M.  Du- 
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868.  Réciproquement ,  le  caractère  acariâtre  du 
maître,  ses  mauvais  traitemens,  ses  injures,  u*e 
avarice  portée  au  point  de  laisser  ses  gens  manque* 
des  choses  nécessaires,  des  tentatives  de  corrup" 
tîon  sur  une  fille  de  service,  autoriseraient  le  d  j 
mestique  à  sortir  de  chez  lui  avant  le  temps  (1)* 

Le  serviteur  serait  môme  fondé  à  demander  des 
dommages  et  intérêts,  et  dans  tous  les  cas  à  exige* 
que  la  totalité  du  temps  convenu  pour  le  louage 
lui  fût  payée;  si,  par  exemple,  il  s’agissait  d’une 
femme  louée  à  Tannée  et  que  son  maître  aurait 
voulu  séduire  ,  cette  femme  serait  fondéeà  deman¬ 
der  ses  gages  entiers  de  l’année,  sauf  ia  limitation 
que  j’indiquerai  au  numéro  suivant. 

869.  Lorsque  le  sujet  pour  lequel  le  serviteur  a 
quitté  son  maître  n’est  pas  bien  grave,  dit  Pothier, 
le  juge  peut  ordonner  qu’il  retournera  achever  son 
service ,  à  charge  par  le  maître  de  le  traiter  plus 
humainement,  et  sans  lui  faire  aucune  diminution 
de  ses  gages  pour  le  temps  qu’il  a  manqué  de 
servir  (3). 

Si  le  juge  ne  le  condamne  pas  à  retourner,  con¬ 
tinue  Pothier,  et  qu’il  condamne  le  maître  à  lui 
payer  Tannée  de  ses  services,  il  doit  faïredéduction 
sur  cette  année  de  la  somme  qu’il  estimera  que  le 
serviteur  peut  vraisemblablement  gagner  ailleurs 
pendant  le  temps  qui  reste  à  courir  du  temps  de 

ranton,  t,  1 7,  n°  235.  V.  Observ.  de  la  cour  de  Nanci ,  supr., 
n<>  861.  j 

(1)  Potbier,  J  ^3. 

(2)  Id.,  u*  17.  Suprtf  no  861,  e  projet  de  Code  {civil. 

(3)  i?3. 


b 
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Son  service,  en  faisant  cette  estimation  au  plus  bas 
prix  (1), 

^ette  restriction  a  été  critiquée  récemment.  >n 
a  prétendu  qu’elle  était  injuste,  en  ce  qu’elle  com¬ 
pense  une  perte  certaine  avec  un  gain  éventuel  et 
^certain  ("2).  Je  crois  qu’il  aut  s’en  tenir  à  l’opi- 
fcion  de  Pothier  qui,  par  ces  mots  :  ce  que  te  servi- 
îeur  peU£  vraisemblablement  gagner,  indique  clai¬ 
rement  que  si  la  position  était  telle  que  le  serviteur 
eut  beaucoup  de  peine  à  trouver  une  place,  le  juge 
devrait  adopter  un  tempérament  raisonnable  pour 
qu’ii  ne  perdît  rien  en  attendant.  On  a  vu  ci-dessus, 
rr  862,  que  telle  était  ia  disposition  du  projet  du 
^ode  civil.  C’est  là  aussi  une  autorité  de  raison 
d°nt  il  faut  tenir  compte. 

870.  Au  surplus,  le  juge  ne  devra  écouter  que 
•es  plai  nies  qui  reposeront  sur  des  preuves  con¬ 
vaincantes  ;  sans  quoi,  les  maîtres  seraient  à  la 
^erci  des  domestiqués.  Comme  je  le  disais  ci-des- 
sus  (3),  le  juge  accordera  beaucoup  à  la  dignité, 
au  caractère  et  à  la  bonne  réputation  du  maître. 

87  i.  Une  quatrième  cause  de  rupture  du  louage 
ne  services,  c’est  ta  force  majeure.  Ici  il  faut  dis- 
tinguer  trois  cas  :  1°  celui  où  la  force  majeure 
tombe  sur  le  maître;  2°  celui  où  elle  tombe  sur 
l’ouvrier  ;  3°  celui  où  elle  ne  frappe  ni  sur  l’un  ni 
sur  l’autre  (4). 

m 

(1)  170.  Junge  M.  Duraiiton,  t.  17,  n®  235.' 

(2)  M,  Duvergier  (t.  2,  nu  298},  diaprés  M.  Coiu  de  Lille 
( JEncycl .  des  Juges  de  paix,  vü  Domestiques. 

(3)  11*867. 

t4)  "V oèt,  Luc.  coud, ,  n»  27, 
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Commençons  par  le  dernier  cas  5  on  peut  f*'1 
donner  pour  exemple  le  fait  du  prince,  ou  le  niait- 
vais  temps  qui  empêclie  ou  arrête  les  travaux.  Ain&ii 
le  premier  dimanche  qui  suit  le  30  de  septembre, 
vous  avez  fait  marché  avec  des  vendangeurs  pour 
venir  vendanger  votre  vigne  le  lendemain,  à  tant 
par  jour.  Si  le  temps  s'est  mis  à  la  pluie,  etque 
la  vendange  n'ait  pu  se  faire  par  suite  de  cette  in* 
tempérie,  vous  ne  devez  pas  le  prix  de  la  journée, 
et  réciproquement,  vos  hommes  sont  déchargés  en¬ 
vers  vous  de  l’obligation  de  faire  T  ouvrage  (1). 

872.  Mais  si  le  mauvais  temps  n’est  survenu  que 
depuis  que  la  journée  est  commencée,  vous  ne  leur 
devrez  le  prix  que  jusqu’à  concurrence  du  temps 
qu’ils  auront  travaillé,  et  qui  court  jusqu'à  cequ  ils 
aient  cessé  ou  que  vous  les  ayez  renvoyés.  Par  exeni' 
pie,  lorsque  le  temps  se  met  à  la  pluie  vers  midi, 
l’usage  est,  dans  l’Orléanais,  dit  Polhîer,  et  presque 
partout  dans  les  campagnes  à  ma  connaissance,  de 
leur  donnera  dîner  et  de  leur  payer  la  moitié  de 
la  journée  (2).  M.  Yaudoré  prétend  que  cette  cou¬ 
tume  n’est  pas  générale  (3),  et  qu’il  y  a  des  localités 
où  l’on  paie  à  l’ouvrier  sa  journée  entière.  Je  l’i¬ 
gnore  ;  et  ce  qui  me  ferait  douter  de  l’ assertion , 
c’est  que  l’art.  1  du  tit.  15  de  la  coutume  de  Berry, 
que  cite  M.  Vaudoré,  ne  contient  rien  de  sembla¬ 
ble.  Au  surplus,  s’il  y  à  des  usages  locaux  con- 

(1)  Pothier,  n°  i65,  1.  ï5,§  6,  I  ),  Loc.  cond.,  et  Le  Comm. 
de  Favre ,  qui  résume  les  principes  sur  ta  force  majeure  au 
louage  d’ouvrage.  (  Rationafia  ad  Pandestas.  ) 

(2)  Pothier,  iv*  166»  M.  Zachariæ,  t.  3,  p.  36, 

(3)  Droit  rural }  t,  T,  i\“  7 -4* 


* 
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irftîres  à  mon  opinion  ,  ils  préva m Iront  là  où  ils 

Pistent.  Mais  ailleurs  les  vrais  principes  remporte¬ 
ront. 

i- 

873.  Bu  reste ,  il  est  bien  entendu  ,  que  si  c’est 
a  faute  du  maître  qui  empêche  les  ouvriers  de  tra- 
^iller,  il  doit  payer  la  journée  entière  (I). 

37-5.  Voyons  la  deuxième  hypothèse,  qui  a  lieu 
fIuand  la  force  majeure  tombe  sur  l’ouvrier  ou  le 
s®rviteur.  C’est  ce  qui  arrive  lorsqu’une  maladie 
eiûpêche  un  domestique,  loué  au  mois  ou  à  1  année, 
faire  son  service. 


Pothier  fait  une  distinction  :  ou  la  maladie  a  été 


pe u  de  jours,  et  alors  le  maître  ne  doit  pas  lui 
a't‘e  de  réduction  sur  ses  gages  (2).  C  est  aussi 
*  avis  de  Voët  (3).  ici  revient  ce  que  disait  le  juris¬ 
consulte  Paul,  à  l’occasion  d’un  legs  de  liberté  fait 


un  esclave,  à  condition  qu’il  servirait  tel  individu 
Codant  un  an.  Si  une  maladie  de  quelques  jours 
empêche  de  servir  (  quibmdam  diehus  Valette  do) , 
°es  jours  devront  néanmoins  être  imputés  sur  l'an- 


Mais  si  la  maladie  se  prolonge  pendant  un  temps 
considérable,  le  maître  est  en  droit,  suivant  Po¬ 
tier  et  Voël ,  de  diminuer  le  prix  au  prorata  de  ce 
fatïips.  S’il  ne  le  fait  pas,  c’est  de  sa  part  une  gé- 
sérosité  qui  ne  tire  pas  à  conséquence  (5). 


(0  Pothier,  n*  167. 
ta)  168. 

(3)  Lûc .  cond,;  n»  27. 

(4)  L.  4  el  5,  D.  De  siatuliberUt. 

(5)  Pothier,  lac,  ctf.  \roël ,  (oc,  cit.  iU.  Merlin  ,  Ripert., 
v°  Domestiques ,  nô  2, 

m,  3 
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It  faut  convenir  cependant  que  la  jurisprudence 
s'est  en  général  montrée  moins  sévère  que  ia  théorie 
envers  les  serviLeurs,  et  May  nard  l'approuve  ,  en  h 
gloriiianl  comme  une  sainte  “philosophie  quon  petit 
choisir  pour  séparer  le  licite  de  l'illicite,  l  humanité 
et  équité  des  suites  fâcheuses  de  l'avarice  et  de  (in ** 
quité  (1).  Il  cite  un  arrêt  du  parlement  de  Toulouse, 
qui  a  j  ugé  en  faveur  d'un  pauvre  serviteur,  qui  était 
demeuré  six  semaines  malade  chez  son  maître,  d 
encore  non  si  attaché  au  lit  qu' après  un  mois  ,  en  >f- 
tramant  dans  la  maison,  il  rte  lui  fit  toujours  quelques 

services.  Son  maître  voulut  lui  faire  une  retenue  sur 
son  salaire,  se  fondant  en  f  opinion  de  quelques  doc' 
leurs  tant  du  droit  civil  que  canoniques  (2)  ;  mais 
parlement  repoussa  cette  dure  prétention-.  *  Car, 
»  continue  Maynard,  c'est  une  humaine  et  favorable 
»  équité  qui  semble  commander  de  compter  dans  le 
»  service  les  jours  que  tes  mercenaires  ont  été  maj 
»  lades,  n'ayant  pas  tenu  à  eux  qu’ils  n’aient  servi 
»  et  travaillé.  Sert  ire  etiam  nobis  intelliguntitr , 
»  etiam  ki  quos  curamus  csgros,  qui  cupientes  servir*' 
ü  propter  ad  ver  sam  valetudincm  impediuntur  (3).  * 

Charondas  rapporte  une  semblable  décision  éma¬ 
née  du  parlement  de  Paris,  en  date  du  26  mars 
4556(4).  L'humanité  y  applaudit,  et  voitavec  salis- 

w*. 

[i  J  Liv.  ch.  i3. 

{2)  Bariole,  sur  la  loi  Si  um,  §  Item  cùm  quidam,  D.  LoC$ 
cond , 

(3)  Texte  de  Paul  précité. 

(4)  Liv.  9,  ch.  2^,  d’après  les  lois  ult.,  §  penult.,  D,  Leg * 

* 

Rhodiü,  L,  Sed  adde  §  cùm  quidam ,  §  D.  Loc .  cond.  L.  Qui 
opéras,  LZoe,  cond,  L.  Postdws,  C.  De  advoe ,  divers,  ju- 
dicivr. 


h 


* 
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Action  que  la  jurisprudence  pratique  a  su  faire  son 
^ 11  1  e  ces  paroles  du  roi  Théodoric,  que  nous  a 
Conservées  Cassiodore(l)  :  «  Mutilart certè  non  débet 

9u°d  laborantibus  datur  ;  sed  à  quo  fidelh  a  et  us 

k  fi/y*  *  *  « 

€Xlgitur,  compcnsatio  im  minuta  prœstetur  (2).  » 

^”5.  Le  service  militaire  est  une  autre  cause  de 
*°t'ce  majeure  qui  affecte  le  contrat  du  chef  du  ser- 
'deur.  L’engagement  est  rompu  par  l’appel  sous 

drapeaux  ,  et  le  jeune  soldat  n’a  droit  qu’à  un 
salaire  proportionné  au  temps  qu’il  est  resté  chez 

s°n  maître. 

876,  Mais  si  le  domestique  s’était  volontairement 
engagé  (3);  si  même  H  quittait  son  maître  avant  le 
teta;)s  pour  une  cause  honorable,  comme  pour  se 
Varier  ou  pour  se  dévouer  au  service  de  ses  pa- 
^ns,  il  pourrait,  suivant  les  cas,  être  tenu  de 
dommages  et  intérêts  (4).  lVï.  Duranlon  croit  ce¬ 
pendant  qu’il  n’en  peut  être  ainsi  aujourd’hui  (5). 

service  militaire  est  tellement  favorable  que  l’ar- 
hcle  376  permet  à  un  fils,  âgé  de  dix-huit  ans  ré- 
v°us,  de  quitter  la  maison  paternelle  pour  s’en¬ 
rôler  vol  ontairement.  Un  simple  louage  de  service 
peut-il  être  plus  fort  que  la  puissance  paternelle? 
Quant  au  cas  de  mariage,  n’est-ce  pas  là  un  motif 
^gitime  de  ■  quitter  le  maître  ?  Le  mariage  ne  pour- 

(i)  Variai1.,  lib.  t,  cpîst.  to. 

(a)  Despeisses  rappelle  Vautres  arrêts.  Louage,  sect.  4» 

U.  Junge  Coût,  de  Sole,  t.  23.) 

(3)  Pothier,  n°  ijt. 

(4)  Ord.  de  Charles  ÏX  de  1667,  art.  3.  Pothier,  nv  170. 
M.  Zachari®,  t,  3,  p.  35.  M.  Duveigier,  t,  2,  u°  293. 

(5)  T.  1  r,  jiw  aS». 
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raït-iî  pas  manquer  par  un  retard?  La  liberté  de* 
mariages  n’est-elle  pas  au  dessus  de  1  intérêt  du 
maître?  Enfin,  un  fils  qui  va  servir  ses  pareils 
tellement  favorable,  que  la  condition  résolutohâ 
doit  être  sous-entendue  pour  ce  cas. 

Ces  raisons  ont  une  couleur  d’indulgence  bien¬ 
veillante;  mais  elles  ne  sont  pas  suffisantes  pour 

# 

ébranler  une  promesse  dont  te  maître  a  droit  d'exi¬ 
ger  l’accomplissement.  L’ordonnance  de  Charles 
de  1507  (art.  4)  portait  que  le  domestique  qui  se 

f 

mariait  durant  le  temps  de  son  service,  sans  le  gre 
et  le  congé  du  maître,  perdait  ses  gages  (1).  Celte 
disposition  prouve  combien  l’opinion  deM.  Dura»' 

a- 

ton  s’éloigne  des  usages  reçus  et  des  règ  es  qui 
président  à  l’interprétation  du  contrat  de  louage  de 
services.  Son  objection ,  tirée  de  l’art.  374du  Code 
civil,  n’est  pas  soutenable;  car  la  loi  a  pu  mettre 
tin  à  la  puissance  paternelle,  favore  militiœ ,  sans 
vouloir  pour  cela  porter  atteinte  à  la  foi  des  con¬ 
ventions. 

Seulement,  nous  dirons  avec  Pothier  que  le  juge 
devra  se  montrer  équitable  et  modéré  dans  l’appré¬ 
ciation  du  dommage  (2). 

877,  A  plus  forte  raison  le  domestique  devra-t- 
il  des  réparations  à  son  maître,  si  le  contrat  est 
rompu  par  son  fait;  si,  par  exemple,  prévenu 
d'un  crime  ou  d’un  délit,  il  prend  la  fuite  pour 
éviter  une  prise  de  corps  (3). 

<9 

{ i)  Piépert.  du  31,  Mi Hin,  y  ■  Domestique, 

(2)  Louage,  n" 

*3)  Pothier,  n<*  172. 

\ 
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Mais  si  son  innocence  vient  à  être  reconnue,  il 

^ouve  dans  le  cas  de  force  majeure  (i). 

^8.  La  mort  du  serviteur  ou  de  l’ouvrier  est  le 
dernier  cas  de  force  majeure  dont  nous  ayons  à 
n,|os  occuper.  D’après  les  principes  que  nous  avons 

posés,  et  dont  les  conséquences  se  projettent 
Jusqu’ici  :  les  héritiers  du  défunt  n’ont  droit  qu’aux 
I1'  nées  faites  par  lui  ou  à  une  part  des  gages  pro¬ 
portionnelle  au  temps  qu’il  a  servi.  Mais  exiger  la 
tf>lalité  des  gages  serait  de  leur  part  une  préten- 
tl01‘  inadmissible.  Le  maître,  en  effet,  ne  peut 
payer  des  services  qu’il  n’a  pas  reçus.  11  est  vrai 
‘lue  la  loi  1  ,  §  13  au  D.,  De  extniord.  cognlt ,  pa- 
rah  contenir  une  décision  contraire,  lorsqu’elle 
Vi‘ui  que  la  partie  ne  puisse  répéter  des  héritiers 
de  l’avocat  les  honoraires  qu  elle  a  payés  pour  une 
Cî,use  que  la  mort  l’a  empêché  de  traiter.  Mais  les 
commentateurs  ont  fait  observer  que  celLe  décision 
^ait  particulière  pour  l’honorable  profession  d’a- 
V(,eat  (2). 

H  est  du  reste  inutile  d’observer  que  la  mort  du 
serviteur  ou  de  l’ouvrier  est ,  dans  tous  les  cas,  une 
Cause  de  cassation  du  contrat. 

879.  Venons  a  notre  troisième  et  dernière  hy¬ 
pothèse;  elle  a  lieu  quand  la  force  majeure  pèse 
le  maître. 

Supposons,  par  exemple,  que  Titius,  voulant 
partir  pour  un  voyage ,  loue  un  domestique  moyen- 

m 

(O  ld,  — M.  Duranton,  i.  17,  nu  232.  M.  Duvergierjt.  2, 
W  aqS. 
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nant  200  fr.  pour  Faccompagner  ;  maïs  il  tombe 
malade  et  le  voyage  ne  peut  s'effectuer  j  ou  bien  il 
meurt  avant  ie  départ.  Le  domestique  aurait-il  le 
droit  de  répéter  les  200  fr.  comme  si  le  voyage  eût 
été  fait  ? 

Les  lois  romaines  semblent  décider  l’affirmative, 
à  la  condition  toutefois  que  le  domestique  n’aura 
pas  trouvé  dans  une  autre  location  de  son  travail 
une  indemnité.  Écoutons  leur  langage. 

«Qui  opéras  suas  locavit,  disait  Paul,  totm 

*  lemporîs  mercedem  aecipere  debet,  si  jer  euni 
>  non  stetitquo  minus  opéras  præstet  1).  » 

Ulpien ,  traitant  la  meme  question ,  donne  des 
circonstances  plus  précises  et  plus  détaillées  à  la 
fois,  dans  la  loi  49,  §  9,  D.  Loc.  cond. 

«  Quum  quidam  exceptor  (un  copiste),  opéras 
»  suas  locasset  (2),  de  in  de  qui  cas  conduxerat ,  de- 
»  ce  s  sis  set  (  c’est  bien  notre  cas  ) ,  imperator  An- 
»  ton  inus  cum  divo  Sevcro  reseripsit  ad  libellutn 
»  exceptionis  hæc  verha  :  Cùm  per  te  non  stetisse 

*  proponas ,  quominus  opéras  locatas  Antonio 
»  Àquilæ  solveres ,  si  eodem  anno  mer  cédés  ab  alio 
»  nonaccepisti ,  üdem  contractas  impleriæquura  est.» 

Et  Ulpien  nous  apprend  que  tel  futl’avîs  de  Papi- 
nien  dans  un  cas  analogue  (8). 

Cette  doctrine  a  été  enseignée  par  Yoët  dans  te 
droit  moderne  (4)  ;  la  raison  qu’en  donne  le  prési- 

(1)  L.  38.  B.  Hoc.  cond. 

(2)  À  l’année  (Favre,  Ration,  sur  celle  lot). 

(3)  L.  19,  §  10,  D,  Loc .  cond . 

(4)  Loc.  cond,,  n*  27,  Il  die  encore  !a  loi  dernière  au  P* 
Le  g.  Rhodiâ  de  factu. 


% 
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A  x  1 

Favre  (1),  c’est  que  lorsqu’une  personne  est 

P{®te  à  faire  un  ouvrage  qu’une  circonstance  de 

ûrce  majeure  qui  tombe  sur  le  maître  l’empêche 

exécuter,  on  lient  cet  ouvrage  pour  fait  toutes 

es  fois  qu'n  s’agit  de  l’avantage  de  cette  per¬ 
sonne  (2), 

Toutefois,  iï  y  a  une  observation  importante  à 
aire  ï  c’est  qne  ces  principes  ne  sont  applicables 
notant  qu’il  n’a  pas  été  convenu ,  soit  ex  pressé- 
^ont,  soit  tacitement ,  que  le  prix  ne  serait  dû  qu’à 
condition  que  le  service  serait  rendu  et  l’ouvrage 
11  coîuplï.  Car,  dans  ce  cas,  la  force  majeure,  alors 
^eine  qu’elle  tombe  sur  le  maître,  dispense  de 
l)ayer  le  saiaire.  «  Quod  tamen  uostri  intelügunt, 
‘dit  Favre,  nisi  merces  condition  aliter  promissa 

*  fuisset.  Tune  enim ,  si  non  præstarentur ,  etiam 

*  0®  casum  contingentera  in  personâ  conducîoris,  non 

*  tineretur  conductor  merçedem  soloerc ,  quortiam  in 

*  c°nditionibus  soltis  eventus  impteitur  (3)  ». 

Fors  donc  que  de  pareilles  questions  se  présen¬ 
teront,  il  faudra  voir  quelle  a  été  l’intention  des 
Parties.  En  général ,  dans  !e  louage  de  services,  qui 
subordonne  le  salaire  à  l’ouvrage  fait  ,  la  condition 
dont  nous  venons  de  parler  se  sous-entend  facile¬ 
ment ,  surtout  lorsque  les  cnoses  sont  entières  et 
^Ue  le  contrat  n’a  pas  reçu  de  commencement 
d’exécution.  Mais  si,  dans  l’hypotluèse  que  nous 

(1)  Zoc.  cît. 

(2)  1/après  la  loi  38,  D,  Zoc.  coud 1,  ult .  et  penult C. 
condict.  où  caus .  dator ,  1.  i ,  §  proinde7  D.  De  e&lraordi 

c°gnti, 

(3)  Sur  la  loi  t5,  §  6,  D.  Lac,  cand. 


s 
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avons  proposée,  le  voyage  était  commencé,  il  serait 
plus  équitable  de  suivre  la  loi  romaine. 

880.  Enfin  ,  une  cinquième  et  dernière  cause 

de  rupture  du  contrat  de  louage  de  services  ,  c’est 

la  destruction  de  la  chose  à  laquelle  les  services 

étaient  consacrés.  On  en  a  vu  un  exemple  dans  Te8' 

# 

pèce  curieuse  traitée  par  Expilly  et  rapportée  ci- 
dessus,  n°  853.  Pour  savoir  si  la  chose  a  réelle* 
ment  péri ,  on  se  pénétrera  de  la  doctrine  de  ce  ju¬ 
risconsulte,  sans  négliger  ce  que  j’ai  dit  à  ce  sujet 
dans  mon  commentaire  des  Privilèges  et  hypo~ 
thèqe$t  t.  1,  noi  190  et  110. 

881.  Après  que  le  louage  a  pris  lin  par  l’expiration 
du  terme  ,  il  peut  recommencer  par  tacite  recofl' 
duction;  caria  tacite  reconduction  a  également  lieu 
pour  les  services  des  domestiques  et  ouvriers  (1). 

Mais  quel  esL  le  temps  que  doit  durer  celle  re¬ 
conduction?  C’est  celui  qui  est  assigné  par  l’usage 
aux  locations  de  services.  Ainsi,  par  exemple,  vous 
avez  un  serviteur  de  vigneron  dont  le  contrat  ex¬ 
pire  à  la  Toussaint  1840.  Si  vous  le  gardez  après 
ce  terme,  son  service  devra  se  continuer  jusqu’à 
!a  Toussaint  1841  ,  jour  auquel  l’usage  fait  com¬ 
mencer  et  finir  ces  sortes  de  locations  (2). 

882.  Nous  devons  parler  maintenant  des  diifi- 
cultes  qui  peuvent  s’élever  entre  le  maître  et  le  ser¬ 
viteur  ou  l’ouvrier,  sur  les  gages;  elles  ont  été 
prévues  par  l’art.  1781,  qui  veut  que  le  maître  en 
soit  cru  sur  son  affirmation  : 

1°  Sur  la  quotité  des  gages  j 

(i)  Pothier,  il0  3 t 2. 

(a)  Ibid. 
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2®  Sur  le  paiement  du  salaire  de  l’année  échue; 

3*  Sur  les  a  comptes  donnés  pour  l’année  cou¬ 
rante. 

Cette  disposition  a  été  empruntée  à  l’ancienne 

jurisprudence  (1). 

En  général ,  un  domestique  n'a  pas  de  titre 
M  Sans  doute,  s’il  en  avait  un,  le  jugement  du 
procès  en  dépendrait  pleinement.  Mais  presque  ja- 
rnaïs  il  ne  peut  en  produire. 

Ees  locations  de  services  se  font  verbalement , 
à-comptes  se  paient  sans  quittance;  la  loi  n’a 
Pas  été  assez  déraisonnable  pour  exiger  nécessai¬ 
rement  la  preuve  écrite  de  conventions  dont  l’écri- 
a  été  bannie  par  l’usage. 

Que  faire  cependant  si  des  contestations  s’élèvent 
sur  les  gages ,  entre  le  maître  et  le  domestique  ? 

Admettra- t-on  la  preuve  testimoniale,  moyen  or¬ 
dinaire  de  faire  la  preuve  dans  les  matières  qui 
^excèdent  pas  150  fr.  (et  l’on  sait  que  bien  sou¬ 
vent  >es  débats  sur  les  salaires  des  domestiques  et 
des  ouvriers  roulent  sur  des  sommes  inferieures  à 
ee taux)?  1  ce  serait  fatiguer  les  tribunaux  de 
querelles  interminables.  Ce  serait  surtout  ouvrir  la 
porte  aux  fraudes ,  comme  disait  M.  Treilhard  (2), 
st  exciter  contre  les  maîtres  les  ouvriers  ou  les 
domestiques  coalisés  pour  rendre  des  témoignages 
suspects.  !  1  fallait  donc  repousser  la  preuve  testi¬ 
moniale,  môme  dans  le  cas  où  elle  est  oridnaire- 

(i)  Le  nouveau  Üenizart,  v°  Domestique  et  v0  Gages.  Bril¬ 
lon,  v°  Gages,  u°  7.  Duparc-PouUaiu,  t.g,  p.  449*  1°ul' 

lier,  i.  îo,  a°448.  M.  Merlin,  v°  Domestique,  n°  4* 

fa)  Feuet,  t.  1 4,  {>•  a56. 
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ment  admise.  Des  raisons  supérieures  de  bo«nô 
justice  en  faisaient  une  loi  1). 

Restait  le  serment,  ce  moyen  simple  et  court  u® 
terminer  les  petits  procès  (2). 

Mais  à  qui  le  déférer  d’office?  au  serviteur? 
l’ouvrier  ? 

Entre  le  locateur  de  services  et  le  maître ,  quel 
est  celui  qui  par  son  éducation,  ses  habitudes» 
sa  position  sociale,  est  le  plus  digne  de  foi  ?  C’est 
le  maître  (3).  Quel  est ,  en  effet,  le  maître  qui  osera 

.9 

spéculer  sur  les  avantages  de  la  position  que  lui 
fait  la  loi  pour  envier  à  un  pauvre  domestique  ou 
à  un  malheureux  ouvrier  le  fruit  du  travail  le  plus 
pénible,  la  récompense  de  sueurs  répandues  à  son 
profit?  C’est  donc  à  lui  que  le  juge  déférera  le  ser¬ 
ment.  Dans  aucun  cas  il  ne  pourra  le  déférer  au 
domestique  ou  à  l’ouvrier.  L’art.  1781  forme  une 
disposition  exceptionnelle  dont  il  ne  lui  est  pas 
permis  de  sortir;  car  il  y  aurait  trop  de  danger  à 
faire  dépendre  le  sort  du  procès  de  l’af  îrmation  du 
locateur  (4).  Et  le  plus  souvent  il  y  aura  avantage 
pour  lui  :  le  maître  sera  plus  facile  à  lui  faire  des 
avances.  Dans  les  fabriques  surtout ,  où  le  prolé¬ 
tariat  a  tant  et  de  si  impérieux  besoins,  la  facilité 
delà  preuve  sera,  pour  le  maître,  un  motif  d’être 

(t)  V.  la  discussion  au  conseil  d'état  ÿFenct,  t,  >4?  p-  2.56). 

(a)  M.  Toullier,  t.  10,  no  449* 

(5)  M.  Treilhard  (Fenet,  t.  14,  p*  a55). 

(4)  J unge  M,  Durai* ton,  t,  17,  n°  266.  M.  Duvergier,  t.  2, 
a®  3o2. 

a 
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1  tour  plus  accessible  à  donner  des  à- comptes 
anticipés  (1). 

883.  Du  reste ,  cette  affirmation  ne  consiste  pas 
{^ns  une  simple  déclaration,  mais  dans  une  affir¬ 
mation  assermentée  (2)* 

884.  Miais  plus  l’art.  1781  est  en  dehors  du  droit 
cornmun ,  moins  il  faut  en  abuser  pour  lui  faire 
franchir  ses  véritables  limites. 

fi  suit  de  là  que  l'affirmation  du  maître  n’est  dé- 
C|si\e  ni  pour  établir  F  existence  même  de  la  con¬ 
ation  qui  serait  déniée ,  ni  les  stipulations  parti¬ 
culières  relatives  à  sa  durée,  à  sa  résolution,  etc. 

Sa  puissance  a  pour  objet  de  déterminer  : 

Le  montant  du  salaire; 

2°  Le  paiement  du  salaire  de  tannée  échue  ; 

8°  Les  à-comptes  donnés  pour  Cannée  courante, 

h  importerait  peu  que  les  sommes  payées  au  do¬ 
mestique  ou  à  l’ouvrier  par  le  maître,  l’eussent  été 
à  litre  de  prêt,  pourvu  qu’elles  fussent  imputables 
sur  l’année  échue  ou  sur  l’année  courante.  Ainsi 
•Jacques ,  fabricant ,  avance  à  François ,  ouvrier  de 
sa  manufacture ,  une  somme  de  90  fr.  ,  à  valoir 
sur  le  travail  à  faire  par  ce  dernier,  dont  le  salaire 
est  fixé  à  75  c.  par  jour;  vainement  on  dirait  que 
c’est  là  un  prêt  et  non  pas  un  à-corapte  sur  les 
journées  de  l’ouvrier,  et  que  l’art.  1781  ne  con¬ 
cerne  pas  les  prêts  qu’il  a  plu  au  maître  de  faire  , 
en  suivant  la  foi  de  son  domestique  ou  de  son  ou¬ 
vrier.  Ce  serait  une  fausse  couleur  ;  car  de  telles 

(t)  lnfr.t  no  884- 

(a)  M.  Merlin,  v°  Affirmation,  M.  ToulUcr,  t.  10,  4^3. 


124  CH  AP.  111.  DU  LOUAGE  ^OUVRAGE 

avances  ne  peuvent  être  autre  cliose  que  des  prêts 
remboursables  en  journées  < ie  travail.  H  faut  même 
répéter  ce  que  nous  disions  au  n”  882  ,  savon» 
qu  entendu  en  ce  sens  l’art.  1781  est  tout  entier 
dans  l’intérêt  des  domestiques  et  des  ouvriers.  l’cU 
de  maîtres  se  seraient  déterminés  à  faire  à  leur8 
serviteurs  ou  à  leurs  ouvriers  les  avances  les  plus 
nécessaires,  si  pour  la  preuve  de  ces  avances  i«8 
n  eussent  pas  été  crus  sur  leur  attirmation,  seule 
genre  de  preuve  admissible  à  l’égard  de  gens  il- 
lettrés  (4). 

885.  Mais  si  les  prêts  et  les  avances  surpassaient 
le  montant  des  salaires  de  l’année  échue  et  de  l’an- 
née  courante,  l’a  formation  du  maître  ne  pourrait 
plus  faire  preuve  de  l’excédant.  L’art.  1781  est  H* 
mitalif  à  l’année  échue  et  à  l’année  courante. 

886.  On  a  prétendu  devant  la  cour  de  Rouen , 
que  l’art.  1781  n’est  applicable  qu’autant  que  le 
maître  est  défendeur;  mais  que  s’il  est  demandeur, 
il  reste  soumis  à  la  règle  générale  actori  incumbit 
omis  probandi.  Cette  cour  est  entrée  dans  ce  sys¬ 
tème  (2)  ,  peut-être  en  pressant  trop  vivement  les 
conséquences  de  quelques  paroles  de  M.  Tou  Hier, 
qui  semble  supposer  que  le  maître  est  défen¬ 
deur  (3).  Il  est  vrai  que,  le  plus  ordinairement, 
c’est  le  serviteur  qui  intente  l’action.  Mais  l’arti¬ 
cle  1781  n’entre  pas  dans  la  distinction  de  l’action  et 
de  l’exception.  11  est  général  et  absolu.  J’ajoute  qu’un 


(1)  Ainsi  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  (ch.  civ.)  du 
21  mars  1827,  portant  cassation  (D.  27,  j,  181). 

(2)  Arrêt  du  16  novembre  1826  (D.,  3o;  2,  a3o). 

(3)  T,  io,  448. 
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arrf!l  le  la  cour  de  cassation  du  21  mars  182“  (1)  a 
appliqué  l'art.  1781  dans  une  espèce  où  un  fabri- 
Lant  demandait  la  restitution  des  a  comptes  qu’il 
^vait  payés  par  anticipation  à  un  ouvrier  qui, 
Quelques  jours  après,  l’avait  quitté  avant  le  temps. 

Part.  181  devait  être  interpréié  dans  le  sens  que 
u‘  prête  la  cour  de  Rouen ,  il  serait  pour  les  ou- 
*P|er$  de  fabrique  à  qui  le  maître  aurait  fait  de 
petites  avances,  un  malheureux  encouragement  à 
lever  le  pied. 


^87.  Au  surplus,  l’art.  1781  n’a  été  fait  que 
contre  les  ouvriers  et  les  domestiques  proprement 
dûs.  Comme  nous  l’avons  dit  au  n°  848,  il  n’est  pas 
applicable  aux  professions  libérales,  par  exemple 
ai|x  clercs  d’avoué,  secrétaires,  aumôniers,  commis 
des  marchands,  etc.,  etc.  2).  La  cour  de  Rouen 
paraît  n’avoir  pas  eu  cette  donnée  bien  présente  à 
k  pensée  dans  un  arrêt  du  16  novembre  1826  (3). 
loitiefois,  elle  concède  que  l’art.  1781  n’est  pas 
directement  applicable  à  un  commis-marchand  ,  et 
qu'il  ne  peut  être  invoqué  contre  lui  que  par  ana¬ 
logie.  Enfin,  et  ceci  achève  d’ébranler  son  assertion, 

0  est  qu’en  définitive  elle  a  terminé  le  dilférend 


en  laissant  tout-à-fait  à  l’écart  fart.  1781. 

Les  cochers  des  voitures  de  place  ne  sont 
pas  non  plus  ,  à  l’égard  des  loueurs  ou  entre¬ 
preneurs  qui  les  emploient,  dans  la  relation  de 
domestique  ou  d’ouvrier  à  gages.  L’entrepreneur 
leur  conlie  sa  voiture  et  ses  chevaux  ,  moyennant 


0}  Rapporté  ci -dessus,  n°  884- 

(2)  Junge  M.  Zachariæ,  t.  3,  p.  3^» 

(3)  D.,  30  ,  a,  280,  23  i. 


é 
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une  rétribution  fixée  par  jour,  par  semaine  ou  paI 
mois;  et  ceux-ci  reçoivent  pour  leur  propre  compta 

m 

et  au  risque  d’un  bénéfice  plus  ou  moins  consi' 
dérable,  les  rétributions  des  personnes  qui  leS 
louent;  dans  cette  position  ils  sont  plutôt  des  fac¬ 
teurs  préposés ,  ou  serviteurs  pour  le  commerce- 

Telle  est  la  décision  formelle  et  très-juste  d’un 
arrêtde  la  cour  de  cassation  du  30  septembre  1828, 
qui  refuse  d’appliquer  à  ces  sortes  d’individus  l*ar* 
ticle  1781  du  Gode  civil  (1). 

888.  Puisque  cet  article  est  hors  du  droit  com¬ 
mun,  on  en  a  conclu  qu’il  ne  doit  pas  conserver  son 
autorité  exceptionnelle,  lorsque  le  débat  s’engage 
non  sur  le  salaire  de  l’ouvrier  ou  du  domestique, 
mais  sur  une  demande  en  remise  d’effets  que  ces 
derniers  prétendraient  avoir  apportés  dans  la  mai¬ 
son  du  maître  (2). 

Je  dois  dire  toutefois  que  dans  l’ancienne  juris¬ 
prudence  qui  a  donné  la  source  de  l'article  1781, 
on  n’hésitait  pas  à  ajouter  foi  à  l’affirmation  du 
maître  sur  les  demandes  en  remises  d’effets  (3).  Et 
en  effet,  consultons  les  probabilités  et  cavons  les 
choses  au  pire.  Est-ce  qu’un  maître  de  foi  équivo¬ 
que  ne  sera  pas  plus  enclin  à  frauder  sur  les  ga¬ 
ges,  que  sur  les  pauvres  nippes  du  serviteur  ou  de 
l’ouvrier?  N’y  a-t-ü  pas  plus  de  dangers  à  craindre 

dans  le  premier  cas  que  dans  le  second? 

% 

(i)  D.,  29,  i,  88,  89. 

(2}  M.  Duranlon ,  t.  17,  nü  a36.  M.  Duvergier,  t.  2, 
n°  3o6. 

(3)  V,  ‘'espèce  rapportée  par  M.  Merlin ,  v°  Domestique-, 

n®  4. 
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&u  reste  je  n’ai  connaissance  d'aucun  arrêt  qui 
ait  décidé  cette  question  depuis  le  Code  civil. 

On  s’est  cependant  prévalu  d'un  arrêt  du  22 
frimaire  an  9  (1) ,  qui  décide  que  le  juge  de  paix 
^ pas  compétent  pour  statuer  sur  une  de- 
maude  en  remise  d’effets  ,  argent  et  meubles,  in¬ 
tentée  par  une  servante  contre  les  héritiers  de  son 
anùen  maître  ffui  l’avait  expulsée  (2).  On  a  tiré 
de  cet  arrêt  la  conséquence  que  l’affirmation  du 
ifiaUre  n’est  pas  admissible  sur  la  demande  eu 
Pe$liuuion  d’effets  (3).  Mais  c’est,  à  mon  avis,  don- 
®€r  à  cet  arrêt  une  portée  exagérée.  Il  est  vrai  qu’il 
Csl  fondé  sur  ce  que  ,  dans  l’espèce,  la  demande 
ressortait  pas  d’un  engagement  tenant  néces- 
Sau*ement  aux  rapports  de  domesticité.  Et  en  effet  , 
011  u  vu  que  la  servante  avait  été  chassée  de  la  ffiai- 
SOn  ;  que  les  rapports  de  domesticité  avaient  été 
r°mpus  ;  enfin  que  la  demande  était  dirigée,  non 
c°ntre  le  maître,  mais  contre  ses  héritiers,  lls’agis- 
s*dt  doncd  uneaction  ordinaire  pour  remise  d’effets 
Mobiliers;  mais  quand  le  débat  s’agite  entre  le  <  -  ai  tre 

et  »e  domestique  et  qu’il  n’est  pas  dominé  par  des 

« 

^constances  particulières,  qui  peut  nier  que  l’ap¬ 
port  des  effets  du  domestique  chez  le  maître  ne  soit 
11  o  rapport  de  domesticité  et  une  suite  nécessaire 
de  la  position  du  domestique?  SS’ avons- nous  pas  vu 
&u  n°  861  une  opinion  de  la  cour  ci’appel  de  Nanei 

(ï)  Rapporté  dans  M.  Henrioo  ,  Compétence  des  juges  de 
ch,  5o. 

(a)  Expressions  de  M.  Mer; in,  qui  porta  la  parole  dans  l’af¬ 
faire, 

(5)  M,  Duvergier,  t.  2,  iV>3j2. 
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faire  de  la  rétention  des  elfets  du  domestique  i*1 
sanction  dn  droit  du  maître? 

889.  S’il  s’agissait  de  services  ou  d’ouvrage6 
loués  à  prix  fait,  l’article  1781  serait  sans  applicfl' 
tion.  Le  prix  fait  est  réglé  par  des  dispositions  par" 
lieuliéres  de  la  section  3  de  ce  chapitre.  Les 
termes  de  l'article  1 781  indiquent  d’ailleurs  clai¬ 
rement  qu’il  n’est  édicté  que  pour  des  salaires  ré¬ 
glés  au  jour ,  au  mois,  à  l’année  (1  ). 

Ce  point  a  été  jugé  en  ce  sens  par  arrêt  de  la 
cour  de  cassation  du  !  2  mars  1834  (2) ,  dans  une 
espèce  où  celui  que  Ton  voulait  soumettre  à  l’ar¬ 
ticle  4781  avait  été  déclaré  par  l’arrêt  attaqué  être, 
non  pas  un  domestique ,  ou  un  salarié  à  la  journée , 
mais  un  entrepreneur .  L’arrêt  de  la  chambre  des 
requêtes  repoussa,  comme  de  raison,  l'application 
de  l'article  1781, 

890.  Mais  si  les  gages  étaient  réclamés  après  le 
décès  du  maître ,  l’article  1781  profitera-td!  à  ses 
héritiers  ? 

Non  !  Le  serment  du  maître  porte  sur  un  fait 
personnel  qu'il  ne  peut  ignorer  et  que  la  justice  de¬ 
mande  à  sa  loyauté  de  révéler.  Quant  aux  héritiers, 
ils  peuvent  n’avoir  aucune  connaissance  du  mon¬ 
tant  des  gages  convenus  ou  des  à-comptes  payés. 

Alors  même  qu’ils  prétendraient  avoir  été  té¬ 
moins  des  arrangemens  intervenus  entre  le  défunt 
et  le  domestique  ou  l’ouvrier  ,  il  serait  difficile 
d’étendre  jusqu'à  eux  le  bénéfice  de  l’article  1781 . 

(ï)  M.  Duran ton, t,  i  n°  237.  M.  Duyergier,  t,  2fn03o6, 
M.  Delvincourt,  t.  3,  p,  21  t,  note. 

(?)  o*  34,  i?  344* 
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cette  disposition  repose  sur  des  raisons  de  con- 
Venance  et  de  subordination  qui  cessent  entière- 
^nt  lorsque  1* autorité  du  maître  n’est  pas  engagée 
^nsle  débat  (1). 

Si  cependant  l’ héritier  avait  cohabité  avec  le 
^Ure,  s’il  avait  été  associé  à  la  surveillance  et  ait 
gouvernement  de  la  maison,  il  devrait  être,  dans  ce 
tas»  considéré  comme  maître,  et  le  juge  n’hési- 
tecaîi  pas  à  admettre  son  affirmation  (2).  Cette 
mérité  serait  encore  plus  évidente  si  l’héritier  était 
s°it  la  femme  du  défunt ,  soit  son  enfant  ayant 
v^u  en  commun  avec  lui-, 

891.  Du  reste,  on  entend  ici  par  maître  celui 
eUvers  qui  le  serviteur  a  engagé  personnellement 
ses  services  ,  quand  même  il  serait  lui-même  dans 
Une  relation  de  dépendance  avec  une  autre  per¬ 
sonne. 

Un  maître  d’hôtel  du  maréchal  de  Villeroî  avait 
pris  à  son  service  une  femme  qui  était  à  la  suite 
de  l’armée;  elle  demanda  son  salaire  à  raison  de 
vingt  sous  par  jour.  Le  maître  d’hôtel  répondit  qu’il 
ne  l’avait  prise  que  pour  son  pain  ;  que  même  il  lui 
avait  donné  deux  louis  ,  plutôt  par  charité  que  par 
obligation  ,  et  qu  elle  s’en  était  contentée.  Sur  ce, 
arrêt  du  grand  conseil  du  1er  avril  1704  qui  le  ren¬ 
voie  de  la  demande  en  affirmant  qu’il  n’avait  rien 
promis  à  cette  femme  au-delà  de  deux  louis  (3). 

892.  Quant  à  la  prescription  du  salaire  des  do¬ 
mestiques  et  ouvriers ,  nous  renvoyons  à  notre 

*• 

(i)  M.  Toullier,  t.  io,  n0  45o. 

(a)  M.  Duvcrgîer,  t,  2,  n‘>  3oj. 

(3)  Brillon ,  v°  Gages. 
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commentaire  des  articles  2271-  et  2272  du  Code 
civil  (1). 

803.  La  compétence  des  actions  relatives  **u  , 
paiement  des  salaire»  des  gens  de  travail,  des  go  Sr‘ 
des  domestiques ,  à  l'exécution  des  engagement  res¬ 
pectifs  des  maîtres  et  de  leurs  domestiques  ou  g?liS 
de  travail,  appartient  au  juge  de  paix  ;  sans  ap[K- 
jusqu’à  concurrence  de  50  francs  ;  à  charge  d’af' 
pel ,  à  quelque  valeur  que  la  demande  puisse 
monter  (2) . 

M.  Lennon  de  Pansey  a  commenté  ce  point  de 
droit  dans  son  Traité  de  la  Compétence  des  juges  dt 
paix  (3 }.  Nous  renvoyons  à  son  excédent  travail» 

SECTION  H.  I 

des  voituriers  par  terre  et  par  eau. 

Article  1782.  '  | 

Les  voituriers  par  terre  et  par  eau  sont 
assujétis,  pour  la  garde  et  la  conservation 
des  choses  qui  leur  sont  confiées ,  aux  memes 
obligations  que  les  aubergistes,  don!  il  est 
parlé  au  titre  du  Dépôt  et  du  Séquestre . 

SOMMAIRE. 

\ 

894*  Etendue  du  mot  voiturier. 

Syâ.  Diverses  espèces  d’entrepreneurs  de  transports. 

¥ 

(1  )  Prescription ,  t.  2,  n0s  94  2  et  suif. 

(2)  Loi  du  24  août  1790,  t.  3,  art.  10. 

(3)  Cbap.  3o.  Voyez  aussi  llépert,  de  M.  Merlin,  v6  Juge 

de  paix ,  §17. 
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Utilité  de  l’industrie  des  transports.  Son  influence  sur 
*es  intérêts  moraux  et  matériels  de  la  civilisation, 

Ue  1  industrie  messagiste  en  particulier.  Son  origine.  En- 
couragemens  donnés  en  France  à  l’industrie  par  le  pou¬ 
voir  central.  — -  Le  droit  de  messagerie  était  considéré 
**vant  la  révolution  comme  un  attribut  de  la  puissance 
souveraine, 

Cette  idée  subsiste  sous  la  Constituante,  la  Législative  et 
la  Convention, 

Première  époque  de  l’émancipation  de  l’industrie  messa¬ 
ge. 

On  est  bientôt  obligé  de  restreindre  sa  liberté. 

Affranchissement  complet  de  la  messagerie  sous  la  Res¬ 
tauration.  Scs  effets.  Rivalités  acharnées;  question 
grave  de  droit  pénal  qu’elles  font  naître.  .Nécessité  que 
le  monopole  ne  vienne  pas ,  sous  couleur  de  liberté, 
étouffer  la  concurrence. 

Destinées  de  l'industrie  des  transports ,  surtout  depuis 
que  la  vapeur  a  été  employée  comme  agent  locomo¬ 
teur. 

Des  voituriers  gouvernes  par  le  Code  de  commerce  et 
des  voituriers  gouvernés  par  le  Code  civil. 

Tout  transport  pour  compte  d’autrui  comprend  une  obli¬ 
gation  de  faire. 

3N  ’y  a-t-il  pas  aussi  quelquefois  un  louage  de  choses 
qui  se  joint  au  louage  des  services. 

Suite. 

Suite. 

Obligations  spéciales  des  entrepreneurs  publics  de  trans¬ 
ports.  Renvoi.  Principes  généraux  qui  gouvernent  les 
entrepreneurs  publics  et  particuliers.  Division  de  la 
matière. 

De  la  preuve  du  contrat  de  voiturage.  Peut-elle  se  faire 
comme  celle  du  dépôt  nécessaire  ?  Examen  des  textes , 

Igjdes  autorités  et  de  la  discussion  du  conseil  d’état* 

De  la  lettre  de  voiture. 
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yio.  Des  obligations  du  voiturier  pour  le  temps  de  la  e<l%' 

DDITE. 


911.  QuÀd  quand  la  forte  majeure  le  retarde  ou  l’empêche  C(1 
route.  Distinctions  à  faire. 


912.  Premier  cas,  qui  a  lieu  lorsque  le  transport  est  empêcha 
par  celui  dans  l’intérêt  duquel  il  devait  être  fait. 


913.  2e  Cas.  De  la  iorcc  majeure  qui  tombe  sur  la  persou>1L' 
du  voiturier. 


91 4*  5e  Cas,  qui  a  lieu  quanti  la  force  majeure  ne  frappe111 


sur  l’une  ni  sur  L’autre  des  parties. 
91 5.  Suite* 


919.  Des  obligations  du  voiturier  four  la  garde  et  la  coNsr^' 


VÀTioN  de  la  chose.  De  quelle  faute  il  est  tenu.  S’il  e4 
responsable  de  la  faute  très-légère. 


917,  Suite. 


918.  Devoirs  de  fidélité  du  voiturier. 

919.  De  son  obligation  de  rendre  identiquement  la  chose* 


920.  Suite* 

921»  Des  11  1  *  er  en  cas  de  pertf  o$E 


Calcul  des  dommages  et  intérêts, 

927.1  Du  serment  du  demandeur  en  indemnité  sur  la  valeur  ^ 
la’chose  perdue,  en  vertu  de  l’art.  i36c)  du  Code  civil- 


92ÎÎ.  Vains  elïorts  des  entrepreneurs  de  messageries  pour 


échapper  à  cet  article, 
924*  Suite. 
qaS,  Suite. 


92C.  De  la  convention  qui  fixe  à  un  certain  taux  ,  en  cas 
perle,  la  valeur  des  objets. 

927.  Des  obligations  du  voiturier  eu  cas  d’A varie. 

Fin  de  non-recevoir  tirée  de  la  réception  de  la  chose 
sans  réclamation. 

928.  I)e  la  durée  de  l’action  pour  perte  et  avaries  entre  coiiî" 

me  rca  ns. 

h# 

()m<l  entre  particuliers  ou  entre  un.  entrepreneur 
public  de  transports  et  un  particulier  ? 


t 
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COMMENTAIRE. 


894.  La  section  dans  laquelle  nous  entrons 
P^nd  le  mot  voiturier  dans  un  sens  très-étendu. 

^  embrasse  ici  tous  ceux  qui  louent  leurs  services 
Pmir  transporter  soit  par  terre,  soit  par  eau,  les 
personnes  et  les  marchandises.  Tels  sont  les  en¬ 
trepreneurs  de  coches ,  de  messageries ,  de  démé- 
uagemens  ,  de  convois  par  chemins  de  fer,  les  ba¬ 
teliers  et  patrons  de  barques  et  de  bateaux  à  va- 
Peur  j  les  fermiers  des  bacs  ,  les  routiers  et  com¬ 
missionnaires  de  roulage,  les  voituriers  particu- 
lîers  ,  etc.,  etc.  (l). 

895.  M.  Pardessus  (2)  a  très-bien  distingué  deux 
sortes  d’entrepreneurs  de  transports  :  ceux  qui 
mit  annoncé  au  public  leur  établissement  avec  des 
conditions  de  prix,  de  périodicité  de  jours,  d’ heu- 
rcs.  On  peut  citer  pour  exemple  les  messageries 
connues  sous  le  nom  de  diligences  5  les  malles- 
postes  ,  qui  transportent  les  voyageurs  et  leurs 
effets  ;  les  bateaux  à  vapeur  de  la  Garonne  ,  de  la 
boire,  de  fa  Saune,  du  Rhône  j  les  paquebots  de  la 
Méditerranée  ,  etc. ,  etc. 

Les  entrepreneurs  de  ces  transports  ne  sont  pas 
maîtres  de  refuser  de  partir  au  moment  déterminé, 
quand  même  ils  allégueraient  qu’ils  ne  feront  pas 
leurs  frais,  ni  d’exiger  d’autres  prix  que  ceux  indi¬ 
qués  dans  leurs  annonces. 

D’autres  n’ont  pas  de  service  régulier  ;  ils  se 

(1)  M.  Pardessus,!.  2,  11^537. 

(2)  Loc,  cit. . 
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chargent,  quand  bon  leur  semble,  et  à  des  prix  dé¬ 
battus,  d’effectuer  des  transports. 

Tous  se  nomment  entrepreneurs  publics  quand 
leur  profession  consiste  à  Taire  habituellement  des 

transports  et  à  se  charger  d’entreprises  de  voitu¬ 
rage  (art.  1785) ,  et  qu’ils  se  sont  fait  connaître  au 
public  comme  tels. 

Du  reste,  outre  ces  entrepreneurs  publics,  il  y  * 
des  individus  qui  peuvent  se  charger  accidentel 
lement  d’un  transport  ;  tel  serait  le  charretier 
d’une  ferme,  ou  le  fermier  lui-même. 

Enfin  il  y  a  une  autre  distinction  écrite  dans  S  ar¬ 
ticle  1779  ,  c’est  celle  qui  tient  compte  de  la  diffé¬ 
rence  des  objets  transportés  et  s’enquiert  si  le 
transport  s’occupe  des  personnes  ou  des  marchan¬ 
dises.  INous  en  verrons  plus  tard  les  conséquen¬ 
ces  (1). 

896.  L’industrie  des  transports  est  l’un  des 
auxiliaires  les  plus  actifs  et  les  pius  utiles  du  com¬ 
merce  (2).  Un  célèbre  publiciste  italien  allait  même 
jusqu’à  dire  :  a  Le  commerce  n’est  réellement  que 
»  le  transport  des  marchandises  d’un  lieu  à  un 
»  autre  (3  ).  »  Et  c’est  sous  T  influence  des  mêmes 
idées  que  M.  Say  écrivait  ces  paroles  ; 

*  La  facilité  des  communications  équivaut  à  la 
>  valeur  toute  entière  d’un  produit,  lorsque  cette 

(')  n"9o4,  905,  906. 

(2)  Voyez  sur  ce  sujet  l’intéressant  et  remarquable  plai¬ 
doyer  prononcé  par  M.  liresson,  substitut  du  procureur  général 
à  la  cour  royale  de  Paris,  dans  l'affaire  des  Messageries  r  oyait  s 
et  générales  contre  les  Messageries  françaises . 

(3;  v  errï  {Meditazioni  sut  ta  economia  politicci) 
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est  appliquée  à  ceux  auxquels  il  faudrait  en - 
b  Wrement  renoncer  sons  cet  avantage.  Qu’on  sup- 

*  tiüse  des  moyens  de  transporter  de  la  montagne 
J  Jusque  dans  la  plaine  de  très-beaux  arbres  qui 
n  se  perdent  dans  certains  endroits  escarpés  des 

*  Alpes  ou  des  Pyrénées,  la  valeur  de  ces  bois  se 

*  Couvera  créée  toute  entière;  car  maintenant  ils 

*  pourissent  au  lieu  où  ils  tombent  (1  )  » 

Et  quand  cette  industrie  applique  son  activité, 
J(;  dirai  même  ses  prodiges,  à  faciliter  le  trans¬ 
port  d<  s  personnes ,  quelle  influence  n’exerce-t-elle 
sur  toutes  les  relations  sociales,  sur  l’échange 
et-  te  communication  des  idées,  sur  les  rapports 
d  teat  à  état ,  sur  l'action  de  P  administrai  ion  ren¬ 
due  plus  prompte  et  plus  facile,  sur  les  douceurs 
delà  vie  privée,  etc.,  etc.  L’homme  s’éclaire,  se 
Perfectionne  en  voyageant;  vires  acquirit  eundô. 

^97.  La  grande  indusli  ie  messagîste  est  née  en 
France  du  sein  du  pouvoir  central;  elle  a  éclos  sous 

^  einniie  de  cette  idée  fondamentale  dans  l’ancien 
^  *  * 

reg!me,  que  le  droit  d’établir  des  messageries  est 
Uft  attribut  delà  puissance  souveraine  (2).  En  gé¬ 
néral  [ç  pouvoir  central  a  fait  beaucoup  en  France 
Pour  les  progrès  de  f  industrie.  Tantôt  ila  secondé  ses 
Hdorts  par  de  puissans  encouragemens,  et  surtout 
ces  riches  affectations  qui  ont  fait  la  fortune 
des  usines  à  fer,  des  verreries,  etc.  ;  tantôt  il  s’est 
teit  lui-meme  industriel  pour  hâter  le  mouvement 
commercial  qui,  sans  lui,  aurait  encore  long-temps 

Sommeillé.  La  création  des  grandes  lignes  de  mes- 

* 

(t)  P.  269,  t.  1. 

(a)  Répert.,  v°  Messageries. 
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sageries  est  une  de  ses  heureuses  idées  ;  lui  seul 
pouvait  la  concevoir  sur  un  plan  vaste  et  fécond  j 
luiseul,  à  l’origine,  pouvait  en  aire  un  moyen  puis¬ 
sant  de  centralisation  et  de  fusion  pour  nos  pro¬ 
vinces  à  peine  échappées  au  fractionnement 

féodal. 

Avant  1775,  le  privilège  des  voitures  publiques 
et  messageries  était  confié  à  la  ferme  généra  le  des 
postes,  qui  le  sous-affermait. 

Mais  un  arrêt  du  conseil  du  7  avril  1775  réunit 
au  domaine  du  roi  tous  les  anciens  privilèges  de 
messageries,  et  ordonna  qu’ils  seraient  exploites 
en  son  nom.  L’arrêt  prescrivit  en  outre  d’établir 
sur  toutes  les  grandes  routes  du  royaume  des  voitures 
à  8 ,  6  et  4  places,  commodes ,  légères  .  bien 
suspendues,  pour  partir  à  jour  et  à  heure  fixes- 
—  Notez  ces  mots  :  sur  toutes  les  grandes  routes  du 
royaume.  Yous  trouvez  ici  l’œuvre  d’un  gran  ' 
pouvoir  qui  veut  agir  dans  un  intérêt  général  et 
dans  des  vues  élevées  de  gouvernement  et  de  civi¬ 
lisation. 

898.  L’Assemblée  constituante,  malgré  son  ailée- 
tion  pour  la  liberté  commerciale,  marcha  sur  les 
traces  de  la  royauté  absolue  ;  elle  centralisa  la  mes¬ 
sagerie.  Après  une  petite  concession  faite  (l)  «  à  tout 

»  particulier  de  conduire  ou  faire  conduire  librement 
»  les  voyageurs ,  ballots ,  paquets  et  marchandises ,  » 
mais  à  la  condition  restrictive  de  ne  pas  annoncer 
les  départs  à  jours  fixes*  T  Assemblée  constituante 
ajoutait  la  disposition  suivante  : 

(i)  Art,  2  de  la  loi  du  26-29  août  1790. 


* 
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*  1  1  sera  établi  une  ferme  générale  des  message- 

*  r^s,  coches  et  voitures  d’eau  ;  les  fermiers  ati- 

T°nt  seuls  le  droit  de  départ  à  jours  fixes ,  d’an- 

*  foncer  ces  départs ,  d’établir  des  relais,  de  n  être 

bureaux .  //  sont  tenus  de  des- 

*  les  principales  routes  de  France  (1)  » 

Ainsi  voilà  le  monopole  de  l’état  consolidé  ;  l’in¬ 
dustrie  messagîste  s’exerce  au  nom  de  a  nation 
Par  l’entremise  de  ses  fermiers* 

Ees  décrets  des  G  et  19  janvier  1791  vinrent 
fortifier  le  droit  de  propriété  de  l’état  et  élaguer 
fout  ce  qui  pouvait  diminuer  son  privilège  exclusif, 
vue  proclamation  du  roi,  du  10  avril  1791,  régla 
fo  service  des  messageries  nationales. 

Enfin  le  décret  de  la  Convention,  du  24-30  juil- 
fot  1793,  résilia  le  bail  passé  au  fermier  de  l’état, 
et  ordonna  que  la  messagerie  serait  formée  en  ré- 
8fo  nationale  de  meme  que  le  transport  des  dé¬ 
pêches. 

899.  Mais  en  l’an  3  une  grande  innovation 
fut  commencée.  Une  loi  du  25  vendémiaire  de  cette 
année  autorisa  tout  entrepreneur  particulier  à  in¬ 
diquer  des  départs  à  époques  fixes,  à  les  annoncer, 
à  établir  des  relais;  puis,  la  loi  du  9  vendémiaire 
an  6,  faisant  un  pas  immense  en  avant,  supprima 
fo  régie  des  messageries  nationales  et  ouvrit  à  l’in¬ 
dustrie  messagîste  les  portes  de  la  liberté  commer¬ 
ciale,  sous  la  condition  de  payer  au  trésor  par  les 
entrepreneurs  le  dixième  du  prix  des  places  (2). 

(i)  Art.  4,  meme  loi. 

(a)M.  Pardessus,  t.  s,  n®  553. 
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900.  Mais  cette  liberté  lui  sera-t-elle  profitable 
saura-t-elle  en  jouir  avec  sagesse? 

H  est  certain  que  dans  le  commencement,  c’est- 
à-dire  de  l’an  6  à  l’an  43,  la  prospérité  de  cette 
industrie  alla  en  grandissant.  «  Si  vous  vous  rc- 

*  portez,  disait  fiï.  i'uvocat-général  Bresson,  à  cette 
»  époque  glorieuse  où  la  France,  après  tant  d’ora- 
»  ges,  était  rentrée  dans  ses  destinées  et  commen- 
»  çaii  celte  ère  de  grandeur  qui  Fa  maintenue  à  la 
»  tête  de ïa  civilisation,  vous  comprendrez  aussi, 
»  messieurs  ,  comment  la  messagerie  a  du  partici- 
»  ciper  à  ce  mouvement  d’ascension  et  d’agrandis- 
*>  sement.  Non  seulement  la  messagerie  de  la  rue 

*  Notre- Dame-des-Victoi res,  mais  beaucoup  d  au- 
»  très  élablissemens  allaient  s’élevant. 

u  Mais  bientôt  (  continue  F  éloquent  organe  du 
»  ministère  public  )  un  danger  fut  signalé  :  on 
»  sentit  qu’il  y  avait  péril  à  ne  pas  mettre  des  li- 
»  mîtes  à  la  concurrence  des  messagistes.  On  fut 

•  obligé  de  faire  un  pas  en  arrière,  de  circonscrire 
»  l’émancipation  de  cette  industrie,  et  le  décret  du 
»  30  floréal  de  l’an  43  fut  rendu. 

»  L’art.  5  veut  qu’on  ne  puisse  plus  à  l’avenir 

»  fonder  de  messageries  sans  une  autorisation  du 

#- 

■  gouvernement. 

»  Mais  ici  encore,  est-ce  que  vous  pourrez  rien 
»  apercevoir  qui  appartienne  à  un  système  de  prî  - 

*  vilége  ou  de  monopole?  Non  î  c’est  un  autre  intérêt 
squi  a  guidé  le  législateur  de  4805  connue  la  Con- 
»  saluante;  c’est  le  bien  public  qu'il  a  eu  en 

•  vue;  il  a  voulu  que  celte  industrie  si  im- 

•  portante  pût  marcher,  se  développer  sans  courir 
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*  ^  danger  d’être  emportée  par  la  perturbation  que 
tiendrait  y  jeter  un  spéculateur  hasardeux  (  S  ).  » 
Tel  fut  l’état  des  choses  jusqu’en  1817. 

A  cette  époque,  le  législateur  crut  que  Tin- 
dusirie  messagisle  avait  acquis  assez  d’expérience 
P°Ur  pouvoir  se  gouverner  elle-même.  Depuis  long- 
r'  llî>>  cette  industrie  avait  fait  peu  de  propres;  les 
communications  étaient  chères  et  lentes;  la  loi 
^  donc  appel  à  la  concurrence  pour  améliorer  le 
transport  des  personnes,  en  le  rendant  plus  com- 
111  °de,  plus  facile,  plus  prompt,  moins  dispendieux, 
fui  te  but  départ.  115 de  la  loi  du  25  mars  1817, 
n’imposa  pour  la  forma  lion  ou  la  continuation 
q  'note  entreprise  de  voitures  publiques,  de  terre 
°u  d’eau,  que  l’obligation  de  faire  une  déclaration 
Quelle,  indiquant  le  nombre,  l’espèce  de  voiture, 
e  prix  des  places,  et  de  se  munir  d’une  licence. 

régime  île  liberté  ne  tarda  pas  à  porter  des 
lr,1us  heureux.  Un  grand  développement  se  réalisa, 
marche  des  voitures  publiques  fut  accélérée; 
les  voyages  furent  poussés  avec  ardeur  même  la 
lltJd,  chose  presque  inouïe  auparavant.  Les  prix 
«lurent  l  une  manière  sensible,  grâce  aux  con¬ 
férences  partielles  et  locales  qui  s’élevèrent  pour 
‘Cracher  à  l’entreprise  Notre- Dame-des-Victoïrès 
e  monopole  des  services.  En  1826,  une  entreprise 
centrale  se  posa  en  rivale  dans  le  but  d’exploiter 
uaiis  un  vaste  rayon  géographique  les  principales 
r°utes  de  France.  Ce  furent  les  messageries  gèné- 
ialest  qui  seules  jusqu’à  ce  jour  ont  réussi  à  dis- 
Nlep  à  leur  aînée  îa  puissance  d’agir  sur  un  plan 

(l)  P»  8  du  plaidoyer  précité. 
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large  et  étendu.  Depuis,  des  tentatives  ont  eie 
faites  par  d’autres  compagnies;  elles  onL  avorte» 
quoiqu’il  y  ait  place  pour  plus  d’un  effort  et  pluS 
d’un  progrès.  Les  compagnies  vaincues  parlesdeitf 
entreprises  existantes ,  ont  crié  à  la  coalition  ,  aU 
monopole.  J’ignore  les  faits ,  je  ne  veux  pas 
discuter.  Au  milieu  de  ces  débats,  j’ai  entendu 
agiter  une  grande  question  de  droit  criminel.  L'a1' 
ticle  419  du  Code  civil  serait-il  applicable  auS 
messageries  de  la  rue  Notre-Dame-des- Victoires  et 

aux  messageries  générales  dans  le  cas  où  elles  se  se- 
raient  coalisées  ensemble  pour  ruiner  les  servie^ 
nouveaux  dont  elles  redoutent  la  concurrence  (l) 
Peut-on  dire  que  l’ouvrage  dont  la  location  forna*-- 
l’élément  juridique  de  toutes  entreprises  de  tran5' 
ports,  est  une  marchandise  dont  la  hausse  ou  'iX 
baisse  ne  peut  être  opérée  par  les  moyens  prévus 
par  le  même  article  ?  En  d’autres  termes,  le  trans¬ 
port  des  marchandises  et  des  personnes  par  teri’L‘ 
et  par  eau  est-il  une  marchandise?  Le  mot  mW 
chandise,  employé  dans  l’art.  419,  doit- il  se  prends’*’ 
dans  un  sens  tellement  complexe  qu’il  exprime  tout 
ce  qui  peut  faire  l’objet  des  négociations  co  u- 
merciales?  ou  bien,  au  contraire,  ne  signifie-H* 
qu’  une  chose  maniable,  saisissable,  matérielle,  l  t 
nullement  le  fait ,  le  factum ,  qui  est  le  sujet  du 
louage  d’ouvrage  (L2)?  Celte  controverse  partage 
* 

(1)  Le  savant  plaidoyer  de  3VÏ.  Bressan  conclut  à  la  non  ap¬ 
plication  de  l’art.  4!9*  Ses  raisons  sont  aussi  ingénieuses  *Jl,c 
vives  et  séduisantes  ;  mais  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cas" 
galion  a  jusqu'à  ce  jour  adopte  l’opinion  contraire. 

(2)  Supr.j  n°  787  'y  mais  voyez,  les  n*b  qo4j  yo5. 
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^'s  criminalistes.  Le  doute  que  j’ai  vu  dans  les 
lïl6il leurs  esprits,  m’avertit  que  je  dois  m’abstenir 
la  toucher  ici;  car  elle  est  trop  vitale  pour  être 
tranchée  sans  discussion  ;  elle  est  trop  grande  pour 

Rejetée  épisodiquement  dans  un  livre  de  droit  civil. 

T°m  ce  que  je  désire,  c’est  que  le  monopole  ne 
parvienne  pas  à  étouffer  la  concurrence  par  l’abus 
periide  des  armes  que  lui  donne  la  liberté. 


(d02.  Quittons  donc  les  confins  du  Gode  criminel 
°ùnous  a  portés  l’histoire  de  la  méssagerie,  et  ren¬ 
dons  dans  notre  domaine. 


Depuis  que  le  génie  de  l’homme  a  réussi  à  appli¬ 
quer  la  vapeur  aux  moyens  de  communication, 
Industrie  locomotive  est  appelée  à  de  hautes  et 
Aillantes  destinées,  dirigée  avec  prudence  ,  sur¬ 
veillée  dans  une  juste  mesure  par  l’état,  elle  opé¬ 
rera  très-certainement  d’immenses  modifications 
dans  les  relations  sociales.  L’art  nautique  et  l’art 
delà  guerre,  le  système  des  impôts  de  douane,  les 
rapports  internationaux,  etc.,  etc.,  subiront  un 

k. 

jour  son  influence  novatrice,  et  la  vapeur  rajeunira 
^os  mœurs  comme  elle  renouvellera  la  face  de  nos 
eilés.  Mais  en  attendant  ces  prodiges ,  dont  nous 
J ‘espérons pas  être  témoins,  regagnons  le  chemin 
des  principes  du  droit  civil  qui  gouvernent  cette 
fière  adolescente  ,  et  la  mettent  à  F  égal  des  indu¬ 
stries  plus  humbles  qu’elle  dédaigne,  quoique  long¬ 
temps  encore  elles  aient  de  nombreux  services  à 
rendre  à  la  société. 


5  903.  Lorsque  les  transports,  quels  qu’ils  soient, 
s’effectuent  par  entreprise,  soit  qu’ils  s’étendent 
sur  une  grande  échelle ,  soit  qu’ils  se  renferment 
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dans  un  horizon  borné,  ils  constituent  une  entre' 
prise  commerciale.  Hors  ce  cas,  le  transport  des 
personnes  et  des  choses  est  un  contrat  de  louage 
entièrement  du  domaine  du  droit  civil  (1).  Suj);'0' 
sons  qu’en  sus  des  prestations  que  me  doit  mon  te* 
mier  ,  je  le  charge,  moyennant  tel  prix,  d’effectuer 
pour  moi  tel  transport  de  matériaux  ou  de  bois 
chauffage,  cette  affaire  est  un  louage  ordinaire  d* 
services  sans  mélange  d’aucun  élément  commercial 

904.  Mais  venons  à  un  point  plus  important. 
disais  loul-à-Fheure  (2) quedans  tout  transport  pour 
compte  d’autrui,  on  rencontre  cette  obligation  de 
faire,  qui  constitue  le  louage  de  services.  Cette  vé¬ 
rité  est  incontestable.  Mais  ne  peut-on  pas  dire 
que,  dans  la  plupart  des  cas,  au  louage  de  servi¬ 
ces  vient  se  joindre  le  louage  des  choses  ?  Que  par 
exemple,  il  y  a  location  de  la  voiture,  des  chevaux 
qui  servent  au  transport  de  la  marchandise  ou  des 
personnes?  .  Il 

Pour  se  faire  des  idées  justes  à  cet  égard,  faisons 
quelques  distinctions. 

D’abord,  supposons  qu’un  voiturier  ait  chargé  ! 
sur  sa  charrette  des  ballots  de  marchandise  qu’il 
doit  vous  conduire  à  Strasbourg.  Ni  la  charrette  ni 
les  chevaux  ne  vous  sont  loués;  car  vous  n’avez 
pas  entendu  vous  en  procurer  l’usage  ou  la  jouis¬ 
sance.  Le  voiturier  peut  prendre  telle  autre  char¬ 
rette,  employer  tels  autres  chevaux.  C’est  un  point 
qui  le  regarde;  pourvu  qu’il  opère  le  transport  sans 

accident,  vous  n’avez  pas  intérêt  à  vous  enquérir  du 

(1)  /ft/V*.,  n°  928. 

(2)  901* 
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m°de  qu’il  emploie  pour  y  parvenir.  La  voiture  et 
s  chevaux  sont  des  moyens,  non  pour  vous,  mais 
lui.  Donc,  on  ne  trouve  ici  aucun  mélange 
®  i°uage  de  choses. 


*05.  En  sera-t-il  de  même  dans  l’hypothèse  sui- 

VatUe?  Vous  retenez  une  place  dans  tel  comparli- 

^ent  d’une  diligence,  ou  dans  la  malle-poste,  ou 

ans  un  bateau  à  vapeur.  Cette  place  ne  vous  est-elle 

Pas  louée?  N’en  avez -vous  pas  tout  1  usage  qui  est 

compatible  avec  ce  genre  de  choses  ?  Oui ,  sans 

doute.  A  côté  de  l’opération  principale,  qui  est  une 

Entreprise  de  transport,  c’est-à-dire  un  louage  de 

Seryices,  il  se  trouve  un  louage  d’une  chose  em- 

ï% 

ée  comme  moyen  pour  rendre  plus  commode 
e  transport  de  la  personne.  Le  voyageur  a  droit  à 
leUe  place  convenue  ,  et  non  à  telle  autre  plus  gê~ 

.  âQto.  Nul  ne  peut  l’occuper  à  son  détriment;  la 
Jouissance  lui  en  appartient  pour  tout  le  trajet;  et 
c  ostce  qui  arrive  dans  toute  entreprise  de  transport 
personnes,  La  personne  veut  une  position  au- 
*re  que  celle  de  la  chose  qui  est  passivement  voi- 
hirée;  c’est  la  suite  de  l’idée  d’appropriation,  qui  est 
Ehenaenl  inhérente  à  l’homme  qu  i!  la  transporte 
les  opérations  les  plus  éphémères  ;  idée  néces- 
saire  et  innée  qui  le  suit  et  i  accompagne  partout 
fJ°ur  soumettre  à  son  empire  tout  ce  qu’il  touche. 


906.  Il  suit  de  là  que  les  entrepreneurs  de  voi¬ 
les  par  terre  ou  par  eau,  ou  leurs  préposés,  sont 
Astreints  envers  les  personnes  qu’ils  conduisent  à 
d^s  devoirs  à  peu  près  semblables  à  ceux  que  pres- 
Crh  l’art.  1719  du  Code  civil:  ils  doivent  tenir  le 
y°yageuj  clos  et  couvert,  à  moins  de  conventions 


» 

y 
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ou  d’usages  contraires.  Ils  doivent  lui  délivrer  1* 
place  louée  ;  ils  doivent  l’en  faire  jouir  paisibïemen1 
pendant  la  route ,  ce  qui  comprend  soit  l’oblq  Tatioo 
de  le  garantir  de  toute  usurpation  de  la  part  d’n11 
autre  voyageur,  soit  l’obligation  de  le  préserver  des 
accidens  auxquels  leur  propre  faute  pourrait  doi; 
ner  lieu. 

907.  Au  surplus,  les  art.  4785  et  1786  prescri' 
vent  aux  entrepreneurs  publics  de  transports  deg 
obligations  spéciales  dont  nous  nous  occuperons  en 
commentant  ces  articles. 

Continuons  à  rechercher  les  principes  généraux 
qui  gouvernent  tous  les  genres  de  contrat  pour  ope* 
rer  des  transports.  Cette  matière  peut  se  diviser 
en  trois  parties  : 

4°  Preuve  de  la  convention  ; 

2°  Obligation  du  voiturier  pour  la  conduite  et  ^ 
conservation  de  la  chose; 

3°  Obligation  delà  restituer. 

908.  Voyons  le  premier  point.  L’art.  4782  du 
Code  civil  décide  que  le  voiturier,  quel  qu’il  soit,  est 
assujéli  pour  la  garde  et  la  conservation  des  choses 
qui  lui  sont  coudées  aux  mêmes  obligations  que  leS 
aubergistes,  dont  il  est  parlé  au  titre  du  Dépôt 
du  Séquestre . 

Et  ces  obligations,  quelles  sont-elles  ?  L’art.  4952 
porte  : 

«  Les  aubergistes  ou  hôteliers  sont  responsables 

*  comme  dépositaires,  des  effets  apportés  par  le  voya* 
»  geur  qui  loge  chez  eux;  le  dépôt  de  ces  sortes  d’eb 

#  fels  doit  être  regardé  comme  un  dépôt  nécessaire 

Or,  l’on  sait  que  la  preuve  d’un  dépôt  nécessaire 


♦ 


145 


et  d’industrie,  (art.  1782.) 

se  faire  par  témoins,  à  quelque  somme  qu’il 
s  élève;  c’esL  la  disposition  de  l’art.  1950. 

^es-lors  ne  peut-on  pas  dire  que  la  remise  de  la 
(  ®K>se  entre  les  mains  du  voiturier,  étant  un  dépôt 
‘^cessai re ,  doit  pouvoir  se  justilier  par  témoins  ou 
P&i'  tout  autre  genre  de  preuves?  Ne  peut-on  pas 
argumenter  ainsi  qu’il  suit  :  le  voiturier  est  assi- 
rilüé  à  l’aubergiste;  l’aubergiste  est  dépositaire  né¬ 
cessaire;  or,  l’art.  1950  est  sans  contestation  appli* 
cable  à  l’auhergiste;  donc  il  s’éLend  aussi  au  voî- 

turier?  : 

^ïais  ce  raisonnement  est  vicieux;  ce  n’est  pas 
i*mrc  chose  que  le  sorite  des  sophistes  grecs. 

Lorsque  l’art.  1782  assimile  ie  voiturier  à  l’au- 
^ergiste,  ce  n’est  pas  pour  mettre  ces  deux  classes 
d  individus  sur  le  pied  d  une  absolue  égalité.  11  ne 
fo£  compare  que  pour  la  garde  el  pour  la  conserva- 
tt0n  de  la  chose ,  et  rien  de  plus.  Il  suit  de  là  que 
Ce  n’est  qu’alors  que  le  contrat  a  été  formé  entre 
e  voiturier  et  l’expéditeur,  et  s’est  même  réalisé 
ï^r  la  tradition  de  la  chose,  que  l’ assimilation  com¬ 
mence.  Donc,  tout  ce  qui  s’est  passé  auparavant 
leste  en  dehors  des  règles  du  dépôt  ;  doi\c,  la  ques- 
Lon  de  savoir  s’il  y  a  eu  remise  de  la  chose  est 
Sü  omise  aux  règles  ordinaires. 

Et  en  elfet,  comment  serait-il  possible  d’appti- 
Suer  au  contrat  qui  se  forme  entre  l’expéditeur  et 
fo  voiturier,  les  dispositions  exceptionnelles  de  la 
foî  sur  le  dépôt  nécessaire.  Lorsqu’un  accident  ter* 
rd)le,  tel  que  naufrage,  incendie,  ruine,  pillage, 
force  à  faire  un  dépôt  (art.  4949,  C.  e.),  il  est  clair 
(|u’on  n’a  pu  s’eu  procurer  la  preuve  écrite.  11  n’a 
ni.  10 
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pas  été  possible  non  pins  de  s'en  procurer  une  a 
celui  qui,  arrivant  fatigué,  ayant  besoin  d’un  gîte, 
a  pins  île  hâte  de  trouver  une  chambre  dans  U’îe 
hôtellerie  que  de  se  faire  donner  le  récépissé  de  ses 
effets ,  lorsque  d  ailleurs  le  maître  et  ses  gens  sont 
plus  empressés  à  soigner  la  personne  des  voyageurs 
qu’à  tenir  écritures  de  leurs  malles  et  de  leurs 
effets.  Mais  la  position  est  toute  différente  entre 

l’expéditeur  et  le  voiturier.  Quel  obstacle  empêc  r1 
le  premier  d'exiger  du  second  une  reconnaissant 
de  la  remise  qu’il  lui  a  faite?  Il  n’y  en  a  que  dans 
le  cas  unique  de  remise  de  menus  objets  ou  effets 
tels  que  sacs  de  nuit,  manteaux ,  etc.,  qui  accorn- 
pagnent  la  personne  du  voyageur,  et  quon  n’ap¬ 
porte  qu’au  moment  du  départ  (1).  Dans  tous  les 
autres,  l'expéditeur  a  toutes  les  facilités  pour  se 
faire  donner  un  reçu  ,  ou  pour  faire  inscrire  son 
chargement  sur  les  registres  de  l’entreprise;  et  c’est 
dire  assez  que  la  loi  n’a  pas  créé  ici  une  situation 
exceptionnelle  (2). 

J’avoue  cependant  que  M.  Pardessus  a  laissé 
échapper  quelques  expressions  qui  paraissent  s  c- 
loigner  de  celle  doctrine;  il  qualifie  la  remise  au 
voiturier  de  dépôt  nécessaire  (3),  Mais  c’est  là  une 
erreur  qui  s’explique  par  le  point  de  vue  de  cet  au¬ 
teur.  M.  Pardessus  a  écrit  pour  les  matières  com¬ 
merciales  dans  lesquelles  la  preuve  testimoniale  est 

(t)  I«/r,,  sur  Part.  1785,  n0ig48  et  9^9. 

(2)  Jousse, sur  Pord.de  1 667 .  M.  Duraalon,  t.  i5,'n°  3 14  ! 
t.  17,  n»  9,42.  M.  Duvergier,  t.  2,  uIJ  821.  M.  Zacharise,  t.  3, 

p.  41*  » 

^3]  A .  2,  Dg  5^o. 
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toujours  admissible.  Il  n'avait  donc  pas  d’intérêt  à 
regai*der  de  près  l’idée  du  dépôt  nécessaire  qui  s’est 
Présentée  à  lui,  à  la  laveur  des  art.  1782  et  1952 
71 2  Code  civil.  Mais  s’il  eut  été  amené  par  la  néces- 
Slt-e  de  son  sujet  à  la  discuLer  à  fond,  U  n’aurait 
Pas  manqué  d  apercevoir  qu’il  est  difficile  de  lui 
trouver  dans  les  textes  un  fondement  sérieux. 

Convenons,  toutefois,  que  la  discussion  du  con- 
s°d  d’état  pourrait  la  favoriser  beaucoup  plus.  En 
a  lisant  avec  attention ,  on  est  enclin  à  penser  que 
^  opinion  dominante  dans  le  conseil  fui  que ,  même 
pour  la  preuve  de  la  remise ,  le  voiturier  était  placé 
Sllr  la  même  ligne  que  l’aubergiste.  M.  Cambacérès 
et  M.  Berlier  en  firent  i  observation  formelle  (1). 

quelque  grave  que  soit  le  sentiment  de  ces  ju~ 
risconsnltes ,  il  ne  peut  prévaloir  sur  le  texte  de  la 
Pourquoi  le  conseil  d’état,  qui  revint  à  deux 
éprises  sur  la  discussion  de  notre  section  (2) , 
11  exprima-t-il  pas  sa  pensée  par  une  formule  claire 
et  précise?  Pourquoi  Part.  1782,  tel  qu’il  est  sorti 
des  mains  du  législateur ,  ne  renvoie-t-il  aux  obli- 
gations  de  l’aubergiste  que  pour  la  garde  et  la  con- 
Ovation  de  la  chose?  pourquoi  ne  s’ est-il  pas  ex- 
PÜ  [lié  dans  le  même  sens  sur  la  preuve?  Et  dés¬ 
irs  son  silence  sur  une  prérogative  exceptionnelle 
^doit-il  pas  tourner  au  profit  du  droit  commun  (3)? 

On  dira  peut-être  :  Eh  bien  !  accordons  que  Ton 
re$te  dans  le  domaine  des  règles  ordinaires  sur  la 


(1)  Fenet,  t.  14,  P-  260.  In frk ,  le  connu.  dePartî  1785. 

(2)  Ibid.,  p.  260,  267  et  268. 

v  j;  Je  reviens  là-dessus ,  mfr ,f  sur  l’ârt*  1  *7  85* 
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preuve  vocale,  tant  que  l’on  n’a  LraiLé qu’avec  une 
personne  qui  ne  se  charge  qu’ accidentellement 
d’un  transport  4).  Mais  du  moins  la  preuve  testi¬ 
moniale  n’ est-elle  pas  toujours  admissible  contre 
les  entrepreneurs  publics  qui  font  un  acte  de 
commerce  dont  l’existence  peut  être  établie  par  ri 
preuve  orale  (2)  ? 

Je  réponds  qu’entre  eommerçans  celle  opinion 
n’est  susceptible  d’aucune  controverse  5  mais  quelle 
n’est  pas  applicable  quand  il  s’agit  d’un  particulier 
qui  s’est  adressé  à  une  entreprise  publique  pour 
effectuer  un  transport.  La  cour  de  cassation  a  j uge 
qu’un  entrepreneur  de  diligences,  poursuivi  de¬ 
vant  un  tribunal  civil  pour  perte  d’un  sac  de  nui1 2 3  * 
n’avait  pu  décliner  la  juridiction  civile  (3);  p*l! 
réciprocité,  le  particulier  ne  pourrait  invoquer 
contre  l’entrepreneur  les  règles  spéciales  des  nia' 
lières  commerciales  (4), 

909.  Dans  le  commerce ,  il  est  d’usage  de  con 
slaler,  par  une  lettre  de  voiture  dont  le  voiturier 
est  porteur,  les  conditions  et  l’objet  de  transport  (5)  ; 
mais  cette  lettre  n’est  [ras  indispensable  pour  obli¬ 
ger  le  voiturier  à  rendre  tes  choses  qu’on  prouve 
par  un  autre  moyen  lui  avoir  confiées  (0).  Seule¬ 
ment  ,  quand  elle  est  représentée ,  elle  fait  titre 

(1)  Supr n0  903.  . 

(2)  Art.  109  et  632  C.  de  c.  M.  Zachariæ,  t.  3,  p,  4  ■  - 

(3)  Arrêt  du  20  mars  1 8  j  1  (Répert.  de  M.  Favnrd  de  Lan' 
glade,  v>  Voiturier ,  na  10).  M.  Duranton,  t,  17,  n°  2 f\~. 

(4;  Junge  ce  que  nous  disons,  injr , ,  92,3. 

(5  i  Art.  101  et  102  C.  de  ootnm. 

</>)  M.  Pardessus,  t,  2,  no;54* 


1 


ET  l>  INDUSTRIE.  (ART,  1  78Ü.  • 


Li9 


!  et  pour  le  voiturier,  et  Ton  n’admet  pas  de 
preuve  pour  en  combattre  es  énonciations  (1). 

910.  Passons  aux  obligations  du  voiturier  pour 
a  conduite  et  la  conservation  de  la  chose. 

Lorsque  le  temps  du  trajet  est  convenu  ,  le  voi- 
£r  ne  doit  pas  le  dépasser ,  à  peine  d’une  in¬ 
demnité  pour  ie  temps  du  retard.  Hans  le  com¬ 
merce  ,  on  lient  strictement  la  main  à  cette  conven- 
lî°n;  car  l’arrivée  des  marchandises,  à  point 
ftonamé,  y  est  de  la  plus  haute  importance.  Le 
Voiturier  ne  pourrait  s’excuser  valablement  qu'en 
prouvant  la  force  majeure  (2),  et  l’on  sait  que  dans 
*es  principes  que  nous  avons  plus  d’une  fois  expo- 

P  s 

Ses>  la  preuve  de  la  force  majeure  n  est  complète 
‘l^i 'autant  que  celui  qui  cherche  à  s’excuser  dé¬ 
montre  qu’il  ne  s’est  pas  exposé  au  danger  par  sa 

faute  (3). 

911,  Quelquefois  la  force  majeure  est  telle  qu’elle 
empêche  le  voiturier  de  continuer  sa  route.  Quelle 
sera,  eu  égard  au  prix,  la  condition  du  voiturier? 
Le  gagnera-t-il  pour  le  tout  ou  seulement  pour 
Partie,  ou  bien  l’expéditeur  pourra-t-il  se  dispen¬ 
ser  de  le  lui  payer  en  totalité  ? 

Pour  résoudre  cette  question,  il  faut  distinguer 
bois  cas  : 

Ou  le  transport  a  été  empêché  par  le  fait  de  ce- 
lui  dans  l’intérêt  duquel  il  devait  être  opéré; 

(i)  Id.,  no  53u, 


uo  Dou. 

(2)  Art.  104  Code  de  comm.  M.  Pardessus,  i,  2,  n0  544* 
(5)  Supr.}  n04  54 365,  366.  Arg.  des  ait.  iy53,  1954. 

Pardessus,  L.  2,  u'J  545. 
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Ou  il  a  été  empêché  par  un  fait  de  force  majeure 
tombant  sur  te  voiturier  ; 

Ou  bien  enfin,  [  «ar  une  force  majeure  neutre } 
c’est-à-dire  étrangère  à  la  personne  de  l’expédi' 
teur  ou  à  celle  du  voiturier. 

Reprenons  chacune  de  ces  branches  de  la  dis¬ 
tinction, 

912. 1“  cas. 

Si  le  transport  a  été  empêché  par  celui  da*15 
l’intérêt  duquel  il  devait  être  fait,  par  exempîe,  si 
la  marchandise  n’a  pu  partir  parce  que  le  chargeur 
n’avait  pas  ;>ayé  le  droit  de  mouvement  dont  elle 
était  frappée ,  le  voiturier  qui  a  perdu  son  temps  a 
attendre  la  permission  du  départ  pourra  exiger  le 
prix  entier,  ou  du  moins  une  indemnité  pour  le 
temps  qu’il  a  perdu.  C’est  ce  que  décide  Scœvola 
dans  la  loi  61 ,  §  1 ,  D.,  Loc.  cond .,  dans  l’espèce 
suivante.  Un  navigateur  avait  reçu  commission  de 
transporter  de  la  province  de  Cyrénaïque  à  Aquilée 
une  certaine  quantité  de  blé  et  d’huile.  Le  navire 
était  chargé;  neuf  mois  s’écoulent  sans  que  l’on 
puisse  mettre  à  la  voile,  et  au  bout  de  ce  temps  la 
marchandise  est  confisquée.  L’expéditeur  devra  i 
il  payer  le  nolis?  Scœvola  nous  apprend  qu’il  ré¬ 
pondit  à  cette  question  affirmativement ,  et  c’est 
aussi  ce  que  décide  l’art.  294  du  Code  de  commerce, 
dont  la  disposition  peut  faire  règle  dans  tous  les 
cas  analogues.  «  Si  le  navire  a  été  arrêté  au  départ 
»  pendant  la  route,  ou  au  lieu  de  sa  décharge,  par 
»  le  fait  de  l’affréteur,  les  frais  du  retardement 
»  sont  dus  par  l’adréteur.  » 

913.  2flcas. 
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apposons  maintenant  que  le  voiturier  soit  frappé 
force  majeure,  comme,  par  exemple,  s’il  meurt 
en  r°ute  ;  le  prix  ne  sera  payé  qu’en  raison  de  l’utt- 
que  le  chargeur  retirera  de  ce  transport.  «  Non 
h  Uisi ,  dit  Yoët  (1) ,  proratâ  operæ  præstitæ ,  mer- 

*  oes  est  débita ,  si  modo  opéra  pro  parte  præstitâ 

*  ^dliiatem  conductori  altulerit  (2),  uti  in  navibus 
1  cérium  tempus  conductis,  si  onus  impositum 

*  *d  loca  destinais  pertulerint,  iterùmque  novis 
h  °iHistæ  mercibus  perierint.  » 

Mais  si  le  transport  fait  en  partie  ne  porte  pas 
ue  profit  au  chargeur,  il  n’y  a  lieu  à  aucun  prix. 
Ainsi ,  si  un  batelier  voit  périr  en  route  son  ba¬ 
teau  ,  il  ne  peut  réclamer  le  nolis,  et  il  doit  même 
te  rendre  s’il  l’a  reçu  d’avance.  «  Hinc,  continue 

*  Voèt(3),  cumnaula,amissâ  nave,  munerevehendi 
functus  non  esset ,  eum  vecturam  non  petere,  et 

*  si  prorogatam  accepisset ,  reddere  debere  (  i).  » 
Si  cependant  on  sauve  des  marchandises  du  nau¬ 
frage,  il  est  d’usage  d’en  payer  le  nolis  au  prorata 
'  *  trajet  qu  elles  ont  parcouru  5). 

&14.  3e  cas. 

Supposons  enfin  que  la  navigation  ou  le  trans¬ 
port  ait  été  empêché  par  une  force  majeure  qui  n’a 
frappé  ni  sur  l’une  ni  sur  l’autre  des  parties,  il 
tout  distinguer  si  le  trajet  a  été  oui  ou  non  com¬ 
mencé. 

(•)  Loc.  cond.%  nu  27. 

(2)  L.  9,  §  1 ,  D  .  Loc .  coud.  ;1.  19,  §  Si  qnis ,  id,  }  1.  6. 

(3 1  Loc .  conrf.,  n°  37. 

(4)  Arg.  <le  la  loi,  1.  1 5,  §  6,  D*  Lee.  coud. 

(5)  Y.  l’art.  29b  du  C.  dc  coium.,  §  3. 
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S’il  n’a  pas  été  commencé,  le  contrat  est  résolu 
sans  dommages  et  intérêts  de  part  ni  d’autre-  Ch-1' 
que  partie  supporte  les  frais  des  préparatifs  qu’elle 
a  pu  faire  (1). 

915*  Si  le  départ  a  été  elléctué,  et  que  la  voiture 
termine  son  trajet  ,  mais  que  f  autorité  locale  s’op- 
pose  au  débarquement  de  la  marchandise ,  le  pri* 
est  dû  (2). 

Il  est  encore  dû  si  la  voiture  se  trouve  arrêtée  au 
milieu  du  chemin  par  la  guerre  ou  par  une  inter" 
diction ,  ou  par  toute  autre  cause,  et  si  le  voiturier 
est  obligé,  soit  de  décharger  la  marchandise  dans 
le  lieu  d  entrepôt  le  plus  voisin  de  la  destination  ;1 
laquelle  il  n’est  plus  possible  de  parvenir,  soit  de 
revenir,  ne  trouvant  plus  rien  d’avantageux  à  fah‘ 
dans  l’intérêt  de  l’expéditeur  ;3). 

Au  surplus,  on  pourra  consulter  ici  les  disposi¬ 
tions  du  Code  de  commerce  sur  les  transports  ma¬ 
ritimes  (4)  ;  elles  serviront  à  résoudre  plus  d’une 
difficulté. 

916.  C'est  surtout  en  ce  qui  concerne  la  garde 
des  choses  confiées  à  sa  conduite ,  que  le  voiturier 
est  soumis  à  des  obdgations  sévères;  il  est  dépo¬ 
sitaire  ,  et  dépositaire  salarié.  Il  répond  donc  non 
seulement  de  la  faute  lourde ,  mais  encore  de  la 
faute  légère  (5). 

(t)  L.  ult. ,  §  i,  D.  Leg*  llhoduL  Art.  276  G.  de  connu* 
M.  Pardessus,  t.  2,  n°  55o.  Voct,  Loc.  coud.,  n°  27. 

(2)  Voët,  Loc.  Gond., 

(3)  M.  Pardessus,  t,  2,  n°  55 1. 

(4)  Art.  376,  277,  288  et  auiv. 

(5)  Art.  1928. 
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^ous  verrons  même  dans  ïe  commentaire  de 

j> 

srt.  1784,  que  ia  loi  présume  que  l’avarie  a  eu 
*eu  par  sa  faute,  et  que  c  est  à  lui  à  s’exonérer  de 
tette  présomption  par  la  preuve  de  sa  vigilance. 

J  ai  dit  que  le  voiturier  est  tenu  de  la  faute  lé- 

i  * 

oereî  mais  j’ajoute  que  ia  faute  très-légère  ne  lui 
<;î>t  pas  imputable,  et  qu’elle  va  se  perdre  dans  les 
faits  qui  constituent  la  force  majeure.  Un  texte  du 
*faoit  romain  a  bût  penser  aux  interprètes  qu’il  y 
'ivuit  à  Rome]  lus  de  sévérité  contre  le  voiturier, 
^tpie  Caï us  exigeait  de  lui  une  diligence  extraor- 

J  *  ° 

U1baire  (diligentissimus  )  (1);  mais  en  admettant  la 
fagilimité  de  celte  interprétation ,  j’ai  démontré 
ailleurs  que  cette  exagération  est  à  la  fois  hors 
la  nature  et  des  idées  admises  pat  le  Code  ci- 
vil  (2). 

cetera- 1- on  que  Part.  1784 ,  en  n’exemptant 
fa  voiturier  qu’au  tant  qu’il  prouve  la  force  ma- 
jeure,  semble  vouloir  lui  imputer  Loute  faute  quel¬ 
conque,  même  la  faute  très-légère.  Je  réponds 
'lu’avec  un  tel  système,  on  irait  jusqu’à  trouver  la 
faute  très-légère  dans  l’art.  1738 ,  qui  est  à  peu 
près  conçu  dans  les  mêmes  termes  que  Part.  1784; 
ci  cependant  les  art.  172S  et  1732  repoussent 
cette  rigueur.  Il  est  même  constant  que  dans  l  an- 
cienne  jurisprudence,  les  meilleurs  interprètes 
l  excluaient  du  louage  des  choses  (3).  Et  certaine¬ 
ment  on  ne  peut  admettre  que  le  Code  civil  ait 

(i)  L.  2,5,  §  7,  U.  Loc.  cond.  Supr.)  n°  345. 

(2}  Mon  Comm.  de  la  V iertfe,  t.  1 ,  n°  36 1 ,  et  supr nu  34è , 
11“  981. 

(3)  Supr. ?  n®*  345?  363. 
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voulu  les  dépasser  dans  les  voies  d'une  sévériu 
stoïque.  * 

Je  dis  donc  que  Fart.  1 784  ne  prouve  rien  du 
tout  contre  ma  proposition;  caria  force  majeur 
dont  il  parle  est  tout  juste  ce  qui  dépasse  les  boi’' 
nés  de  la  diligence  du  bon  père  de  famille.  Accident 
quoa  per  custodiam,  curam ,  diligent  tant  non  pot?*1 
mitari  (1).  Là  où  se  rencontre  la  surveibance  du 
bon  père  de  famille,  il  ne  peut  y  avoir  faute; 
entre  dans  le  domaine  de  la  force  majeure. 

917.  En  précisant  cette  doctrine  par  des  exe i n* 
pies,  nous  dirons  que  si  les  tonneaux  transporté 
ont  besoin  de  réparations  pendant  le  voyage,  Ie 
voiturier  est  tenu  de  tes  faire  faire,  sauf  à  s’en  faire 
rembourser  par  i’ expéditeur  ou  le  destinataire.  S'il 
négligeait  ce  soin,  il  commettrait  une  faute  qui  en¬ 
gagerait  sa  responsabilité  (2). 

il  doit  disposer  sa  voiture  de  manière  à  éviter 
que  la  pluie  ne  mouille  les  marchandises  susceptb 
blés  d’ètre  endommagées  par  l’eau. 

Il  doit  charger  les  objets  avec  les  précautions 
nécessaires  pour  prévenir  les  fractures  (3). 

Au  surplus,  le  commentaire  de  Fart.  1784  non8 
offrira  quelques  détails  qui  se  lient  à  cette  ma¬ 
tière. 

918.  Non  seulement  le  voiturier  est  astreint  à 
toutes  les  mesures  de  garde  et  de  précaution  que 

suggère  la  prudence;  comme  dépositaire,  il  est 

* 

(1)  Supr.,  «o  385. 

(2)  M,  Paidessus,  t.  2  ,  n0  54?..  Àrg.  de  1»  loi  a5,  §  f  t 
D.  Loc.  coud.  Infr.y  no  y3g. 

(5)  Caïus;  1,  a5,  §  7,  D.  /.oc,  eond. 
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encore  tenu  à  des  devoirs  particuliers  de  fidélité. 

^  î!e  doit  ni  employer  à  son  usage  les  choses 
confiées  à  sa  garde  (1),  ni  chercher  a  connaître  en 
'n°*  elles  consistent,  lorsqu’elles  ont  été  remises, 
Sellées  ou  enfermées  dans  un  coffre  (2). 

il  est  obligé  à  les  rendre  identiquement  (3), 
C1  il  doit  en  faire  la  restitution  ,  soit  à  l'expéditeur, 
Sf|h  à  la  personne  indiquée  par  la  lettre  de  voiture, 
i’i,r  ta  feuille  du  conducteur,  ou  par  la  convention. 

J  >20.  Si  on  ne  peut  trouver  la  personne  indiquée, 
art.  106  du  Code  de  commerce  charge  le  voilu- 
ricr  commerçant  de  déposer  la  chose,  après  per¬ 
quisition }  dans  le  lieu  désigné  par  le  président  du 
h ibunaî  de  commerce  ou  par  le  juge  de  paix*  La 
Ve,Ue  peut  en  être  ordonnée  en  sa  faveur  jusqu’à 

concurrence  du  prix  de  sa  voiture. 

Quant  au  voiturier  non  commerçant,  il  doit  ra- 
1,i(ner  le  chargement,  ou  le  déposer  en  lieu  sir 
Uyec  l’autorisation  du  juge  de  paix  ou  du  président 
tribunal.  Le  prix  du  transport  lui  est  du  en 
entier,  ainsi  que  le  remboursement  de  ses  frais  de 
justice,  quandü  a  été  contraint  à  en  faire. 

fi2l.  Voyons  maintenant  le  cas  de  perte  de  la 
chose.  Nous  supposons  ici  que  le  voiturier  n’a  pu 
5  excuser  par  la  force  majeure. 

Si  donc,  manquant  à  ses  obligations,  le  voitu- 
rier  se  trouve  dans  h  impossibilité  de  remettre  la 
chose,  il  est  redevable  du  prix  suivant  une  estima- 

(i)  Art.  ig3o. 

(a)^Art.  igSi. 

(3)  Art.  1932. 
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lion  faite  d’après  la  valeur  qu’elle  avait  au  moment 
où  la  remise  devait  s’exécuter,  si  cette  chose  aval1 
acquis  une  valeur  supérieure  au  prix  d’achat  ;  cl 
si  la  valeur  avait  diminué,  l’expéditeur  serait 
fondé  à  exiger  le  prix  d’achat  (1).  La  contraint 
par  corps  existe  contre  le  voiturier  pour  les  doi 
mages  et  intérêts  auxquels  il  peut  être  cou' 
damné  2), 

922.  Mais  ces  règles  de  calcul ,  bonnes  dans  la 
théorie,  sont  d’une  application  fort  difficile  dans  1;1 
pratique.  Car  comment  les  experts  peuvent*i‘s 
fixer  la  valeur  d’une  cl  ose  qu’ils  n'ont  pas  vue  I® 
plus  souvent,  et  qui  ne  leur  est  pas  représentée 
C’est  pourquoi  les  tribunaux  ont  un  pouvoir  disj 
créiionnaïre  pour  entendre  des  témoins,  interroge1 
les  parties  sur  faits  et  articles,  ou  meme  déférer 

|! 

serment  au  demandeur  en  indemnité,  conforme¬ 
ment  à  l’art.  1369  du  Code  civil.  Ainsi,  si  la  malle 
u  un  voyageur  s’est  perdue  en  route,  et  qu’on  ne 
sache  pas  la  valeur  des  objets  qu’elle  contient,  Ie 
juge  fixera  la  somme  jusqu’à  concurrence  de  la' 
quelle  le  demandeur  en  sera  cru  sur  son  affirma¬ 
tion  en  ayant  égard  tant  aux  effets  qu’à  l’argent 
qu’elle  renfermait  3),  et  il  lui  déférera  le  serment» 

923.  Les  entrepreneurs  de  messageries  onL  es¬ 
sayé  fréquemment  de  se  soustraire  à  l’empire  de 
cet  article. 

(r)  M.  Pardessus,  t.  a,  n°54*. 

(2)  Art.  1^82,  1952,  2060,  n°2.  M.  Zachariæ,  l.  3,  p.  i\kM 
Paris,  9  avril  1819  (S.,  19,  2,  3g4)- 

(3)  Y.  t/î/r.,  no  g5o,  la  preuve  de  ce  point  de  droit  qui  a 
été  contestée  en  ce  qui  concerne  Parlent. 
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ont  (V abord  prétendu  que  le  voyageur  n?a 
A  une  indemnité  qu  autant  que  lors  de  l’en- 
^gistrement  de  ses  effets,  il  a  fait  connaître  la  na- 
türe  et  la  valeur  des  objets  chargés.  Ils  se  sont 
ï)révalus  d  une  sentence  du  Châtelet  de  Paris  du  | 

juin  1681,  qui  en  réalité  avait  tenté  d’imposer 
‘^tle  obligation.  Mais  jamais  cette  sentence  n’avait 
été  considérée  comme  obligatoire.  Une  partie  ayant  | 

v°ulu  Y  invoquer  devant  la  grande  chambre  du 
Paiement,  M.  le  premier  président  dit  :  ■  Nous  ne 
*  savions  pas  que  le  Châtelet  eut  le  droit  de  faire 
4  des  règle  mens  (1).  •  C’était  au  voiturier  à  s^cn- 

Wrir  de  la  valeur  des  objets.  Tant  pis  pour  lui 

» 

Sl*  faute  de  cette  précaution  ,  il  se  trouve  engagé 
;iMelà  de  ses  prévisions. 

Au  surplus,  nous  reviendrons  sur  ce  point  en 

commentant  l’art.  1785  (2). 

02 4.  Ce  moyen  échappant,  les  entrepreneurs  de 
Messageries  se  sont  prévalus  de  l’art.  62  de  la  loi 
24  juillet  1793,  qui  fixait  à  150  francs  seule¬ 
ment  l’indemnité  due  au  propriétaire  des  objets 
perdus.  Mais  leur  prétention  a  encore  échoué. 

En  effet,  cette  loi  avait  été  faite  pour  la  régie  na¬ 
tionale  des  messageries;  elle  constituait  un  privi¬ 
lège  exceptionnel,  dont  le  bénéfice  ne  pouvait  être  ' 

évoqué  par  des  entrepreneurs  qui  exploitent  une  [ 

affaire  dans  un  intérêt  privé  (3). 

»■ 

(i)  Ptéperï.  de  M.  Merlin,  vo  Messageries,  §  1 1,  tü>  f\.  I 

(a)  q5o.  >  | 

(5)  Cassat.,  i3  vendémiaire  an  10  (S.,  2,  1,72);  6  février 
i8«*)  (S.,  9,  1,  173).  Paris,  ïer  germinal  an  i3  (S.,  5 , 2  ,  | 

282).  Rouen,  20  février  1816  (S.,  16,  2,*i«i8).  Lyon,  G  mars 

*  — 


» 
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925.  Il  reste  donc  acquis  que  les  tribunaux  pc« 

vent,  même  à  l’encontre  des  entrepreneurs  & 
messageries,  faire  dépendre  F estimation  de  la  chose 
qu’ils  ont  perdue,  de  l’affirmation  du  demandeur; 
on  ne  voit  pas  pourquoi  les  entrepreneurs  de  mrS' 
sageries  seraient  placés  de  droit  hors.de  i’iniluencr 
de  l’art.  1369  et  dans  une  position  exception 
nelle  (1).  •  *  I 

926.  Mais  s’il  existait  une  convention  qui  fixât , 
en  cas  de  •  ierte,  la  valeur  delà  chose  à  150  francs, 
il  faudrait  ienir  à  ce  pacte.  î‘our  se  placer  dans 
cette  position  avantageuse ,  quelques  administra¬ 
tions,  toujours  attentives  à  diminuer  leurs  risqué 
aux  dépens  des  voyageurs  ,  ont  soin  de  délivrer 
des  bulletins  imprimés  ou  des  récépissés  portait 
qu’en  cas  de  perte  l’indemnité  restera  fixée  à 
150  francs  (2).  Mais  M.  Pardessus  croit  que  ces  ré¬ 
dactions  imprimées  ne  sont  pas  obligatoires  pour 
les  voyageurs  (3). 

927.  Après  le  cas  de  perte,  vient  le  cas  d’avarie- 
Nous  verrons  par  Fart.  1784  que  dans  le  doute,  le 
voiturier  est  présumé  responsable  de  F  avarie 
éprouvée  par  la  chose.  Le  destinataire  qui  veut 

1821  (S.,  21,  2, 2i5).  M,  Merlin  (Rép.,  v»  J\F.essageries^  §  i  i - 
n®"  4  et  7)*  M.  î>urünton  ,  t.  i-j,  no  243.  ^r-  les  observation*41 
de  M,  Defermontau  conseil  d'état  (Fencf,  t.  1  ^ ,  p.  25g). 

(1)  Paris,  ig  avril  1809  (S.,  9,  2,  3g 4);  7  juillet  i83a 
(S.,  32 , 2 ,  469-  D.,  32 ,  2 , 222) ;  3  mars  i83i  (S.,  33 ,  2  , 
186).  Grenoble,  29  août  i833  (S,,  34,  2, 622.  D.,  34 ,  2  , 
ia5).  Cassat.,  18  juin  i833  (S..  33,  t,  706.  D.,  33, 1,28a). 

(2)  M.  Duvergier,  t.  2,  nc  325. j  , 

(3)  T,  2,  U0  554. 
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Profiter  de  celte  responsabilité,  doit,  en  cas  de  con- 
tostation,  faire  vîsiler  la  chose  par  des  experts  avant 
la  recevoir  (1)  5  car  la  réception  des  objets  sans 
Carnation  de  la  part  du  destinataire  ,  jointe  au 
Paiement  du  prix,  élève  contre  toute  réclamation 
tin  de  non-recevoir  (art.  i05,  C,  de  c.  )  (“2). 
'*28,  Entre  commerçans ,  la  durée  de  l’action 
c°ütre  le  voiturier  pour  raison  de  perte  ou  d’avarie 
fixée  à  six  mois  par  l’article  1  08  du  *  Iode  de 

c°tumerce. 

s 

En  est-il  de  même  dans  les  opérations  de  trans¬ 
port  qui  n’ont  rien  de  commercial  (3)  ?  Je  ne  le 
Ppn$e  pas.  On  ne  saurait  avoir  la  pensée  de  -aire 
tourner  au  profit  d’un  charretier  de  la  campagne, 
Par  exemple,  ou  d’un  fermier  chargé  d’un  trans- 
P°rt,  la  disposition  de  1  art.  1ü8  du  Code  de  com¬ 
merce. 

Ca  cour  de  cassation  a  môme  décidé  par  arrêt 
ia  chambre  des  requêtes,  du  A  juillet  1810  (A) , 
llue  cet  article  n’est  pas  applicable  au  transport 
^  une  malle  qu’un  particulier  confie  à  un  commis- 
^onnaire  de  roulage,  pour  la  Taire  arriver  à  sa  des- 
bnation.  On  a  dit  que  cet  arrêt  va  trop  loin  (5) , 
Parce  que  le  voiturier  est  commerçant  et  qu’il  sc- 
raU  contraire  aux  usages  du  commerce  de  le  forcer 
aeons*frver  pendant  trente  ans  la  preuve  de  la  re¬ 
mise;  on  invoque enoutre  le  décret  du  lft  août  1810, 

(1)  Art.  106  C.  de  comm. 

U)  M,  Pardessus,  t.  2,  nu  5473 

w)  Supr.t  »o 

(4)  P.  17,  l,  3oo. 

(®)  M*  Duvergier,  t.  2,  n°  3lau 


m  CffAP.  III.  DU  LOUAGE  D’OUVRAGE  I 

qui  ordonne,  après  six  mois ,  la  vente  aux  enchère6 
et  à  la  diligence  de  l'administration  des  domaines, 
des  effets  transportés  par  voitures  publiques  ou 
messageries,  pour  le  produit  en  être  versé  au  tré¬ 
sor  royal.  i 

Il  n’y  a  qu’un  mot  à  répondre  à  ces  objections, 
c’est  que  l’art.  108  du  Code  de  commerce  ne  pari6 

que  de  l’acLion  pour  perte  ou  avarie  des  marchan¬ 
dises $  le  mot  est  textuel  et  deux  fois  répété.  Or,  ‘a 
malle  d’un  particulier  n’est  pas  une  marchandise 

Quant  au  décret  fiscal  de  4810,  je  conçois  que  1 
le  trésor  puisse  s’en  prévaloir  contre  le  particulier 
qui  n’a  pas  réclamé  pendant  six  mois;  je  conçois 
même  qu’il  offre  un  argument  péremptoire  aux  en* 
trepreneurs  de  messageries,  lorsque  ceux-ci  on1 
été  dessaisis  par  l’administration  des  domaines- 
Mais  si  le  fisc  a  gardé  le  silence ,  s’il  ne  s’esL  pa* 
emparé  à  titre  d’épave  de  la  chose  égarée,  quel  - 
exception  ce  décret  pourra-t-il  offrir  aux  entrepre* 
neurs  de  messageries,  lorsque  le  débat  s’agiter;» 
entre  eux  et  le  particulier  demandeur? 

En  définitive  donc ,  il  me  semble  que  dans  l’état 
des  textes,  il  serait  arbitraire  et  dangereux  de  s’é¬ 
carter  de  l’arrêt  de  la  chambre  des  requêtes  (1). 

Article  1783. 

M 

Ils  répondent  non-seulement  de  ce  qu’ik 
ont  déjà  reçu  dans  leur  bâtiment  ou  voiture , 
mais  encore  de  ce  qui  Leur  a  été  remis  sur  le 

(i)  Jauge  M.  Zacliariæ,  t,  3t  |i. 
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port  ou  dans  l’entrepôt  pour  être  placé  dans 
ei*r  bâtiment  ou  voiture. 

SOMMAIRE. 

Du  moment  où  commence  la  responsabilité  du  voiturier. 

_  *  De  la  remise  d’un  objet  fait  en  route. 

9^  *  •  De  la  Terni  se  à  un  préposé. 

9*2.  De  ceux  qu’on  doit  considérer  comme  préposés. 

9*13.  (jdid  ^  conducteur  de  diligence  ?  Distinction  à  faire. 
Suite.  Précautions  à  prendre  par  Je  voyageur  pour  que 
ses  effets  soient  censés  reçus  pur  l’entreprise.  'Nécessite 
d’en  faire  passer  écriture  dans  les  bureaux. 

9^  J.  Exception  pour  les  sacs  de  nuit. 

COMMENTAIRE. 

929.  ïl  fallait,  fixer  le  moment  précis  où  com¬ 
plice  la  responsabilité  du  voiturier.  C’est  ce  donL 

Occupe  l’art.  1783, 

b  n’est  ï tas  nécessaire  que  la  chose  ait  été  char¬ 
ge  sur  le  bâtiment  ou  sur  la  voiture ,  pour  qu’elle 
soit  aux  risques  du  voiturier.  Il  suffit  qu’il  l’ait 
^çue  dans  ses  magasins ,  dans  ses  entrepôts ,  ou 
lsiétüe  sur  le  port ,  pour  en  effectuer  ensuite  le  char¬ 
gement. 

930.  L’art.  1783  ne  parle  pas  du  cas  où  la  re¬ 
mise  a  été  faite  sur  la  route  pendant  le  voyage, 
^ais  il  n’importe.  Ce  cas  est  en  tout  semblable  à 

dont  s’occupe  notre  article;  il  doit  être  résolu 
de  la  même  manière.  La  station  de  la  voiture  à  un 
Point  donné  de  la  grande  route,  constitue  sou  entre¬ 
pôt  ;  c’est  son  lieu  déchargement  ;  à  peu  près  comme 
port  pour  les  bateaux  et  les  bâti  mens. 

931.  Pour  que  la  responsabilité  du  voiturier  soit 

lu,  11 
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engagée,  i!  n’ost  pas  nécessaire  que  la  chose 
été  remise  au  voiturier  lui-même  ou  à  rentrepre' 


neur;  il  suffit  qu’elle  ait  été  reçue  par  un  de  ses 
préposés  ayant  qualité  pour  recevoir  les  objets  (T)* 

932.  On  ne  doit  pas  considérer  comme  préposa 
à  la  réception  des  effets,  les  domestiques  exclusif1' 
ment  employés  au  service  de  la  personne  de  l'eD' 
trepreneur ,  et  tout  à  fait  étrangers  à  l'administra* 
lion  ,  aux  écritures ,  au  factage  (2). 

933.  Mais  un  conducteur  de  diligences  a*t-fl 
qualité  pour  engager  son  administration?  Tl  faut 
distinguer. 

Quand  un  chargement  s'effectue  pendant  la  route, 
au  moment  des  relais,  le  conducteur  est  le  seul 
préposé  apparent  auquel  on  puisse  s’adresser,  d 
représente  l’entrepreneur,  et  ce  qui  lui  est  rend3 
est  censé  remis  à  ce  dernier  (3). 

934.  Mais  dans  les  lieux  où  il  y  a  des  bureaux  de 
réception  et  d’inscription,  il  peut  en  être  autrement- 
Là  se  trouvent  des  préposés  aux  écritures  et  des  fac* 
leurs  dont  la  mission  spéciale  est  de  recevoir  et  de 
porter  ou  faire  porter  sur  les  registres  les  objets  qui 
font  partie  du  chargement.  Dans  ce  cas,  la  remise  au 
conducteur,  sans  passer  par  les  bureaux,  peut 
n’étre  que  le  résultat  d’une  connivence  entre  celui- 
ci  et  le  voyageur,  pour  échapper  à  la  taxe  des  effets* 


(  i)  M.  Pardessus,  t.  2,  554* 

(2)  Cassai.,  5  mars  181  1  (S.,  n,  1,  178). 

(3)  Ord.  du  16  juillet  1828,  art.  7.  M.  Pardessus,  t.  2, 
n°  554*  Les  annotateurs  de  AI.  Zachariæ  ont  été  frappés  comIîltî 
nous  de  Indistinction  que  nous  proposons  ici  et  qui  a  échappé 
aux  autres  auteurs  (t.  3,  p,  4l>  note  2), 


I 
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On 

n  Passent  facilement  qu’ alors  le  conducteur  , 
iil  d’être  le  représentant  de  i’administralion,  est 
son  adversaire  et  que  ses  faits  sont  loin  d’en- 
tî^er  l’entrepreneur.  G’ est  ce  qui  a  été  jugé  par 
delà  cour  de  cassation  du  29  mars  1844  (4). 
En  général,  Î1  faut  que  le  voyageur  fasse  passer 
écriture  des  objets  qu’il  charge  dans  une  entreprise 
messageries  ;  s’il  ne  prend  pas  cette  précaution, 
s’il  ne  se  fait  pas  donner  récépissé,  il  ne  doit  im- 
puter  qu’à  lui -même  l’irresponsabilité  de  l'entre¬ 
preneur,  en  cas  de  perte. 

G35.  Toutefois ,  il  y  a  des  objets  qu’on  n’est  pas 
(^ns  i  usage  de  faire  inscrire  ;  tels  sont  les  sacs  de 
(2).  Je  pense  que  la  remise  qui  en  serait  faite 
^  conducteur  engagerait  l’administration ,  si  elle 
eUit  prouvée ,  par  exemple  ,  par  a  feuille  du  con¬ 
ducteur  ,  ou  de  toute  autre  manière  (3).  Le  voya- 
&eur  a  intérêt  à  remettre  son  sac  de  nuit  plutôt  au 
inducteur  qu’à  tout  autre ,  afin  de  pouvoir  le  trou¬ 
er  facilement  s’il  vient  à  en  avoir  besoin  pendant 

trajet. 

Article  1784. 


Ils  sont  responsables  de  la  perte  et  des  ava¬ 
les  îles  choses  qui  leur  sont  confiées,  à  moins 
(!u  iis  ne  prouvent  qu'elles  ont  été  perdues  ou 
Variées  par  cas  fortuit  ou  force  majeure  (4). 

(l)  S.,  1 4,  1,102.  M.  Duranlou,  t.  17,11°  245., 

(^)  Cassât.,  19  frimaire  an  7  (S.,  1,  1,  199).  M.  Dura  n  Ion, 
k®*  eit,  înfr n0,  948. 
w)  Supr.y  n°  908. 

(4ï  v.  supr.9  u*'  916  et  917. 
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sommaire. 

9  36.  Delà  présomption  de  faute  établie  pat’  l’a  il: .  i  78^  contre  b 
voiturier.  Fondement  juridique  de  cette  presomp^®8' 
937.  Eoudi lions  pour  que  le  voiturier  arrive  à  prouver  la  fo^ 
majeure. 
t)3S.  Suite. 

Lprj .  Exemples. 

94°*  D  u  défaut  d’emballage  comme  moyen  d’échapper  a 
responsabilité. 

941*  Du  vice  propre  de  la  chose. 

De  la  convection  qui  déclarerait  le  voiturier  irrespu*1' 
sable  pour  bris  ou  coulure. 

Distinction  à  faire. 

943.  Renvoi  pour  d’autres  fins  de  non-recevoir  contre  la  de¬ 
mande  en  indemnité  pour  perte  et  avarie. 

COMMENTAIRE. 

936.  Cet  article  se  rattache  à  l’art.  4782,  mais 
il  va  plus  loin  que  lui.  L’art.  4782  n’a  eu  pour  bal 
que  de  délînir  le  degré  de  faute  dont  est  tenu  le  voi- 

■F 

turïer.  L’art.  1784  décide  cette  autre  question,  qLU 
consiste  à  savoir  si  l’on  doit  présumer  la  faute  contre 
lui.  Il  n’existait  pas  dans  le  projet  de  code  soumis 
aux  cours  d’appel.  La  cour  de  Lyon  en  lit  l'obser¬ 
vation  :  «  Le  Code  omet  de  déclarer  les  voituriers 
»  responsables  de  la  perte  et  des  avaries  des  mar- 
* chan dises  ,  à  moins  qu’ils  ne  prouvent  la  fon# 
majeure  1).  »  Cette  observation  détermina  le  con- 
seiLd'étal  à  introduire  dans  Je  texte,  l’art.  4784» 
qui  tourne  contre  le  voiturier  les  présomptions  d^ 

(1)  Fenet,  t.  4;  P*  2io. 


k 


lt  d’industrie,  (art.  1784.) 

a  l°i  et  qui  dans  le  doute  se  prononce  pour  la  res¬ 

ponsabilité  (1). 

Cette  règle,  au  premier  coup  d’œil,  peut  pa- 
^Hre  sévère;  elle  n’est  cependant  que  le  corollaire 
des  vrais  principes  de  justice,  et  la  conséquence  de 
coUe  vérité  fondamentale  de  cette  matière,  savoir, 
fjoc  tout  débiteur  d’  une  chose  qui  veut  se  déchar- 

par  une  exception  de  cas  fortuit ,  de  l’obüga- 
o°:t  de  la  rendre  dans  l’état  où  il  l’a  reçue,  doit 
Prouver  son  exception  ;  sans  quoi  la  perte  ou  la  dé¬ 
térioration  est  censée  être  de  son  fait.  C’est  un 


Point  de  droit  sur  lequel  nous  avons  eu  occasion 

fl*-  ,  1 

1  ll*sister  fréquemment  dans  le  cours  de  cet  ou- 
vrage(2);  car  le  contrat  de  louage  le  reproduit  à 
chaque  instant  ;  du  reste,  il  n’est  pas  nouveau  dans 
Son  application  au  voiturier.  L’ancienne  jurispru¬ 
dence  l’avait  plusieurs  fois  consacré  (3). 

337.  Ici  revient  cette  autre  doctrine  sur  laquelle 

I T  •  „ 

J  di  aussi  appelé  plus  d’une  fois  l’attention  du  lec- 
lcur,  savoir,  que  pour  arriver  à  une  preuve  complète 
de  la  force  majeure,  le  débiteur  de  la  chose  doit 
Prouver  que  sa  faute  n’a  en  rien  contribué  à  amener 
‘  événement  (4).  C’est  ce  qui  résulte  déplus  fort  des 


i1)  M.  Pardessus,  U  2,  nOR  54-2  et  545. 

(2)  1 Supr.)  neR22i,  222,  aa3,  et  surtout  34^,  566.  Infr . , 


Ho 


987. 


(3)  V,  les  arrêts  rapportés  au  Répcrt.  de  M.  Merlin,  v°  Aies- 

•sageries^  §  11,11»  2.  Jung  s  arrêts  de  la  cour  de  cassation  des 
2  thermidor  an  8  (S.,  1 ,  1,  3 1 5)  et  aï  janvier  1807  (S-,  7,  1, 
*38).  Paris,  Si  août  1808  (S.,  8,  2,  278)  ;  3  mars  i83i  (D., 
^3,  2,  S.,  33,  2.  t86).  Metz,  18  janvier  i8i5JS.,  19,  2, 

78). 

(4)  JN 04  343 4j  365,  366,  Infr.,  n5  987* 
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t 

art.  1053  et  1054  applicables  au  voiturier.  Pourquoi 
l'art.  1953  le  rend-il  responsable,  de  droit,  des  vol* 
qui  ne  sont  pas  accompagnés  de  force  ouverte  ou  de 
circonstances  extraordinaires  (4)?  C’est  qu'on  pré* 
sume  qu’il  n'y  a  que  ceux-là  qui  ont  pu  tromper 

f 

sa  vigilance ,  tandis  que  les  autres  ne  sont  arri' 
vés  que  par  son  défaut  de  prudence  et  de  soins. 

938.  Ainsi,  en  résumé,  deux  points  ressortent 
de  notre  article  combiné  avec  l'art.  1782  :  ig  pré¬ 
somption  de  faute  du  côté  du  voiturier  5  2®  néces- 
sité  de  dégager  l'événement  de  force  majeure  de 
toute  présomption  ou  indice  de  faute ,  pour  arriver 
à  une  justification  complète  (2). 

939.  Si  donc  le  voiturier  remet  les  objets  cassés 
ou  avariés  ,  c’est  à  lui  à  prouver  que  la  fracture  et 
la  dégrada  don  ont  été  causés  par  force  majeure  (3)- 

S’il  rend  les  tonneaux  de  vins  entamés ,  la  pré" 
somption  est  encore  que  c'est  iui  qui  est  cause  de 
l’avarie,  soit  parce  qu'il  a  maltraité  les  futailles, 
soit  parce  qu’il  n’a  pas  pris  les  précautions  que  lui 
indiquait  la  prudence  pour  les  faire  réparer  (4)- 

Au  surplus ,  nous  renvoyons  à  Part.  387  du  Code 
pénal,  pour  le  fait  de  mélange  ou  d’altération  des 
vins ,  liquides,  marchandises,  dont  le  transport  leur 
est  confié. 

940.  Un  des  moyens  les  plus  fréquens  qu’em- 

(1)  Paris,  3  mai  i83l  {S.,  33,  2,  *86),  Y.  Supr ,,  n°  824 > 
ce  que  je  dis  du  cas  ou  l’objet  est  volé  et  de  celui  où  il  est  re¬ 
trouvé. 

(2)  J ange  art.  io3  C.  decoram. 

(3)  Caius,  |,  a5,  §  7,  D,  Lee,  cond* 

(4)  Supr.t  ix*  917. 


1 
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Jient  les  voituriers  pour  échapper  à  la  responsa- 
■“iiité ,  c’est  l’allégation  du  défaut  d’emballage.  Si 
feîî  eftct  les  objets  n’ont  pas  été  conditionnés  et  ém¬ 
ulés  suivant  leur  nature ,  l’accident  qui  leur  arrive 
est  le  résultat  d’une  faute  de  l’expéditeur ,  et  il  se- 
rait  injuste  de  l’imputer  au  voiturier  (1).  Mais  dans 

1  ibien  de  cas  les  voituriers  ne  se  font-ils  pas ,  du 
^faut  d’emballage,  un  prétexte  frivole  pour  colo- 
rçr  leur  absence  de  soins? 

941.  Une  autre  cause  d’excuse  se  puise  dans 
Cede  circonstance  :  que  Tavarie  aurait  eu  lieu  par  le 
vicc  propre  de  la  chose  (2).  Mais  le  fait  doit  être 
prouvé-  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  le  voitu- 
r*er  est  toujours  astreint  à  donner  la  justification 
de  son  allégation. 

9*2.  On  peut  demander  si  le  voiturier  pourrait 
Iriser  un  autre  moyen  de  défense  dans  une  con- 
Mention  qui  le  déclarerait  irresponsable  pour  fuit  de 
bris  ou  de  coulure. 

« 

M.  Pardessus  croit  cette  clause  sans  valeur  (3)  5 
carî  dit-il,  »  nul  ne  peut  stipuler  qu’il  ne  répondra 
Pas  de  ses  fautes  et  délits.  » 

le  ne  partage  pas  cette  opinion  dans  toute  son 

étendue. 

Sans  doute,  toute  convention  qui  affranchirait 

Ie  voiturier  des  soins  qui  excluent  la  faute,  serait 
■  *  # 

humorale  et  inadmissible,  et  je  suis  le  premier  à 


(*)  M.  Pardessus,  t,  2,  n°  542-  M.  Duvcrgier,  t,  a,n>  33i. 

^acha riæ,  t.  5,  p'.  42* 

(2)  Art.  io3  C.  de  coirnn. 

(3)  T.  a,  542*  Junge  arrêt.  Reqûët,,  rejet  21  janvier 

*®°7  OS-,  7,  1,  i38j. 
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penser  que  le  voiturier  ne  pourrait  trouver  son  t*5' 

fuge  dans  un  tel  moyen.  Oui  !  il  faut  le  reconnaît1’1,  ' 

quels  que  soient  les  termes  du  contrat,  la 

majeure  seule  peut  excuser,  et  s’il  est  prouvé qu6 

le  bris  et  la  coulure  ont  eu  lieu  sans  force  majeure 

* 

le  voiturier  devra  indemniser  l’expéditeur.  Map 
qui  prouvera  la  force  majeure?  sera-ce  le  deman¬ 
deur  en  nullité  de  la  convention,  ou  le  voiturier  • 
C’est  ici  le  point  faible  ou  incomplet  de  1* opinion 
de  M.  Pardessus.  Car  enfin  que  prétend  îe  deman¬ 
deur?  Que  la  convention  est  nulle  parce  qu  elle  af¬ 
franchit  le  voiturier  de  la  responsabilité  de  la  faute? 
Mais  le  voiturier  ne  soutient  pas  qu’elle  est  valable 
sous  cette  couleur.  11  consent  à  répondre  de  sa 
faute;  mais  il  dit  que  c’est  à  son  adversaire  à  prou¬ 
ver  qu’il  a  été  négligent;  car  il  est  demandeur  en 
nullité,  et  pour  prouver  la  nullité  du  traité,  ou 
l’inutilité  de  la  convention,  il  faut  qu’il  arrive  jus¬ 
qu’à  établir  que  ce  n’est  pas  la  force  majeure  qui 
a  causé  l’avarie, 

1143.  D’autres  fins  de  non-recevoir  existent  con¬ 
tre  l’action  en  indemnité  pour  perte  ou  pour  avarie* 
J’en  ai  parlé  aux  nos  927  et  928. 

Article  1785. 

Les  entrepreneurs  de  voitures  publiques 
par  terre  et  par  eau  et  ceux  des  roulages 
publics  doivent  tenir  registre  de  l’argent,  des 
effets  et  des  paquets  dont  ils  se  cl; argent. 

SOMMAIRE. 

m 

944-  l’obligation  imposée  aux  entrepreneurs  publics  de 


945. 

94e. 

947. 


94e. 

9V 


&5 1. 
9^2. 

955. 


954. 

955. 

956. 
9^7. 
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transports  de  tenir  (les  registres  des  remises  d'argent , 
effets  et  paquets. 

Cette  mesure  est  forcée  pour  l’entrepreneur,  et  son  omis¬ 
sion  le  constitue  en  faute. 

Des  causes  qui  peuvent  empêcher  1* inscription. 

Du  fait  du  voyageur  qui  ne  présente  pas  ses  eflets  à 
l'enregistrement.  Conséquence  de  cela. 

M  ais  le  voyageur  n’est  pas  astreint  à  faire  inscrire  les 
sacs  de  nuit. 

Suite. 

Le  voyageur  qui  a  déclaré  sa  valise  sans  déclarer  l  argent 
qu’elle  contient,  est-il  privé  de  recours  pour  perte  de 
l'argent,  lorsque  la  valise  sc  perd  en  route  par  le  fait 
de  l’entreprise  ? 

Discussion  à  cet  égard  et  réponse  à  plusieurs  objec¬ 
tions. 

Quid  à  l’égard  des  dïamans  ? 

Jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  sur  ces  deux  cas. 

2°  Du  cas  où  l’enregistrement  n'a  pas  lieu  par  le  fait 
de  l’entrepreneur.  Le  reçu  du  voyageur  atteste  la  faute 
de  l’entreprise. 

Mais  qu’a r rivcra-t-il  si  le  Voyageur  a  perdu  son  reçu? 

Suite. 

Suite. 

L’ obligation  de  tenir  des  registres  n’est  pas  imposée  aux 
simples  voituriers. 


COMMENTAIRE. 

* 

i  '  « 

94 4.  Les  entrepreneurs  de  voitures  publiques , 
soit  par  terre ,  soit  par  eau ,  ceux  des  roulages  pu¬ 
nies,  sont  soumis  par  notre  article  à  une  mesure 
Particulière ,  dont  l’importance  se  fait  sentir  d’elle- 
■rême;  c’est  l’obligation  de  tenir  des  registres  sur 
lesquels  sont  inscrites  les  remises  de  l’argent ,  des 
effets  et  des  paquets  dont  ils  sc  chargent. 
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045.  Cet  enregistrement  est  forcé  de  la  part  de 
F  entrepreneur.  Il  doit  être  effectué  sans  que  Ie 
voyageur  ie  requière,  et  même  malgré  lui,  sinO' 
l’entrepreneur  est  en  faute  (1).  La  loi  a  voulu  que 
ie  publie  eût  une  garantie  contre  les  entreprises  de 
messagerie  et  de  roulage,  et  cette  garantie  se  puise 
dans  la  tenue  des  registres  dont  il  est  ici  question' 

L’inscription  d’un  objet  sur  les  registres  tic  l’on- 
terprise  fait  preuve  contre elledu  dépôt(2),  et  donne 
prise  à  sa  responsabilité.  L’objet  inscrit  doit  être 
restitué,  sinon  le  voiturier  doit  en  payer  la  valeur 
suivant  les  règles  que  nous  avons  indiquées  ci-deS' 
sus  (3). 

946.  Mais  l’inscription  peut  manquer  par  deux 
causes  :  V  par  le  fait  du  voyageur  qui  a  oublié  de 
mettre  l’entrepreneur  à  même  d’inscrire  l’article  > 
ou  qui  cherche  à  se  soustraire  au  prix  de  trans- 
port  j  2°  par  le  fait  de  l’entrepreneur,  qui  peut 
s'être  rendu  coupable  d’omission,  ou  même  qui 
veut  échapper  à  la  responsabilité. 

947.  Dans  le  premier  cas,  le  voiturier  est  dé¬ 
chargé.  La  perte  est  pour  le  compte  du  voyageur  (4) 
qui  n’a  pas  fait  savoir  aux  entrepreneurs  ce  dont 
il  les  chargeait,  et  qui,  par  conséquent,  n’a  pu 
attendre  d  eux  des  soins  qu’il  n’a  pas  sollicités. 
Cette  vérité  serait  d’autant  plus  frappante  s’il  J 
avait  de  sa  part  calcul  frauduleux  (B). 

(1)  M.  Cambacérès  (Fen et,  1. i4,  p.  258). 

(2)  M.  Pardessus,  t.  2,  n°  554- 

(3)  K05  922,  cjp3. 

(4)  Cassât,,  9  uov/  1829  (D.,  29,  1,  378.  S.,  29,  1,4*0' 

(5)  Toulouse,  9  juillet  1829  (D,,  3o,  2,  3,  S.,  3o,  2,  4 7)* 
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^18.  Toutefois  une  telle  rigueur  serait  déplacée 
s  Jl  s  agissait  de  certains  petits  effets  qu’on  n’est  pas 
ans  l’habitude  d'inscrire,  tels  que  sacs  de  nuit , 
Puteaux,  etc.  (1).  C'esl  ce  qu’a  jugé  la  cour  de 
cassation  par  arrêt  du  19  frimaire  an  7  (2). 

«Considérant  que  si,  d’après  les  lois  des  23-24  juîl- 
el  et  n  ao(,t  1793  ,  les  directeurs  des  message¬ 
rs  publiques  ne  doivent  répondre  que  des  effets, 
®aÜots  et  paquets  inscrits  sur  les  registres  sans 
désignation  spécifique  et  estimation,  on  ne  peut 
Pas  en  conclure  que  la  loi  du  19  janvier  1793  ,  qui 
Pertïiet  à  chaque  voyageur  de  transporter  avec  lui 
Un  sac  de  nuit  du  poids  de  quinze  livres,  sans  rien 
Ptyer ,  se  trouve  abrogée,  ni  que  les  directeurs  ne 
So‘ent  pas  tenus  d’une  indemnité  envers  le  voya- 
geur  dont  le  sac  de  nuit  a  été  perdu  par  le  fait  du 


cocher  leur  préposé  ; 

*  Considérant  que  dans  C usage  on  n  inscrit  pas 
s,ir  tes  registres  les  sacs  de  nuit  qui  sont  pour  tes 
°esoin$  journaliers  des  voyageurs ;  que  simplement  il 
€ri  est  fait  note  sur  la  feuille  de  route, 

*  Rejette  ». 

Cet  arrêt  est  tout-à-fait  juridique;  la  decision 
rço’il  consacre  est  d’autant  plus  incontestable  dans 

|i  *  1  #  f 

A  espèce  que  le  fait  de  la  remise  était  constaté,  comme 
°o  a  pu  le  remarquer,  par  la  feuille  du  conducteur. 

949.  Je  crois  même  qu’on  pourrait  aller  plus 
loin,  et  soutenir  que  le  dépôt  du  sac  de  nuit  peut 
eLre  prouvé  par  la  preuve  testimoniale.  H  y  a,  en 
effet}  un  point  bien  constant  que  nous  venons  de 


(l  )  Supr.,  n°  935. 

(a)  S.,  i,_»,  199. 
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voir  ressortir  des  observations  précédentes,  etsl,r 
lequel  M.  Treilhard  insistait  au  conseil  d’état;  cesl 
que  «  les  voyageurs  ont  le  droit  de  porter  avec  eu* 
»  un  paquet  dont  le  poids  est  déterminé  ;  qu’ii  n  y a 
»  ni  reçu  ni  enregistrement  de  ce  paquet,  et  que 
«  pendant  Tentrepreneur  en  demeure  chargé  (1)  •  * 
Il  est  certain,  en  outre,  que  ces  objets,  qui  accota' 
pagnent  la  personne  du  voyageur,  ne  sont  apport65 
«  qu’au  moment  de  partir,  alors  qu’il  n’y  a  pas  *e 
*  temps  de  remplir  les  formalités  (2  )  »  ;  dès-lors  il* 
constituent  en  quelque  sorte  un  dépôt  nécessaire  t 
ce  qui  rend  la  preuve  testimoniale  toujours  admis* 
sible. 

950.  Reste  à  examiner  une  dernière  difficulté* 

Admettons  que  le  voyageur  a  fait  inscrire  sa  va¬ 
lise,  mais  qu’il  n’a  pas  nommément  déclaré  une 
somme  d’argent  qui  y  était  renfermée.  Les  tribu¬ 
naux  pourront-ils  avoir  égard  à  l'affirmation  du 
voyageur,  conformément  à  fart.  1309  du  Cotte 
civil  ? 

La  raison  de  douter  est  tirée  de  notre  art.  4785» 
qui,  en  obligeant  les  entrepreneurs  à  tenir  registre 
de  V argent ,  semble  avoir  pour  conséquence  néces¬ 
saire  d’obliger  le  voyageur  à  le  déclarer  ;  et  cette 
raison  a  paru  assez  grave  à  M.  Toullier  pour  le  dé¬ 
terminer  à  rejeter  la  réclamation  du  voyageur  (3)* 
11  fortifie  d’ailleurs  sa  résolution  de  deux  arrêts, 
l’un  de  la  cour  de  Bruxelles  (4) ,  l’autre  de  la  cour 

(1)  Fenet,  t.  i4,  p.  7,59. 

(2)  M.  Treilhard  (Fenet,  t.  14,  p.  237,  258), 

(3)  T.  1 1 ,  n0  s55. 

(4)  28  avril  1810  (S.,  11,2,  2 1). 


J 
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! 
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Paris  (1),  et  de  l’opinion  suivie  dans  l’ancienne 

Jurisprudence  (2). 

Mais  je  croîs  cette  manière  de  voir  trop  abso- 
^  (3).  Je  ne  vois  dans  Fart.  1785  rien  d’assez  res- 
trictif  pour  faire  exception  à  l’art.  1369  du  Code 

civil. 

F  ne  malle  est  perdue;  elle  a  été  déclarée  et  en- 
registrée.  Quelle  est  la  valeur  des  objets  qu’elle 
contenait?  Telle  est  la  question  sur  laquelle  l’arti- 
c*e  1369  donne  au  juge  un  moyen  de  découvrir  la 
Vt'r|té,  et  je  ne  vois  pas  pourquoi  l’on  voudrait  re- 
lpancîier  les  sommes  d’argent  des  éiémens  qui  con¬ 
trent  à  déterminer  cette  valeur.  Tout  est  dans  ce 
point  unique.  Le  voyageur  mérite-t-il  la  coniiance 

la  justice?  Son  affirmation  est-elle  conforme  à 
la  vérité?  Si  elle  est  sincère ,  pourquoi  vouloir  dé- 
cliarger  les  entrepreneurs?  Car,  en  lin,  n’ont-ils  pas 
reÇtt  la  valise  qui  contenait  l’argent?  Pourquoi  né 
■a  représentent-ils  pas?  Pourquoi  leur  faute  doit- 
eMe  retomber  sur  le  voyageur? 

Serait-ce  parce  qu’il  n’a  pas  déclaré  no mmémen 

somme  d’argent?  mais  il  a  déclaré  1  e  paquet  qui 

contenait,  et  l’art.  1785  n’en  exige  pas  davan- 
Cet  article  ne  demande  la  mention  spéciale  de 
*  argent  que  quand  il  doit  voyager  seul. 

Que  si  l’art.  1785  n’élait  pas  enlendu  en  ce  sens, 
>li  pourrait,  à  l  aide  du  raisonnement  de  M.  Toui- 

(1)  a  avril  1811  (S.,  i4>  2,  100).  Dalloz,  Responsabilité. 

(2)  V.  eu  effet  le  nouveau  Denizart,  v°  Aubergiste ,  §  T> , 
no  3,  ei  Rousseaud  de  Lccotnbe,  v0  Coches ,  qui  cite  un  arrêt 

7  janvier  1627. 

(3)  Elle  est  cependant  suivie  par  M.  4ucbarîæ,  L.  d,  p.  43. 
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lier,  rendre  tout-à-fait  illusoire  la  responsabi^1 
des  entrepreneurs,  même  en  ce  qui  concerne^ 
effets.  Car  en  lin ,  s'il  est  rigoureusement  nécessai1* 
de  préciser  les  sommes  d’argent,  pourquoi 
aussi  les  effets  qui,  dans  l’art.  1785 ,  sont  sur  la 
même  ligne?  Pourquoi  n’objecterait-on  pasauvoya‘ 
geur  ;  «  Vainement  vous  avez  fait  enregistrer  voli’1’ 


»  malle,  c’èst-à-dire  un  article  que  l’art.  1785  et  *11' 
»  prend  sous  la  dénomination  de  paquet.  La  dé' 
»  claration  d’une  malle  en  général  ou  d’un  pa<fiiet 
»  n’est  pas  suffisante  pour  engager  la  responsabilité 
»  des  entrepreneurs  à  l’égard  de  l’argent  qui  y  eSl 
»  renfermé,  lorsque  cet  argent  n’a  pas  été  exprès 
»  sèment  déclaré  :  Hé  bien!  Celte  déclaration  est 
*  également  inefficace  pour  les  autres  effets  qüe 
»  vous  prétendez  être  renfermés  dans  votre  maUe 
»  ou  dans  votre  paquet;  vous  auriez  dû  les  détail- 
»  1er;  car  il  ne  faut  pas  plus  de  vague  à  l’égard  des 
»  effets  qu’à  l’égard  de  l’argent;  toutes  ces  choses 
»  marchent  de  pair  dans  le  texte  de  l’art.  1785.  * 

C’est  ainsi  que  l’on  effacerait  en  détail  ce  qüe 
l’art.  1785  trouve  très-bon  en  bloc;  c’est  ainsi  que» 
par  un  ingénieux  artifice,  les  entrepreneurs  arri- 
v  or  aient  à  se  décharger  de  la  responsabilité  du  corn 
tenu  pour  n'avoir  plus  à  rendre  compte  que  d" 
contenant,  lis  seraient  quittes  en  restituant  quatre 
planches  de  sapin  ,  ou  une  toile  d’emballage  !  ï! 

Notez  d’ailleurs  que  l’art,  1785  ne  s’adresse  pas 
directement  au  voyageur.  Ce  n’est  pas  à  lui  qu’il 
impose  une  obligation  précise  ;  c’est  à  l’entrepre¬ 
neur  (1),  et  l’on  voudrait  trouver  dans  ce  texte  une 

(i)  Supr .f  n°  945. 
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Jrnae  pour  battre  le  premier  1!  on  voudrait  lui  cn- 

ever  le  bénéfice  de  l’art.  1309,  expression  du  droit 

iJ|,i|un,  lorsque  par  la  déclaration  de  sa  valise,  H 

'*  l0ut  fiiit  pour  exciter  la  vigilance  des  cntrepre- 

fteurs  et  se  mettre  en  règle. 

,  dit-on  (i\:  car  si  ces  derniers  eussent  su 

•u  d  y  avait  de  l’argent  dans  la  malle,  ils  auraient 

doublé  de  soins;  ils  l’auraient  mise  dans  une 

Partie  de  la  voiture  plus  à  l’abri  des  acculons;  ils 

iraient  plus  spécialement  recommandée  aucon- 
ducteur. 

Comment!  il  y  a  donc  des  objets,  appartenant  a 
,!1ême  classe  ,  que  les  entrepreneurs  se  perraet- 
^ni  d’exposer  plus  ou  moins  !  il  y  a  entre  les  malles 
voyageurs  un  choix  et  des  préférences  1 1  il  y  en 
4  f]ui  sont  moins  recommandées  que  d’autres!!  Eh  ! 
^  quel  droit,  je  vous  prie  ,  les  entrepreneurs 
°^ut-ils  entrer  dans  ees  distinctions?  Quoi  !  parce 
une  malle  ne  contiendra  pas  d’argent,  elle  sera 
^ins  précieuse  à  leurs  yeux?  ils  seront  maîtres 
décider  que  telle  valise  qui  rem  ferme  des  papiers 
^  Emilie  du  [dus  haut  prix,  ou  des  objets  d’une 
8rande  valeur  d’affection  ,  pourra  être  relayée  dans 
4  Partie  de  la  voiture  qui  est  moins  à  l’abri  des  ac - 
CL<i?ns  ,  ou  parmi  les  effets  quon  recommande  moins 
*)c,:ialement  au  conducteur  II 
'•  ajoute  que  les  entrepreneurs  doivent  savoir  que 
üialles  des  voyageurs  contiennent  ordinairement 
petites  sommes  d’argent,  par  exemple  de  5<  K )  ou 
tOOo  francs,  plus  ou  moins,  nécessaires  aux  besoins 
u  voyagg  qi  aux  premières  dépenses  d’arrivée. 

ll)  M,  Duvergier,  t.  2,  u«  32g. 


I 


<76  CH\P,  111,  DU  LOUAfiE  d'oUVIUÛE 

C’est  ce  qui  se  pratique  habituellement  et  irès-k" 
gitimemcnt ,  et  ils  doivent  mesurer  sur  cet  usüo1 
leur  vigilance  et  leur  précaution. 

Et  ceci  répond  à  une  citation  du  nouveau  Defl1* 
zart,  faite  avec  peu  de  bonheur  par  M.  Toulfier 
«  On  n’est  pas  libre ,  dit  le  passage  invoqué  pal 
*  M.  Toullîer ,  Je  rendre  les  aubergistes  respon®11' 

»  blés  de  sommes  indéfinies,  en  supposant  dans  leS 
"  malles  des  effets  précieux ,  tels  que  des  diain#n> 
»  et  des  bijoux  qui  ne,  soient  pas  présumés  y  être ;  v 

Ici  il  ne  s’agit  pas  de  sommes  indéfinies. 
juge  n’admet  l’affirmation  que  dans  la  mesure  ra1' 
sonnable  que  j’indiquais  à  l’instant,  et  d’après  ieS 
règles  d’équité  données  par  l’art.  1369.  C’est  an 
point  que  le  système  que  je  combats  perd  sans  ce^‘ 
de  vue. 

1  ne  s’agit  pas  non  plus  d’objets  qui  ne  soient  paS 
présumés  être  dans  les  malles  ;  car  la  présomptif1 
est  au  contraire  qu’ils  y  sont. 

951.  Enfin  ,  cette  citation  du  nouveau  Deni^ar 
achève  de  prouver  le  danger  et  l’arbitraire  qu’il  y  ;l 
à  s’écarter  de  l’art.  1369.  En  effet,  si,  à  l’aide  d  uflt> 
parole  mal  interprétée  dans  Part.  1785,  on  peut  par¬ 
venir  à  donner  une  couleur  au  système  d’ïrrespoa' 
sabilitéen  ce  qui  concerne  l’argent,  il  n’en  est  paS 
de  même  à  l’égard  des  diamans,  bijoux,  éeriu5* 
dont  ce  texte  ne  dit  pas  un  mot.  Or,  de  dca* 
choses  l’ une  :  ou  il  faudra  étendre  à  ces  objets  pJ>tr 
cieux  la  doctrine  de  M.  Toullîer  sur  l’argent  et  ap' 
p tiquer  dans  toute  sa  latitude  la  citation  du  nouvel1 
Oenizart,  et  alors  on  franchira  à  pieds  oints  la  lj' 
m  ite  des  textes  j  ou  bien  P  on  ne  s’en  tiendra  à  l’ir 
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,  Ponsabilité  que  pour  l’argent,  à  cause  de  l’ar- 
4785,  et  l'on  restera  dans  le  droit  commun 
pour  les  bijoux;  et  alors  quelle  inconséquence  U 

Toutes  ces  considérations  me  déterminent 
a  ^e  ranger  du  côté  d’un  arrêt  de  la  cour  de  Mont* 

Palier  qui  a  condamné  un  entrepreneur  de  messa- 
8enes  à  payer  à  un  voyageur ,  outre  la  valeur  des 
effets  contenus  dans  sa  malle ,  une  somme  de 
^  fr.  en  or  qu’il  y  avait  placée.  Le  pourvoi  contre 
cet  arrêt  a  éLé  rejeté  par  arrêt  de  la  cour  de  cassa- 

^0l1  du  46  avril  1828  ainsi  conçu  (  l)  : 

*  A.ttendu  que  l’arrêt  de  la  cour  de  Montpellier 

*  est  motivé  plutôt  en  fait  qu’en  droit;  qu’il  ne 

*  Juge  pas,  d’une  manière  absolue,  que  les  entre- 

*  preneurs  de  voitures  publiques  sont  responsables 
tn*tèfinùneni  de  l’argent  contenu  dans  les  malles 

*  °u  valises,  et  non  formellement  déclaré  par  les 

*  voyageurs;  que  sa  décision  est  principalement 

J;  basée  sur  ce  qu’il  résultait  des  faits  et  circonstan- 
**  c6s  particulières  de  la  cause  que  V affirmation  du 
v°yageur  était  conforme  à  la  vérité ,  et  que  de  cette 

*  app  ré  dation  de  circonstances  U  ne  peut  sortir  au - 

*  ritne  violation  des  lois , 

fl  Rejette.  » 

Tel  est  précisément  le  système  que  j’ai  soutenu, 
^entrepreneur  n’est  pas  tenu  de  droit  et  indéfini¬ 
ment  comme  si  l’argent  eût  été  déclaré;  non  !  il 
**  e*u  tenu  que  lorsque  le  voyageur  a  prêté  l’alïir- 
^ation  dans  les  limites  de  l’art.  4369,  et  que  sa  dé- 
c^ration  mérite  confiance.  On  ne  saurait  mieux 

dire. 

(O  Dalloz,  a8,  i ,  ai!?.,  Sirey,  a8,  I,  i63. 

ni,  42 
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953.  Arrivons  maintenant  au  cas  tout  différé1 
où  le  défaut  d’enregistrement  a  eu  lieu  par  le  fajt 
de  l’entrepreneur  ;  le  voyageur  ne  doit  pas  en  souf¬ 
frir.  Muni  de  son  reçu ,  H  l’opposera  au  voiturieù 
et  cette  pièce  suffira  pour  engager  T  entreprend111 

et  le  mettre  en  faute  (I). 

» 

954.  Mais  si  le  voyageur  a  perdu  ce  reçu  ,  res¬ 
tera-t-il  à  la  merci  de  l’entrepreneur  qui  a  omis  de 
faire  l'enregistrement? 

Avant  de  répondre  à  cette  question ,  élaguons  i 
d’abord  un  premier  point  qui ,  lors  des  travaux 
préliminaires  du  Code  civil,  donna  lieu  à  quelque» 
observations  de  la  part  de  la  cour  d’appel  de  Lyon* 

«  On  observe,  disait-elle:  que  le  Code  n® 

*  d 

«  prévoit  pas  le  cas  où ,  malgré  ce  qui  est  prescrit» 

»  les  voituriers  n’auraient  pas  de  registres;  2°  qu  ** 

»  n’autorise  pas  formellement  la  preuve  dans  Ie 
»  cas  prévu  où  le  défaut  d’inscription  serait  l’ei le* 

»  du  dol, 

»  Dans  ces  deux  cas  la  preuve  doit  être  admise» 

»  parce  que  Les  voituriers,  quelle  que  soit  leur  dé' 

»  nomination,  sont  certainement  des  dépositaires  né' 

»  cessaires  comme  les  hôteliers,  et  doivent  être  a*'  j 
»  sujétis  aux  mêmes  actions  (2).  »  [ 

Ne  perdons  pas  de  vue  les  deux  hypothèses  que 
la  cour  de  Lyon  a  en  perspective  :  non  existent 
de  registres;  2°  non  inscription  par  dol.  Dans  ces 
deux  cas,  il  n’est  pas  nécessaire  de  recourir  aux  rè¬ 
gles  du  dépôt  nécessaire  pour  autoriser  la  preuve. 
Elle  se  légitime  dans  la  seconde  hypothèse  par  l’ai' 

(1)  M.  Cambacérès  (Feuet,  t.  i4,  p.  25g). 

(2)  Feuet.  t.  4,  p.  209)  ,210. 
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egaiion  de  do*  qui  fait  exception  à  toutes  les  règles, 
^  dans  la  première  par  un  fait  qui  constitue  une 
aute  tellement  grave  qu'on  peut  la  mettre  sur  la 
Da^ftle  ligne  que  la  fraude. 


Maintenant  supposons  que  l’entrepreneur 
u*me  des  registres  ,  sans  qu’ils  fassent  men- 
1  uu  ‘le  l’objet  réclamé,  et  que  d’un  autre  côté  le 
Vûyageur,  sans  articuler  une  fraude  caractérisée , 
déclare  qu’il  a  perdu  son  récépissé,  ou  qu’il  ne  lui 
a  pas  été  donné. 

La  preuve  sera-t-elle  admissible  au  dessus  de 
francs? 

M.  Cambacérès  paraît  avoir  considéré  Faffirma- 
llVe  comme  certaine. 


•  Très-souvent,  disait-il,  on  se  borne  à  prendre 

*  tm  reçu  ;  mais  si  le  propriétaire  le  perd  et  que 

*  1  entrepreneur  soit  de  mauvaise  foi ,  comment 

*  Prononcer  entre  eux  ?  Par  les  registres,  répond-on, 

*  et  le  Code  civil  obligera  d’en  tenir. 

#  Mais  celte  disposition  aura-t-elle  infailliblement 

*  l’effet  de  faire  enregistrer  tous  les  paquets  dépo- 

*  sés  ?  aura  donc  un  résultat  désastreux ,  en  ce 
Qu’elle  avertira  l’entrepreneur  que  pour  échapper 

*  à  la  responsabilité,  il  lui  suffira  d’éluder  l’enre- 

1  gistrement. 

*  On  objectera  qu’il  faut  cependant  à  ï’entrepre- 
1  fteur  une  garantie  contre  la  mauvaise  foi  du  voya- 

*  geur. 

»  U  aura  celte  garantie  si  l’on  fixe  un  maximum 
aux  réclamations,  qu’on  défère  l’affirmation,  et 
Mue  dans  tous  les  cas  les  tribunaux  puissent  avoir 
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»  égard  aux  indices  qui  démontreraient  sa  bonitf 
»  foi  (1).  » 

Enfin  M.  Berlier  exprimait  d  une  manière  f°r' 

nielle  que  la  preuve  testimoniale  était  admissible  ? 
et  cela  en  vertu  des  règles  particulières  du  dépôt 
nécessaire.  Celle  preuve  lui  paraissait  avoir  d’au- 
tant  moins  d’inconvénient  que  le  juge  ne  l'admct- 
trait  qu  avec  circonspection,  suivant  les  circonstan¬ 
ces  des  faits  et  l’état  des  personnes  (2). 

I 

050.  Quelle  que  soit  l'autorité  qui  s’attache 
ces  opinions ,  je  les  repousse  comme  fautives.  EHeS 
ont  pour  point  de  départ  une  idée  que  le  Code  n  a 
pas  sanctionnée ,  savoir ,  que  l’entrepreneur  est  ag' 
sujéti  pour  la  preuve  de  la  remise  des  elfets  au* 
mêmes  obligations  que  l’aubergiste.  J  ai  démontré 
ci-dessus  (3)  qu’il  n’est  pas  possible  de  plier  lé8 
textes  à  cette  manière  de  voir. 

En  thèse  ordinaire ,  le  voyageur  quia  perdu  son 
récépissé  ne  devra  imputer  qu’à  sa  négligence  d’a¬ 
voir  laissé  échapper  la  preuve  que  l'entrepreneur  n 
mise  dans  ses  mains.  Entre  le  voyageur  qui  alfirnu* 
sans  preuves,  et  l’entrepreneur  qui ,  en  sa  quali^ 
de  défendeur,  .n’a  rien  à  prouver  au  soutien  de  sa 
dénégation,  le  juge  n’aura  pas  à  hésiter;  il  ren¬ 
verra  l’entrepreneur  des  fins  de  la  demande.  Il 
sera  de  même  quand  le  voyageur  aura  omis  de  se 
faire  donner  un  récépissé.  Il  fallait  qu’il  en  exi¬ 
geât  un;  sinon  il  ne  devait  pas  quitter  le  bureau 

(i)  F>ne!,  t.  1 4-,  p*  rôtn 
(a)  ld„,  hr.,  cil. 

(5)  Pîü 
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saïls  que  ses  effets  ne  fussent  inscrits  sur  les  regis¬ 
tres. 

957.  Au  surplus,  la  disposition  de  l’art.  1785 

pas  applicable  aux  simples  voituriers ,  qui,  ne 

sâchant  pas  écrire  pour  l'ordinaire,  seraient  hors 

_  tat  de  tenir  des  registres.  La  loi  n’a  voulu  assu- 

l^tir  à  des  formalités  plus  sévères  que  les  entrepre¬ 
neurs  (1). 

Article  1786. 


Les  entrepreneurs  et  directeurs  de  voitures 
et  roulages  publics ,  les  maîtres  de  barques  et 
havires  sont  en  outre  assujétis  à  des  règle- 
particidiers  qui  font  la  loi  entre  eux  et 
^  autres  citoyens. 


MMAIRE. 


9^8.  Objet  des  règletnens  particuliers  annoncés  par  l’ail .  t  *jH6. 


COMMENTAIRE.' 


958,  Les  règlemens  particuliers  annoncés  par 
'  9rt.  1786,  et  qui  assujétissent  les  entrepreneurs 
Publics  de  transport,  n’ont  pas  pour  objet  de  re¬ 
ster  les  rapports  résultant  du  contrat  de  louage, 
bs  sont  établis  dans  une  vue  principale  de  sinelé 
Publique  et  de  conservation  des  grandes  routes. 
Néanmoins  les  voyageurs  et  les  expéditeurs  sont 

ter»us  de  s’y  conformer  et  d’en  souffrir  l’exécution; 
1) 

uon  autre*eôté,  ils  ont  aelion  pour  en  réclamer 
1  observa  tion^quand  ils  y  ont  intérêt.  Je  ne  tais  que 

(i)  M.  Bigot.  (Feue  t,  t,  1 4?  P»  238): 
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reproduire  ici  les  observations  très -justes  w 
M.  Zachariæ  (1). 

SECTION  III. 

t 

DES  DÈVIS  ET  DES  MARCHES. 

Article  1787. 

Lorsqu'on  charge  quelqu'un  de  faire  up 
ouvrage,  on  peut  convenir  qu’il  f  ournira  seU' 
lement  son  travail  ou  son  industrie,  ou  bien 
qu'il  fournira  aussi  là  matière. 

SOMMAIRE. 

C)5().  Différence  qui  existe  entre  la  section  troisième  et  !a  sec' 
tien  première. 

960.  ;  ïu  prix  fait  per  aversiôncm  et  du  prix  fait  à  tant  la  W 

♦ 

sure  ou  la  pièce . 

961 .  Du  prix  réglé  par  Dusage  ou  par  des  experts. 

962.  Distinction  entre  le  cas  où  l’ouvrier  ne  fournit  que  'Cfl 

industrie,  et  celui  où  il  fournit  la  matière  sur  laquelle 
il  travaille. 

963.  Dans  le  premier  cas,  il  y  a  louage  ;  dans  le  second ,  il  J 

a  vente.  Utilité  de  cette  distinction  et  ses  preuves. 

Cas  où  il  n’y  a  pas  vente ,  quoique  l’ouvrier  fournis^ 
les  matériaux. 

965,  Discussion  pour  prouver  qu’il  ne  faut  pas  donner  le  nom 

de  louage  au  cas  où  l’ouvrier  travail  le  sur  sa  ■  ebose 
pour  le  compte  d’autrui. 

966.  Réfutation  de  l’opinion  contraire  de  MM.  Duranton 

Duvergier.  .  • 

(t)  T.  3,  p.  44  et  45.  V-  décret  du  14  fructidor  an  12: 
du  28  août  1808  j  i3  août  1810.  Loi  du  25  mars  1817» 
art.  11 5.  Orclonn,  des  4  février  1820,  27  septembre  1827? 
16  juillet  1828.  Loi  du  28  juin  1829. 
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Cette  opinion  est  nouvelle  et  a  toujours  été  repoussée 
jusqu’à  ce  jour. 

^  Opinion  particulière  à  M.  Zaehanæ  ,  qui  reproduit  celle 
de  Gassius ,  condamnée  par  la  jurisprudence  romaine. 

^9’  Transition. 

COMMENTAIRE. 


959.  La  troisième  section  du  chapitre  ïll,  quoi  - 
rïue  ayant  beaucoup  d’analogie  avec  la  première, 
nese  con  ond  pas  avec  elle.  Ce  sont  deux  espèces 
(*u  même  genre  (art.  1779),  mais  deux  espèces 
a}rant  chacune  leur  physionomie  et  leurs  traits 

Particuliers. 

La  première  section,  en  eifet,  n’a  en  vue  que  des 
sévices,  ouvrages  ou  travaux ,  distribués  suivant 
Une  certaine  mesure  de  temps,  et  employés  comme 
m°yens  d’obtenir  tel  ou  tel  résultat  général  qui 
demeure  au  compte  du  maître.  Dans  la  troisième 
Action  au  contraire,  ce  qui  fait  l’objet  du  contrat, 
c  est  un  résultat  préfixe ,  déiini ,  convenu  ,  dont  le 
Maître  a  remis  l’issue  à  l’ouvrier ,  et  que  celui-ci  a 
Pr(>mis  de  réaliser  par  son  industrie,  moyennant 
üla  prix  fait,  et  abstraction  faite  du  temps  qu’il  y 
eîtlploiera.  Quand  par  exemple,  un  fermier  loue 
des  journaliers  pour  Fauter  à  la  moisson,  le  contrat 
de  louage  qu’il  {passe  avec  eux  ne  fait  pas  passer 
a  leur  compte  l’opération  de  la  moisson  ;  c’est  tou¬ 
jours  lui  qui  reste  maître  de  l’entreprise;  c’est  lui 
rçui  supporte  les  lenteurs  imprévues  qu’elle  peut 
^traîner.  Les  journaliers  ont  gagné  jour  par  jour 
‘e  prix  de  leur  travail,  et  ils  en  sont  créanciers 
a^ant  même  que  la  moisson  ne  soit  finie.  Pourvu 
*pFils  emploient  leur  temps  loyalement  et  convr 
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nableinent,  ils  sont  quittes  envers  le  maître,  ind®' 
pendamment  de  la  fin  de  l’entreprise.  Mais  si  j’eDV 
ploie  un  charpentier  pour  faire  une  toiture  à  ^ 
maison  de  ’erme ,  moyennant  un  prix  fait ,  je  [li 
dois  le  prix  qu’autant  que  l’ouvrage  est  consomme* 
et  le  charpentier  ne  sera  libéré  envers  moi  de 
obligation  qu  aulant  que  l’ouvrage  m’aura  été  \v>rC 
par  lui  en  bon  état  de  réception  (■!).  Nous  verr(  Ils 
plus  tard  l’utilité  de  ces  distinctions  admises  déjà 
dans  l’ancienne  jurisprudence,  mais  dont  Je  Cou*5 
civil  a  tiré  des  conséquences  plus  précises  (2). 

960.  Le  marché  à  prix  fait  se  présente  sous  deu* 
aspects. 

s-  * 

Quelquefois  le  prix  consiste  en  une  somme®®1' 
que  pour  la  totalité  de  l’ouvrage.  C’est  ce  que  leS 
Romains  appelaient  per  aversionem  locatio  co /*' 
ductio  (3). 

Quelquefois  il  est  réglé  à  tant  la  pièce  ou  à  tuid 
la  mesure  (art.  1791)  (4).  C’est  ainsi  que  daüs 
plusieurs  de  nos  provinces ,  les  vignerons  son1 
chargés  de  cultiver  et  de  soigner  les  vignes  d’un 
propriétaire  à  tant  par  hectare,  pour  chaque  air 
née  (5). 

961.  Souvent  le  prix  de  l’ouvrage  n’est  pas  dé' 
terminé  d’avance.  Mais  il  n’importe;  on  sous-en*' 

p 

(t)  M.  Dura  n  ton ,  t.  17  }  11*  346.  M.  Duvergier,  t.  3? 

n*  333. 

(2)  Injrày  fîos  977  et  978, 

<3)  Florvntiims,  1.  36,  D.  hoc.  contl . 

(4)  ld.,  {n  pedes  mensurâve.  V.  iVj/r.,  n°  970* 

(5)  t  ans  le  département  de  la  Gironde  on  les  appelle  Pri*" 
jüitmrs ,  parce  qu’ils  sont  engagés  à  prix  fait. 
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teï*d  qu’il  sera  réglé  suivant  l’usage,  ou  bien  sui- 
l’estimation  que  les  parties  en  feront  amiable- 
ou  bien  en  in  d’après  une  expertise. 

*62.  Mais  voici  une  autre  distinction  non  moins 
Joiportante  que  nous  trouvons  écrite  dans  l’article 

*787. 

Ou  il  est  convenu  que  l’ouvrier  fournira  setile- 
lTl*  :it  son  travail  ou  son  industrie,  ou  il  est  con- 
Vl-Iju  qU  ij  fournira  aussi  la  matière. 

bans  ces  deux  hypothèses,  le  péril  de  la  chose 
se  règle  diversement,  comme  nous  le  verrons  par 
lesan.  1788,  1789,  1790.  Mais  avant  d’en  venir  à 

H  17 

ex]>osition  de  ces  différences,  il*  faut  rechercher 

m 

dans  l’un  et  l’autre  cas,  le  contrat  est  toujours 
1111  louage  d’ouvrage.  Ce  point  a  soulevé  de  nom- 
meuses  controverses  dans  le  droit  romain ,  et  les 
disputes  ne  sont  pas  encore  finies.  Sachons  donc 
*  luoi  nous  en  tenir  $  car  ce  point  a  de  i’impor- 
tance  ,  ainsi  que  nous  le  verrons  plus  bas  (1),  et  les 
annoiateurs  de  M.  Zachariæ  ont  eu  tort  de  le  con* 
S1dérer  comme  étant  de  pure  curiosité  (2). 

063.  Et  d’abord  nul  doute  que  l’on  ne  doive 
Salifier  louage  la  convention  par  laquelle  on  charge 
un  ouvrier  de  faire  un  travail  en  lui  fournissant  la 
matière.  Ce  n’est  pas  sur  ce  point  que  les  esprits 
sont  divisés  (3). 

Maïs  en  est-il  de  meme  quand  la  matière  est 
tournie  par  l’ouvrier? 

J’ai  rappelé  ci-dessus  le  système  de  Cassius  sur 

(1)  V.  par  exemple  ,  /«/r.,  992,  loi 5,  xo3o, 

(2)  T.  3,  p.  45,  noie  2.  '  ■ 

(3)  V.  Part.  1711. 
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cette  question  :  soit  une  convention  par  laqueli^ 

W  ^  1  * 

un  individu  charge  un  joaillier  de  lui  faire  des  ui- 
joux  avec  de  !  or  que  ce  dernier  lui  fournira-^ 
a-t-il  à  un  louage,  ou  une  vente,  ou  un  mélange 
de  vente  et  de  louage?  On  a  vu  que  Caïus 
d’après  lui,  Justinien,  repoussant  Tarn  al  game  des 
deux  contrats  admis  par  Cassius,  s’étaient  pr<r 
nonces  pour  l’unité  de  la  convention  (  unum  *sse 
negotium  ,  et  décidaient  qu’il  y  avait  vente  et  non 
louage  (1).  Tel  était  aussi  le  sentiment  de  Sabi- 
nus,  de  Pomponius  et  de  Javolénus  (2). 

Cette  solution  était  fort  plausible;  car  enfin 
quelle  différence^  a-t-il  entre  un  tel  marché  et 
convention  par  laquelle  je  vais  chez  un  bijoutier 
lui  acheter  un  bijou  déjà  façonné?  Qu’importe 
que  le  travail  soit  fait  ou  qu’il  soit  à  fai re P  Dans 
un  cas  comme  dans  l’autre,  n’est-ce  pas  toujours 
une  affaire  de  même  nature?  et  si  la  première  est 
une  vente ,  comme  personne  ne  saurait  le  contes¬ 
ter,  pourquoi  la  seconde  serait-elle  une  vente  mêlée 
de  louage  (3)  ? 

064.  Toutefois  ne  nous  hâtons  pas  trop  de  gé¬ 
néraliser,  et  ne  disons  pas  brusquement  qu’il  y  a 
vente  toutes  i  es  fois  que  la  matière  est  fournie 
par  celui  qui  fait  l’ouvrage;  nous  nous  trompe' 
rions. 

En  effet ,  quoique  l’ouvrier  soit  chargé  de  faire 
certaines  fournitures,  ce  ne  sera  cependant  pas  un 

contrat  de  vente,  si  le  maître  fournit  de  son  coté  la 

# 

(1)  Supr n°  789. 

(2)  L.  20  et  65,  D.  De  conl,  empU 

(3)  Vinnius,  Inst* ,  lib.  3.  t.  25. 
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^tière  principale.  Ce  sera  un  contrat  de  louage 
et  simple. 

Pothier  donne  cet  exemple  :  *  Lorsque  j’envoie 
1  cuez  mon  tailleur  de  l’ étoffe  pour  faire  un  habit, 

*  Quoique  le  tailleur,  outre  sa  façon,  fournisse  les 

*  voulons,  le  fil,  même  la  doublure  et  les  galons, 

*  uotre  marché  n’en  sera  pas  moins  un  contrat  de 
'  louage;  parce  que  l'étoffe  que  je  fournis  est 

ce  qu’d  y  a  de  principal  dans  un  habit  (4).  » 
Maïs  écoutons  le  jurisconsulte  Paul.  H  va  nous 
un  exemple  plus  saillant  encore  (2). 

•le  fais  marché  avec  un  architecte  pour  qu’il  me 
cO]jstruise  une  maison  sur  un  terrain  dont  je  suis 
Propriétaire ,  à  la  condition  qu’il  fournira  tous  les 
fériaux.  Ici  la  fourniture  est  très-considérable, 
Neanmoins  notre  convention  n’est  qu’un  louage, 
fnm  ædificium  solo  cedit  (3).  Cette  opinion  était 
^Ussi  celle  de  Pomponius  et  de  Sabinus  (4). 

965.  Admise  sans  contestation  dans  l’ancienne 
jurisprudence ,  cette  doctrine  est-elle  passée  dans 
e  Code  civii?  L’affirmative  me  paraît  plus  claire 
que  le  jour.  Mais  comme  elle  ne  se  montre  pas  à 
l°us  les  esprits  avec  les  mêmes  caractères  d’évi- 
<!f:nce,  je  crois  nécessaire  d’entrer  ici  dans  quel- 
'il|es  détails  qui  dissiperont,  j’espère,  tous  les 

Nuages. 

Cors  de  la  discussion  de  l’art.  4711  au  conseil 
d’état,  M.  Regnaud  de  Saint-Jean-d’Angely  fit 

(0  Louage,  u*  3g4- 

(»)  L.  22,  §  il,  D.  Zoc.  cond. 

(5)  Jungc  Pothier,  n°  3q4* 

(4)  L.  2o, -D.  De  cont.  empt.  J 
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observer  que  îe  devis,  marché  ou  prix  fait,  estu°e 
convention  qui  passe  tes  bornes  du  louage  lorsqu'elle 
comprend,  indépendamment  de  la  main-d'œuvre» 
la  fourniture  des  matériaux.  Cette  observatio11» 
juste  sous  certains  rapports ,  péchait  par  trop 
généra  ité,  ainsi  que  nous  l’avons  vu  au  n°  964  (1)' 
Mais  comme  elle  reposait  sur  un  incontestable  fon® 
de  vérité,  elle  produisit  son  effet.  Car  M.  Régnait 
ayant  demandé  que  l'article  fut  rédigé  dans  le  seIls 
de  sa  distinction,  cette  proposition  fut  adoptée, et 
l’on  ajouta  à  l’article  primitif  ces  mots  remarqué 
blés  :  Lorsque  la  matière  est  fournie  par  celui  potir 
qui  C ouvrage  se  fait  (2). 

Jusqu’ici,  il  est  clair  que  la  théorie  des  lois  ro¬ 
maines  a  été  sciemment  importée  dans  l’art.  47  11» 
mais  elle  apparaît  plus  évidente  encore,  cette  théo¬ 
rie,  quand  on  quitte  les  généralités  de  l’art.  4711 
pour  étudier  les  dispositions  spéciales  de  la  sec¬ 
tion  3  du  chapitre  Iïï.  On  voit  en  eiîét  que  l'idée 
de  M.  Regnaud  avait  présidé  à  la  rédaction  origi' 
naire  de  la  section  3;  car  l’article  1787  (art.  440) 
était  ainsi  conçu  dans  le  travail  proposé  au  conseil 
d’état  : 

«  Lorsqu’on  charge  quelqu’un  de  faire  un  ou- 
»  vrage,  on  peut  convenir  qu’il  fournira  seulement 
■  son  travail  ou  son  industrie ,  ou  bien  qu'il  foui' 
*  nira  aussi  la  matière. 

»  Dans  le  premier  ces,  c'est  un  pur  louage . 

*  Dans  le  second,  c’est  une  vente  d’une  ehosc 

(i)  V.  aussi  jupr.t  n°  66,  noie  i , 

(a)  Fenet,t.  ijf,  p.  ^35  et  279,  Supr ,,  no  66,  note  1. 


* 
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1 

U)le  fois  faite  (1).  »  Rien  de  plus  frappant  que  ce 
exiej  il  démontre  que  M.  Régna ud  n’avait  voulu 
rieïl  autre  chose  que  mettre  l’art.  1714  d’accord 
^ec  |ui. 

Nais  bientôt  voici  ce  qui  arriva.  Le  Tribunal 
Imposa  de  supprimer  ces  deux  alinéas,  comme 

étant  de  pure  doctrine  et  ri  ayant  nullement  le  ca- 
facitre  d’une  disposition  législative  (2).  G  est  à 
Cel  amendement  que  nous  devons  la  rédaction  ac- 
tueUe  de  l’art.  4787. 

Ainsi  ce  n’est  pas  pour  s’éloigner  des  lois  romai- 
nes  qu’on  effaça  de  l’art.  1787  les  deux  paragra¬ 
phes  qui  le  terminaient;  c’est  pour  ne  pas  faire 
la  doctrine,  et  pour  conserver  à  la  loi  son  lan- 
8age  impératif  et  dispositif. 

Et  (railleurs,  comment  le  Tribunal  aurait-il  eu 
^pensée  de  faire  du  nouveau?  N’avait-ü  pas  de- 
'aiU  les  yeux  l’art.  1744  déjà  sanctionné  par  lui? 
^es5élait-il  pas  associé  à  l’amendement  de  M.  Ré¬ 
pand  (3)  ?  N’avait- il  pas  cherché  à  le  rendre  plus 
c*a>r  et  plus  correct?  Peut-on  supposer  que  faisant 
1°  ut -à -coup  volte-face,  il  voulût  se  mettre  en  con¬ 
tradiction  avec  lui-même? 

Mais  continuons  à  suivre  dans  toutes  ses  phases 
k  pensée  du  législateur. 

■  L’art.  1787,  disait  M.  Mouncault,  commence 
"  pur  distinguer  le  cas  où  l’ouvrier  ne  doit  fournir 

*  que  son  travail,  de  celui  où  il  s’est  engagé  à  four- 

*  nir  aussi  la  matière. 

(1)  Fenet,  t.  i4j  p*  233. 

(2)  Ibid.j  p.  28g* 

(3)  Tbîd.,  p.  279. 
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*  Lorsque  l’ouvrier  fournit  la  matière,  le  contré 
%  se  rapproche  de  la  vente ,  puisque  c’est  la  dl0se 
»  entière,  matière  et  travail  réunis ,  que  l’ouvré 
»  s’est  engagé  à  fournir  au  prix  convenu;  il  de* 
»  meure  donc  propriétaire  jusqu’à  la  confection  éL> 
»  l’ouvrage,  jusqu’au  moment  où  il  est  en  état  ^ 
»  olfre  d’en  faire  la  livraison.  La  chose  reste  dofle 
»  à  ses  risques  jusque-là. 

»  Si  au  contraire  l’ouvrier  n’a  promis  que  sofl 
»  travail  ou  même  des  matériaux ,  si  la  chose  prin' 
»  cipale  est  fournie  par  le  maître ,  comme  lorsqu  BB 
»  entrepreneur  s’est  engagé  à  bâtir  une  maîs°B 
»  sur  le  terrain  du  maître ,  cest  un  véritable  b$ 
»  d'ouvrage  (1).  » 

Certes,  il  n’est  pas  possible  de  tenir  un  langage- 
plus  explicite;  on  retrouve  là  tout  le  système  des 
lois  romaines  avec  ses  principes,  ses  distinctions» 
ses  limitations'. 


966.  Comment  se  fait-il  donc  que  MM.  Dura»' 
ton  (2)  et  Duvergier  (3)  aient  vu  dans  I  art.  1787 
le  renversement  de  tout  cela?  Comment  se  sont-ils 

Tl 

imaginés  que  le  législateur,  eifaçant  par  fart.  178" 
ce  qu’il  avait  écrit  dans  fart.  1711,  a  imprimé  le 
caractère  d’un  louage  pur  et  simple  au  contrat  en 
vertu  duquel  f ouvrier  donne  tout  à  la  bis  son  ou¬ 
vrage  et  la  matière?  C’est  qu’ils  ont  négligé  d’étu¬ 
dier  les  épreuves  par  lesquelles  les  art.  171  i  et 
1787  sont  passés,  et  qu’ils  ont  ignoré  f  unanimité 

d’elforls  dont  ces  deux  textes  ont  été  environnés 

* 

(i)  Fenet,  t.  i4,  p.  34<>. 

(a)  T,  1 7,  n°  a5o,  '•  1 

(3)  T;  2,  u*  334,  335. 
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les  rédacteurs  du  Code  civil  pour  reproduire 
e^eux  la  pensée  des  lois  romaines.  Sans  quoi  ils 
auraient  jamais  pu  avoir  celte  idée  radicalement 
aUsse,  qu’en  rédigeant  l’art.  1787  on  avait  perdu 
®eïUe  les  principes  posés  dans  fart,  1711  (  1)  !1! 

disent  ces  auteurs  :  Voyez  donc  l’art.  1 787  !  I 
ïle  dit-il  pas  d’une  manière  générale  qu’on  peut 
^Avenir  que  l’ouvrier  fournira  la  matière?  Dès- 
n’est-ce  pas  déclarer  qu’une  teile  convention 
n.est  rien  autre  chose  qu’un  accident,  une  condi- 
ll°n  du  contrat  de  louage  ? 

réponds  que  l’art.  1787  dit  bien  que  Ton  peut 
Avenir  que  l’ouvrier  fournira  la  matière,  mais  il 
ajoute  pas  que  c’est  là  un  contrat  de  louage.  Ce 
&°nt  MM.  Duranton  et  Duvergier  qui  tirent  cette 
conclus[on  arbitraire.  Et  cependant  l’art.  1711  au- 
ra‘t  dû  les  avertir ,  à  lui  tout  seul,  qu’elle  n’est 
Pas  exacte ,  ou  du  moins  les  tenir  en  garde  contre 
^es  inductions  dont  la  conséquence  est  déporter  le 
double  dans  l’économie  de  la  loi  :  une  antinomie 
681  nne  chose  si  grave  qu’il  faut  la  certitude  logi- 
HUe  pour  la  proclamer. 

Or ,  cette  certitude  existe-t-elle  ici  ? 

^on  !  évidemment  non  1 

le  répète,  l’art.  1787  ne  dit  pas  ce  qu’on  lui 
lait  dire  j  il  n’est  pas  coupable  de  l’addition  qu’on 
^  impute;  U  n’aventure  rien  qui  le  mette  en  con¬ 
viction  avec  l’art.  1711.  En  reconnaissant  que 
o  contrat  avec  l’ouvrier  peut  porter  que  ce  dernier 

fournira  la  matière,  il  ne  quaMe  pas  cette  conven¬ 
tion. 

(*}  M,  Duraaton,  lou,  eu. 
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Dès-lors ,  la  pensée  in  plus  naturelle  iTest-^'e 
pas  d’expliquer  l’art.  1787  par  l’art.  1711  ?  Ne  vaU' 
drait-il  pas  mieux,  dans  le  doute,  concilier  ces  de11*  , 
articles  que  les  aire  s’entrechoquer  et  se  combat' 
tre? 

Voilà  ce  que  les  règles  ordinaires  de  l’interpréta' 
lion  auraient  pu  conseiller  à  MM,  Duranton  et  Du- 
vergier,  en  l’absence  de  tout  document  officiel  sut 
le  sens  de  l’art.  1787. 

<# 

Mais  quand  les  discussions  du  conseil  d’état  exi$' 
tent ,  quand  on  a  sous  les  yeux  les  observations  du 
Tribunal  et  les  discours  de  ses  orateurs,  lïntiu16 
confraternité  des  deux  articles  est  encore  bien  pluS 

*  i 

éclatante  ;  et  c’est  alors  surtoutqu’on  aperçoit  com* 
bien  est  hasardée  la  déduction  que  MM.  Duranton 
et  Du  vergier  ont  arrachée  à  l’art.  1787. 

Et  en  effet  I 

La  proposition  écrite  dans  cet  article  est  sî  pel1 
le  principe  logique  de  la  conclusion  que  je  coin- 
bals,  que  dans  la  rédaction  primitive  elle  était  sui¬ 
vie  d’une  conclusion  toute  opposée ;  tandis  que 
MM.  Duranton  et  Duvergier  concluent  pour  Ie 
louage,  la  fin  de  l’article  primitif  concluait  pourl3  | 
vente!!!  ! 

Celte  fin  a  été  retranchée,  je  l’avoue.  Mais  cette  I 
suppression  aiïecie-t-elïe  l’article  en  lui-même 
Non,  sans  doute,  et  cela  par  deux  raisons  également 
considérables  :  la  première,  que  tous  ceux  qui  ont 
mis  la  main  à  l’art.  1787  se  sont  accordés  à  ne 
voir  dans  les  deux  paragraphes  élagués  que  des 
déclarations  de  pure  doctrine  qui  ne  modifiaient  en 
rien  la  première  partie  de  la  disposition  ;  la  se- 
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CoiHte,  que  les  deux  paragraphes  éliminés  sont  vir- 
Paiement  remplacés  par  1  art.  1711,  qui  fait  leur 
°lïice  et  rellèle  la  pensée  des  lois  romaines. 
Maintenant ,  cherchera-t-on  à  s’émouvoir  pour 

j»L  7  _ 

u°nneur  de  la  rubrique?  Dira-t-on  qu’il  est  fort 

SîtlgulierT  et  par  cela  même  inadmissible,  de  voir 

e  législateur  traiter,  dans  le  titre  du  louage,  d’une 

c° i  vention  qui  n’est  qu’une  branche  du  contrat  de 
vente  ? 

Mais  d’abord  il  serait  bien  plus  étrange  et  bien 
Plus  inadmissible  de  mettre  Je  législateur  en  con¬ 
cilie  lion  avec  lui-même.  Lequel  vaut  le  mieux  en 
e^t  d’une  simple  défectuosité  de  classement,  ou 
d  t3ne  antinomie? 

Et  puis,  de  quoi  s’émerveille-t-on? 

Est-ce  que  dans  le  projet  primitif,  où  il  était  écrit 
ei1  toutes  lettres  que  la  convention  qui  met  la  four¬ 
rure  de  la  matière  à  la  charge  de  l’ouvrier  est  une 
Vente ,  on  avait  été  arrêté  par  ce  respect  de  la 
rü brique  ?  Est-ce  qu’on  n’avait  pas  traité  sous 
°eite  section  :  des  devis  et  marchés,  des  effets  de  ce 
contrat  de  vente  (1  ?  Et  dès-lors  faut-il  s’étonner 
de  trouver  dans  la  rédaction  définitive  ce  léger 
écart  que  personne,  ni  dans  le  sein  du  conseil 
''  état,  ni  dans  le  sein  du  Tribunal,  n’a  jamais  songé 
ü  désapprouver  ? 

967.  L’oj ânion  que  je  viens  de  défendre  est  celle 
de  M.  Delvincourt  (2);  et  il  faut  le  dire,  depuis 
lu’on  argumente  sur  cette  question,  M.  Duranton 

(t)  V.  aussi  Part.  Ht,  qui  correspond  mot  pour  mot  à 

Part.  17  88. 

(a)  T.  3,  p.  117. 

U!. 
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est  le  premier,  à  ma  connaissance,  qui  ait  vu  üfî 
louage  pur  et  simple  dans  la  convention  dont  il s  a‘ 
gît.  On  a  pu  y  trouver  un  mélange  de  vente  ri  "L 
lo  liage;  c’est  ce  que  voulait  Cassius.  Maïs  écartlM 
tout  à*  ait  l’élément  de  vente  pour  réduire  la  loi1' 
vention  à  un  simple  louage  ,  c’est  une  prétend011 
inouïe  jusqu’à  ce  jour. 

968.  M*  Zachariæ  l’a  bien  senti;  aussi 

f  u 

borné  à  reproduire  le  sentiment  de  Cassius  (1)  i 1 
veut  que  la  convention  participe  à  la  fois  de  la  vrnu 
et  du  louage. 

Tl  est  certain,  en  effet,  que  l’élément  du  loua£f 
occupe  en  elle  quelque  place.  On  y  trouve  rengagé 
ment  de  faire  un  travail. 

Mais  cet  élément  est  tellement  secondaire  pfll 
rapport  a  l’obligation  de  livrer  la  matière  et  d  e‘l 
rendre  l’autre  partie  propriétaire,  que  j’aime  ntio11* 
m’en  tenir  aux  notions  qui  ont  prévalu  dans  la  ju' 
risprudence  romaine,  et  que  les  rédacteurs  du  Coi^ 
civil  ont  eu  sans  cesse  devant  les  yeux.  Quand  011 
trouve  dans  une  convention  deux  élémens  divers» 
dont  l’un  absorbe  ou  domine  l’autre,  il  est  de  régi® 

m 

de  donner  à  ce;  Le  convention  le  caractère  et  le  non1 
déterminés  par  l’élément  prépondérant. 

969.  Passons  maintenant  aux  articles  suivons i 
■dont  l’objet  est  de  régler  certains  effets  des  deu* 

conventions  envisagées  par  l’art.  1787. 

m 

Article  1788. 

Si ,  dans  le  cas  où  l  ouvrier  fournit  la  îfl*' 

(ï)  T*  3y  p*  45. 
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l€re>  la  chose  vient  à  périr,  de  quelque  na- 
que  ce  soit,  avant  d’ètre  livrée,  la  perte 
e§t  pour  ouvrier,  à  'nains  que  le  maître 
116  fut  en  demeure  de  recevoir  la  chose. 

Article  1789. 

Dans  le  cas  où  !  ouvrier  fournit  seulement 
travail  ou  son  industrie ,  si  la  chose  vient 

*  périr,  T  ouvrier  n’est  tenu  que  de  sa  faute. 

Article  1790. 

Si,  dans  le  cas  de  l'article  precedent,  la 
cuose  vient  à  périr,  quoique  sans  aucune  faute 
^  part  de  l'ouvrier,  avant  que  l’ouvrage 
été  reçu  et  sans  que  le  maître  fût  en  dg- 
^Rre  de  le  vérifier,  I  ouvrier  n  a  point  de 
Claire  à  réclamer,  à  moins  que  la  chose  n’ait 
reri  par  le  vice  de  la  matière. 

Article  1791. 

S  il  s’agit  d  un  ouvrage  à  plusieurs  pièces 
à  la  mesure,  la  vérification  peut  s’en  faire 
par  parités;  elle  est  censée  faite  pour  toutes 
es  parties  payées,  si  le  maître  paie  l’ouvrier 

*  u  proportion  de  l’ouvrage  fait. 

SOMMAIRE. 

y?°.  Exposé  de  l’ancienne  jurisprudence  sur  la  responsabilité 
de  l’ouvrage  avant  sa  fin  ou  sa  réception. 

9?* .  Ie  Du  cas  où  l’ouvrier  travaille  sur  la  cfiose  du  maître. 
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972.  Suite. 

973,  Suite. 

yj4*  Suite.  Tout  le  fondement  du  droit  romain  et  de  lyD 
derme  jurisprudence  française  sur  celte  matière  $e  rïl 
tachait  à  la  règle  res  périt  domino, 

975.  2e  Cas.  Ouvrier  travaillant  sur  sa  propre  chose.  ^ e;i 

encore  la  règle  res  périt  domino  qui  sert  de  hou# 
aux  jurisconsultes  romains. 

976.  Sur  ces  deux  cas,  qu’a  fait  le  Code  civil  ? 

977.  Suite.  Dissentiment  entre  le  Code  civil  et  l'ancien  dr°jt" 

Conclusions  differentes  auxquelles  les  deux  droit' ‘,I 
rivent  en  partant  du  meme  point.  Explication  de  ce*1' 
divergence. 

97S.  Elle  n'a  pas  toujours  été  comprise.  Supériorité  du  s.v 
tème  adopte  par  le  Code  civil  sur  l'ancien. 

979.  Son  application  et  ses  conséquences. 

Le  risque  est  toujours  du  côté  du  maître  quand  l! 
est  en  demeure  de  recevoir  l’ouvrage. 

980.  Examen  des  causes  qui,  hors  ce  cas,  peuvent  amener  df# 

pertes. 

981.  De  la  perte  delà  chose  par  ta  faute  de  l'ouvrier*  ^ 

quelle  faute  il  est  tenu. 

982.  De  la  perte  de  la  chose  par  force  majeure . 

983.  Suite,  c 

984.  Perte  de  la  chose  par  son  vice  intrinsèque. 

985.  Quid  s’il  était  apparent  et  que  l’ouvrier  eut  du  l’apeft1" 


voir  ? 


986.  Quid  si  l’ouvrier  avait  promis  d'en  répondre  ? 

987.  Quand  la  cause  de  la  perte  est  ignorée  ,  on  pcésum*  ';! 

faute,  et  c  est  à  l'ouvrier  à  prouver  un  événement  *|111 
Pexonère. 

988.  La  réception  de  l’ouvrage  décharge  l’ouvrier.  Quand ‘d^ 

peut  avoir  lieu  daus  les  marchés  per  aversionetn  ? 

989.  Et  dans  les  marchés  à  la  pièce  ou  à  la  mesure? 

990.  Quand  elle  est  censée  avoir  eu  lieu. 

991.  Confirmation  de  cette  vérité,  que  la  réception  dég*ëe 

l'ouvrier? 
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Exception  pour  le  cas  où  il  a  garanti  pendant  un  certain 
temps  ta  bonté  de  l’ouvrage. 


COMMENTAIRE. 

»‘0.  i»our  bien  comprendre  l’étendue  et  le  sens 
(lcsart.  1788 ,  1789,  1790,  1791,  que  nous  en^ 

K °bon$ dans  un  même  commentaire,  il  est  indis- 
Nisable  de  connaître  les  principes  de  l’ancienne 
Jurisprudence  sur  la  responsabilité  de  l'ouvrage 
"Vant  qu’il  ne  soit  reçu  ou  même  parachevé. 

’J’H.  Dans  le  système  du  droit  romain  ad  mis  par  ta 
Jurisprudence  française  fl), on  disait  unedistinc- 
Uott  entre  le  eus  où  l’ouvrier  travaillait  sur  la  chose 
4  autrui,  et  celui  où  ii  travaillait  sur  sa  propre 
chose;  distinction  dont  nous  avons  vu  l’importance 
numéros  902  et  suivans, 
bans  le  premier  cas,  la  perte  arrivée  par  force 
^ajeure,  même  avant  la  fin  du  travail,  était  tou¬ 
jours  pour  le  compte  du  maître. 

^ûici  sur  quel  ordre  d’idées  cette  règle  reposait: 
be  contrat  de  louage  d’ouvrage  étant  un  contrat 
ooïmnutatif  de  la  classe  des  contrats  dp  ut  facias  (2), 
^ans  lequel  l’ouvrier  donne  son  travail  pour  un  prix , 
*a  conséquence  est  que,  quoiqu’il  soit  empêché  oar 
Une  force  majeure  de  parachever  son  travail ,  il  doit 
û0anmoins  recevoir  une  partie  du  prix  propor¬ 
tionnée  à  la  portion  de  travail  qu’il  a  laite  pour  le 
e°napte  du  maître. 

Une  autre  raison  venait  s’ajouter  à  ce  point  de 
Vl  e.  A  mesure  que  l’ouvrier  travaille  sur  la  chose 

(l)  Pothier,  Louage ,  nu453* 

(a)  L.  5,  §  a,  J).  Oc  prescripi, .  ver  b. 
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principale ,  son  travail  l’augmente  et  s’y  încorpo’1 
par  accession.  Les  matériaux  eux-mêmes  qu’il  four 
nit  en  deviennent  un  accessoire  (1)  ;  donc ,  à  quC^' 
que  moment  que  la  chose  vienne  à  périr,  elle  pérlt 
avec  cet  accessoire»  qui,  par  la  puissance  du  droit 
d’incorporation,  est  devenu  la  propriété  du  maître 
Donc,  c’est  sur  le  maître  que  la  perte  doit  reto®' 
ber  de  toute  manière.  Telle  était  la  décision  de 
loi  59  B.  toc  cond> ,  empruntée  aux  écrits  de  Jav0' 
lénus  :  «  Marcîus  domum  faciendam  à  Flacco  cofl' 
»  duxerat  ;  deinde,  operis  parte  effeelâ ,  terræ  moMJ 
»coneussuin  erat  ædilicium  ;  Massurius  Sabinus ,  s| 
»  vi  naturali,  veîuti  terræ  motu,  hocacciderït,  Flacc! 
»  esse  periculum.  » 

972.  Ceci  recevait  cependant  une  limitation  pouf 
le  cas  où  l’ouvrage ,  quoi  qu’ayant  péri  par  fore6 
majeure,  était  défectueux  et  non-recevable;  c’est 
ce  qu’enseignâît  Javolén  us,  danslaloi37  D.  loc.cond- 

Qu’importe  en  effet  que  l’ouvrage  ait  péri  par 
force  majeure ,  puisque  son  état  défectueux  faisait 

une  nécessité  de  le  détruire  pour  le  recommencer- 
Mais  c’était  au  maître  à  prouver  l’irrecevabilité  de 
l’ouvrage,  et  à  démontrer  clairement  l’existence  de 
la  faute  qu’il  imputait  à  l’ouvrier.  Que  s'il  venait  * 
prouver  que  l’ouvrage  était  vicieux  en  totalité,  Fort' 
vrier  perdait  le  prix  total  ;  s’il  ne  prouvait  la  d6' 
fectuosité  que  sur  une  partie  de  l’ouvrage  de  natur6 
à  être  séparée  du  tout,  le  maître  devait  payer  Ie 
prix  sous  la  déduction  de  ce  qu’il  en  eût  coûté  pou* 
réparer  la  partie  vicieuse  (2). 

(i)  Ulpien,  1*  39,  B.  De  rei  tmdicat, 

(a)  Pothier,  n°  434* 


> 
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Maintenant  se  présentait  une  difficulté 
Süeîie  et  digne  de  remarque. 

^  ouvrage  périt,  soit  avant  sa  fin,  soit  avant  d’être 
)  sans  qu’on  puisse  articuler  un  fait  de  force 
^jeure  comme  cause  de  sa  ruine.  Devra-t-on  pré* 
SUtuer  qu’il  a  péri  par  le  défaut  de  l’ouvrage,  et 
!  P'1*'  conséquent  par  la  faute  de  l’ouvrier? 

>  répond  Florentin  us  ,  dans  la  loi  36  D.  foc. 
c°nd.  (t).  Néanmoins,  il  faudra  distinguer  sî  ie 
marché  a  été  fait  aversione  (2 1 ,  ou  s’il  a  été  conclu 
'j  tarit  la  mesure;  in  pedes ,  inensur Ave  (3)  ;  s’il  a 
eiti  conclu  aversione ,  comme  c’est  un  ouvrage  fini, 
c°nsommé,  que  l’ouvrier  a  promis  de  livrer,  H 
restera  soumis  au  danger  de  la  présomption  de  faute, 
Jusqu’à  rentier  achèvement  du  travail,  époque  à 
^quelle  il  est  susceptible  de  réception.  Mais  si  te 
Pavail  se  fait  à  tant  le  pied  ,  l’ouvrier  peut  le  faire 
"devoir  au  fur  et  à  mesure  qu’il  avance;  aussitôt 
qo’un  pied  est  fini  il  peut  le  faire  toiser  et  en  faire 
délivrance,  et  s’exonérer  par  là,  s uccessi versement 
progressivement,  d’une  responsabilité  inquië- 
latHe  (4). 

Bien  entendu  du  reste,  que  si  c’est  la  force  ma¬ 
jeure  caractérisée  qui  ruine  l’ouvrage,  on  appli¬ 
quera  les  règles  particulières  à  ce  cas.  Florentînus 
011  fait  l'observation  expresse. 

C1)  /  «//*.,  nu  Je  reviens  sur  ce  point  en  indiquant  le 

“lu(Lü  de  la  décision  de  F’orenlitius. 

(2)  Supr n°  960, 

13)  Ibid. 

(4)  Même  ioi  36.  Junge  Pothier,  d**  435,  436*  Jjçjfr.y 

bV88,  989, 
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974.  'telle  était  la  jurisprudence  romaine  for* 
que  le  travail  ou  les  matériaux  de  l'ouvrier  s’apH 
quaient  à  la  chose  du  maître. 

Pothier  avait  proposé  les  mêmes  solutions  d**1® 
notre  droit  français  (1).  Toutes  se  rattachaient1 

un;  principe  dominant,  facile  à  apercevoir  :  c'e^ 

la  règle  res  périt  domino.  Je  m’étonne  que  M. 
vergîer  n'ait  vu  là  dedans  qu'un  dédale  de  cas  par' 
ticuliers  dénué  de  tout  système ,  de  toute  idée  £e' 
nérale  (2)  ;  je  crois  au  contraire  que  rien  n’est  p!'1? 
logique  et  plus  rationellement  déduit. 

975.  Et  lorsqu’on  arrivait  au  cas  tout  dilféreni 
où  l’ouvrier  travaillait  sur  sa  propre  citose,  p°ul 
la  commande  d'autrui,  c’était  encore  le  même  priB" 
cipe  :  res  périt  domino ,  qui,  servant  de  fil  conduc¬ 
teur  ,  amenait  à  d’autres  résultats. 

Supposez  qu’un  architecte  eût  été  chargé  de  nu* 
construire  sur  son  propre  terrain  une  maison. 
sait  que  c’était  là,  non  un  louage,  mais  une  vente- 
Dès-lors,  la  perte  arrivée  par  quelque  cause  que ce 
fût,  avant  la  fin  et  la  livraison  de  l’édifice,  retom¬ 
bait  nécessairement  sur  l’architecte.  Pourquoi  cette 
différence  entre  ce  cas  et  celui  du  numéro  974  • 
C’est  qu’ici  la  vente  a  pour  objet  une  chose  future? 
c'est  qu'avant  Y o pus  çonsummatum  et  perfection  > 
il  n’y  rien  encore  qui  soit  passé  dans  Je  domain6 
de  l'acheteur  et  qui  puisse  être  à  ses  risques;  c'est 

f 

tu’à  mesure  que  le  travail  progresse,  il  s’ajoute  a 
la  chose  de  l’architecte  et  partage  son  sort  (3). 

(i)  JN0  433. 

(a)  T.  2,  355- 

(3)  Pothier,  n°  433, 
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*"6.  Sur  ces  différents  points,  qu’a  fait  le  < «ode 

civil  ? 

* 

d’abord,  l’art.  1788  est  en  parfaite  harmonie 
?Aec  ïa  doctrine  que  je  viens  de  rappeler  au  nw975. 

nai  fin  f/A lllvnin  ouân  CAI1  In  fl 


üuvrier  est-il  chargé  de  fournir  avec  son  industrie 
Matière  et  la  chose?  Si  avant  d’être  livré ,  le  tra- 


vient  à  périr  de  quelque  manière  que  ce  soit, 
ie  par  orce  majeure,  la  perte  retombe  sur  Pou- 
vr*e('î  car  la  convention  est  une  vente  (1)  condi- 
tloimelle,  comme  sont  toutes  les  ventes  de  choses 
futures.  Küe  ne  se  réalise  que  par  la  perfection  de 
*  °lJjet  à  créer  (2)  ;  et  en  attendant  la  perle  est  pour 
}e  propriétaire  (3),  c’est-à-dire  pour  l’ouvrier  qui 
jusqu’à  la  confection  de  l’ouvrage,  jusqu’à  so^  otlre 

^  «n  faire  livraison ,  en  demeure  propriétaire  (4). 
D  n  en  serait  autrement  qu’aulant  que  le  maître 
serait  en  demeure  de  recevoir  la  chose:  car  la  de- 

■m  * 

^eure  ferait  passer  le  péril  de  son  côté. 

On  voit,  au  reste  ,  par  cette  conformité  du  droit 
r°ïQain  et  de  l’art.  1788,  combien  nous  avons  eu 
^ison  d’insister  plus  haut  (5)  sur  la  nature  de  la 
Convention  examinée  en  elle-même,  sur  le  carac- 
Icre  de  vente  qui  la  distingue. 

377,  Venons  au  cas  où  l’ouvrier  travaille  sur  la 
chose  du  maître. 

Ici  se  manifeste  un  grave  dissentiment. 

Les  rédacteurs  du  Code  civil  ont  considéré  qu  il 


U)  Supr,t  nos  962  etauiv. 

(2)  Mon  Connu,  de  ta  Ventey  t.  i,  nü  ao4- 

(3)  Id>jr  n°  406.  Junge  art.  1 182  C.  c. 

(4)  M.  Mouricault.  (Fenet,  t,  i4?  p*  34°) ■ 
5 1  Nél  et  suiv. 
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y  a  dans  le  louage  d’ouvrage  deux  élémens  dis' 
tinets  :  l’industrie  de  l’ouvrier  et  la  chose  à  laquel*6 

i 

elle  s’applique*  Sans  doute  ilya  un  moment 
ces  deux  élémens  forment  un  tout  homogène  « 
parfait  ;  c’est  lorsque  le  travail  s’est  rendu  complè¬ 
tement  maître  de  la  matière  et  a  pleinement  ter¬ 
miné  son  œuvre.  Mais  tant  que  1  œuvre  est  encore 
incomplète,  tant  que  l’ouvrage  n’est  pas  consomme» 
il  a  semblé  aux  rédacteurs  du  Gode  civil  que  cha¬ 
cun  restait  propriétaire  à  pari,  l’un  de  son  travail» 
l’autre  de  sa  chose,  et  qu’aînsi  la  perte  devait se 
partager*  C’est  pourquoi  ils  ont  voulu  que  l'ouvrit 
en  fût  pour  son  industrie  et  le  maîlre  pour  s3 
chose, 

r  i 

Ce  système  résulte  de  la  combinaison  des  arti¬ 
cles  1789  et  -  790.  i  i  a  été  parfaitement  exposé  p<*r 
RL  Mouricault,  organe  du  Tribunal  (!)-  cequÜ  3 
a  de  remarquable,  c’est  qu’en  partant  du  ménit? 
point  que  le  droit  romain,  il  arrive  à  des  résul¬ 
tats  diamétralement  opposés.  Voici  pourquoi  : 

Le  droit  romain ,  en  rattachant  toutes  ses  déduc  * 


tions  au  principe,  res  périt  domino,  s’était  pose 


cettequestion  :  Quel  est ,  du  maître  ou  de  fouvrier, 
celui  qui  est  propriétaire  du  travail  commencé» 
quoique  non  encore  terminé?  ne  sera-ce  pas  l’ou¬ 
vrier?  Car  n’ayant  pas  fini  sa  lâche,  i!  n'a  pas  en¬ 
core  rempli  la  condition  inhérente  au  contrat,  qui 
est  de  livrer  un  travail  consommé  ,  cl  l’on  ne  peuf 
pas  dire  que  le  maîlre  ait  contracté  pour  devenir 
propriétaire  d’un  quart,  d’un  tiers,  d’une  moitié 


(i)  Feriet,  l*  i4»  p. 34* • 


■ 
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ouvrage  î  ï  Ou  bien  ne  faut-il  pas  dire  \ dulôt  que 
(  osi  au  maître  qu'appartiennent  les  parties  du  tra- 
à  mesure  qu'elles  se  font,  parce  qu'elles  s’in- 
COrporent  à  sa  chose,  et  qu’ elles  deviennent  siennes 
Par  la  propondérance  du  droit  d'accession? 

^jurisconsultes  romains  avaient  pensé  que  la 
élance  devait  pencher  du  coté  du  droit  d’accession, 
^avaient  donné  à  l'accession  la  préférence  sur  la 
volonté  présumée  des  parties. 

Le  Code  civil  a  fait  tout  le  contraire  :  il  veut  que 
la  convention  l’emporte  sur  l’accession.  Il  décide 
4üe  l’incorporation  est  une  circonstance  indîlfé- 
rente  pour  faire  fléchir  la  puissance  qui  s'attache  à 
^  intention  des  parties  ;  intention  (  après  laquelle  le 
Maître  n'a  entendu  se  procurer  qu’un  travail  par¬ 
achevé.  Opus  conmrnmaLum  et  perfectum. 

978,  Voilà  où  git  la  diflérence  entre  les  deux  sys- 

hmies.  Tous  deux  sont  parfaitement  logiques  et 

^^rationnellement  déduits,  et  je  n’aime  pas 

^n’on  calomnie  l'un  aux  dépens  de  l’autre,  faute 
de  Y 

avoir  bien  compris.  Toutefois,  je  donne  la  pré¬ 
sence  au  système  du  t^ode  civil,  parce  qu’il  me 
Paraît  pilis  équitable  et  plus  conforme  à  la  volonté 
ftes  contraclans  et  au  but  qu’ils  se  sont  proposé. 

979.  Maintenant  qu’il  est  bien  connu  dans  son 
,(tée  mère,  suivons-le  dans  ses  détails. 

Et,  avant  tout,  déblayons  le  terrain  du  cas  où 
*e  maître  était  en  demeure  de  recevoir  l’ouvrage  ter¬ 
miné  5  y  est  bien  entendu  que  ,  dans  le  droit  Iran- 
Vms  tout  aussi  bien  que  dans  le  droit  romain,  celte 

4  w 

circonstance  met  le  risque  du  côté  du  maître  Y  4). 

0)  Art,  1788,  1790* 
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080.  Ceci  admis,  passons  en  revue  les  différent 
causes  qui  peuvent  influer  sur  la  perte  de  la  eh^1, 
avant  sa  livraison. 

Ou  el  e  a  péri  par  la  faute  de  l’ouvrier  ; 

Ou  elle  a  péri  par  force  majeure  ; 

Ou  elle  a  péri  par  un  vice  intrinsèque  de  la  i*1 2»- 
tière  fournie  à  l’ouvrier. 

981.  Si  l’ouvrier  a  détruit  la  matière  par  s;l 
faute,  il  est  responsable.  L’art.  1780  le  dit;  «Tail¬ 
leurs  cette  vérité  est  trop  palpable  pour  avoir  bC' 
soin  de  s’appuyer  sur  un  texte. 

t 

Ainsi ,  si  je  donne  à  un  ouvrier  une  pierre 
cieuse  pour  h  travailler,  s’il  la  casse  par  împén- 
lie  (1),  ou  s’il  la  perd  par  défaut  de  soin ,  non  seu- 
leraent  il  n’aura  rien  à  réclamer  pour  son  travail  ? 
mais  il  devra  m’indemniser  de  la  valeur  de  la  tn;r 
tière  dont  il  m’a  privé  par  son  fait. 

La  faute  dont  l’ouvrier  est  tenu  est  la  faute  lé¬ 
gère.  Il  ne  lui  suffirait  pas  de  mettre  dans  son  tra¬ 
vail  le  soin  qu’il  met  à  ses  propres  affaires  ;  il  doit 
y  apporter  le  zèle ,  l’attention,  la  vigilance  de  Toü' 
vrier  diligent.  L’état  qu’il  exerce  promet  au  public 
une  habileté  spéciale  sur  laquelle  on  a  dû  compter 
en  traitant  avec  lui.  Spondet peritiam  artis  (2). 

■  |  r 

Mais  i  ouvrier  n’est  pas  tenu  de  la  faute  très- le- 
gère ,  c’est-à-dire  de  ces  soins ,  de  cette  habileté 
qui  excèdent  les  bornes  ordinaires  de  l’aptitude 
humaine.  Le  Gode  civil  a  repoussé  les  exigences 
trop  sévères  de  l’ancienne  jurisprudence  sur  ce 

(1)  Ulpien,  1.  i3,  §5, 1).  hoc,  cond, 

(2)  Pothier,  d°4^5. 
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point  (1) .  c’est  ce  que  je  crois  avoir  démontré  dans 

®0rï  Commentaire  de  la  Fente  d’une  manière  évi- 
dente  (2). 

9^2.  Si  la  chose  périt  par  force  majeure,  nous 
av°ns  déjà  dit  au  n°  977  ,  l’ouvrier  perdra  son  in- 
^ustrie  et  le  salaire  qu’il  en  attendait;  de  son  côté, 
e  n,aître  perdra  la  matière. 

^r  exemple  :  j’ai  donné  de  riches  diamans  à 
Monter  à  un  lapidaire  ,  et  H  avait  exigé  de  moi  une 
^me  considérable  pour  ce  travail  qui  demandait 
l>lJt  son  art.  Mais  au  moment  de  le  terminer  ,  des 
voleurs  se  sont  introduits  chez  lui  avec  escalade  et 
fraction,  et  ils  ont  enlevé  mes  diamans.  Cet  évé- 
Uemontaura  le  double  résultat  que  voici,  Celapî- 
(laire  ne  pourra  rien  réclamer  de  moi  pour  sa  fa* 
et  je  ne  pourrai  rien  exiger  de  lui  pour  mes 
P'erres  précieuses. 

983.  Observez ,  en  outre ,  que  si  l’ouvrier  avait 
terminé  son  travail ,  mais  qu’il  fût  en  demeure  de 
tee  le  livrer  au  moment  où  le  vol  a  été  commis,  ce 
Ieterd  le  constituerait  en  faute ,  et  attirerait  sur 
11  *  les  conséquences  déduites  au  n°  981.  En  un 
teot ,  la  force  majeure  serait  en  totalité  pour  son 
c°nipte  (3)  (art.  1138  C.  c.). 

984.  En  tin ,  la  chose  peut  périr  avant  sa  livraison 
pendant  le  travail  de  l’ouvrier ,  par  le  vice  in- 

teinsèque  de  la  chose.  Par  exemple  :  j’ai  chargé 
teon  joailier  de  travailler  et  ciseler  une  pièce  de 

(')  V.  iupr Tio  918. 
ta)  T.  i,  d0  36i. 

*  _ 

(5)  MM.  Régnault  de  St-Jean-d’Angely,  Tronchet,  Berlier, 

Aîvühaid,  Bigot,  Boulay  (Fenet,  t.  t4>  p.  261), 
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corail.  Après  qu’il  s'est  occupé  pendant  plusie111’6 
jours  de  cet  ouvrage,  ii  se  rencontre  dans  le  co>^ 
une  veine  qui  le  fait  éclater  en  morceaux.  Ce  v,(je 
de  la  matière  provient  de  mon  fait  ;  il  n  est  pasjuste 
que  le  joailler  perde  le  fruit  de  son  travail  p«,  C1’ 
que  je  lui  ai  confié  une  matière  vicieuse,  -le 
devrai  donc  son  salaire 5  de  plus,  la  perte  fo 
chose  sera  à  mon  compte  (art.  1790}  (I). 

985.  Si  cependant  le  défaut  était  assez  nninifeslc' 
pour  que  l’ouvrier  eût  pu  l’apercevoir,  et  que  néan* 
moins  il  n’eut  pas  prévenu  le  maître  qu  il  éta|1 
impossible  de  travailler  la  matière  sans  accidens,  d  1 
aurait  de  sa  part  une  impéritie  ou  une  faute  qui 
rendrait  responsable  de  l’accident  envers  moi.  Sf°' 
pondit  peritiam  artis .  Nous  verrons  un  remarquable 

exemple  de  ce  cas  de  responsabilité  dans  le  fait 
l’architecte,  que  l’art.  1792  rend  responsable 
vices  du  sol  que  le  propriétaire  lui  livre  pour  éleve  1 
un  édifice.  Car  c’est  à  lui  à  savoir  si  le  sol  qu’oa 
lui  a  donné  était  propre  à  recevoir  le  bâtiment. 

986.  L’ouvrier  sera  également  tenu,  s’il  a  prl* 
sur  lui  le  risque  de  l’événement.  Nisi  pericidion 
in  se  receperit ,  dit  Ulpien;  tune  enim ,  etsi  vitio 
teriœ  id  evenit ,  tenebitur  (2). 

987.  Mais  de  ces  trois  cayses  de  perte  que  nous 
venons  de  parcourir,  quelle  est  celle  qui ,  dans  ^ 
doute,  doit  être  présumée?  Sera-ce  la  faute,  *>u 
bien  la  force  majeure,  ou  bien  enfin  le  vice  de  la 
matière  ? 

(1)  Ulpien,  1. 13,  §  5,  D.  Xoc.  cond . 

(3)  L,  i3.  5  5, 15,  Xoc.  condm 
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^°Us  avons  vu  ci-dessus  La  réponse  du  juriscon- 
^  L' iorenlinus  à  celle  question  (1).  Quand  la 
CülIse  de  la  perte  est  ignorée,  on  présume  -a  faute 
e  1  ouvrier  ,  et  c’est  à  lui  à  prouver,  perspicuis  in- 

U  f * 

CUs)  que  la  perte  provient  de  la  force  majeure  ou 
ü  vice  de  la  matière. 

Q'iel  est  ic  motif  de  cette  décision? 

le  trouve  dans  celle  régie  si  souvent  énoncée 
P3*4  nous,  et  si  usuelle  dans  le  louage,  savoir  :  que 
au  débiteur  de  la  chose,  à  celui  qui  est  préci- 
StJüent  tenu  de  la  restituer,  à  s’exonérer  de  cette 
°^igation  par  la  preuve  de  l’excuse  valable  qui  lui 
Sen  d’exception  (2). 

^  n’oublions  pas  que  lorsque  l’ouvrier  aura 
3pliculé  un  de  ces  faits  de  force  majeure ,  qui  par 
eu**mêmes  n’excluent  pas  la  faute,  il  ne  lui  sufüra 
Pas  de  prouver  l'existence  du  fait  en  lui-même;  il 
Esterait  au  dessous  de  son  entreprise  s’il  ne  prou- 
,  pas  encore  que  sa  faute  est  restée  étrangère  à 
événement;  c’esL  là  un  point  de  droit  sur  lequel  il 
7^  inutile  de  m’étendre  plus  long-temps  après  les 
evcloppemens  que  je  lui  ai  donnés  ailleurs  (3). 
98$.  Cette  responsabilité  de  l’ouvrier  ,  telle  que 
ïi°us  venons  de  la  définir  aux  nos  981 ,  982,  985, 
987  ^  es[  gênante.  Non  seulement  il  est  tenu 
e  faute  jusqu’au  bout  ;  mais  ta  force  majeure 
61  les  faits  les  plus  indépendans  de  sa  volonté  peu- 
Vent encore  lui  enlever  le  prix  de  son  travail.  Il, a 

s 

(l)  No  «j 7 a. 

(*)  Supr.,  nos  22i,  232,  223,  et  surtout  34^,  366,  c)36. 
të)  Supr.y  n°s  342,  365, 366,  907  (art.  igoS,  1954).  V.  un 
S<ls  particulier,  no*  824  et  825,  applicable  a  T  espèce. 
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donc  intérêt  à  s'en  décharger  en  livrant  ou  en  la‘ 
sant  agréer  le  plus  tôt  possible  le  produit  de  so" 
art.  Car  c’est  par  la  livraison  et  la  réception  qul 
se  délivre  de  la  responsabilité  (1),  ou  tout 
moins  par  l’agrément ,  le  consentement  du  n^*' 
tre  (2). 

(>r,  Sa  vérification  ne  peut  pas  toujours  se 
aussitôt  qu’il  le  voudrait.  Lorsque  ,  par  exempt 
le  marché  a  été  lait  per  avers  ionem ,  il  faut  quel  d1' 
vrage  soit  entièrerement  fini  pour  être  vérifié  ei 
reçu  (3).  C’est  une  condition  indispensable  et  doi]1 
la  nature  des  choses  indique  suffisamment  la  W 
cessité.  J  lorentinus  l’avait  signalée.  Elle  confier*1 
tout  son  empire  sous  le  Code  civil.  La  responsnl 1 
li  té  pèsera  donc  sur  l’ouvrier  j  usqu’à  l’entier  achève 
ment;  auparavant,  il  serait  absurde  de  proposer  atl 
maître  de  recevoir  un  travail  imparfait. 

989.  Mais  s’il  s’agît  d’un  ouvrage  à  plusieut5 
pièces  ou  à  la  mesure,  ü  n’en  sera  pas  demêinfi» 
la  vérification  peut  s’en  faire  partiellement; 
il  est  censé  y  avoir  autant  de  contrats  de  loua? 
qu’il  y  a  de  pièces  ou  de  mesures  (4}  ;  à  mesure 
qu’une  pièce  se  fait,  l’ouvrier  est  maître  de  la  fa^ 
recevoir  ;  il  est  aussitôt  déchargé  de  la  responsah1' 
lité;  à  peine  a-l-îl  atteint  une  des  mesures  convt>' 
nues,  il  peut  la  faire  vérifier  et  s’exempter  par  là  d# 
dispositions  rigoureuses  des  articles  1789  et 

tel  est  le  vœu  de  l’article  1791  ;  il  reproduit  la 

« 

(1)  Art.  1788. 

(2)  Art.  1606  C.  c.,  Tradition  par  consentement. 

(3)  Supr,,  n®  9^3. 

(4)  b.  29,  D.  De  verl.  oblig. 
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.  *  '  * 

Joeiion  du  jurisconsulte  Florentinus  (1).  Ainsi, 
Oïll?oit  que  tout  en  modifiant  le  droit  romain  ,  le 
^°de  civil  lui  a  fait  de  notables  et  heureux  em¬ 
prunts. 

L'article  1791  veut  même  que  si  le  maître 
P^io  1  ouvrier  en  proportion  de  l'ouvrage  fait,  la  vé~ 
rj dation  soit  censée  faite  pour  toutes  les  parties 

Payées. 

Cette  partie  de  l’article  1791  mal  comprise  par 
a  <*>ur  d’appel  de  Toulouse  ,  avait  provoqué  ses 

^clamations. 

<  Cette  disposition ,  disait-elle,  sera  injuste  à 
‘‘égard  du  maître  et  nuisible  à  l’ouvrier;  car  il 
*ai’rive  souvent  que  le  premier  est  obligé  de  faire 
‘des  avances  à  l’ouvrier  sans  que  t ouvrage  soit 
rçl'u  ni  même  commencé.  D’ailleurs  la  réception 
n est  un  fait  dont  la  preuve  est  admissible  et 

*  feeile  (2).  > 

I  *  i  #  #  ^ 

La  cour  de  Toulouse  ne  faisait  pas  attention  à 
point  important  dans  l’article  1791.  C’est  qu’il 
11  pas  du  tout  dans  sa  pensée  de  considérer 
comme  une  présomption  de  vérification  des  à- 
Comptes  donnés  avant  le  commencement  des  ira- 
Va«x ,  ou  même  des  à-comptes  payés  dans  le  cou- 
ratlf  du  travail,  mais  sans  imputation  sur  telle  ou 
le»le  partie  ;  l’arLicle  1791  a  pris  soin  d’expliquer 
portée  par  ces  mots  Irès-sîgnîlieatifs  :  Si  le  maître 
Pû*e  l’ouvrier  en  proportion  de  f Ouvrage  fait.  Ce  qui 
VeDt  dire  que  le  paiement  n’élèveuneûn  denon-reee- 
v°îp  contre  les  plaintes  du  maître  qu’autant  que 

(O  Supr n®  9^3. 

(a)  Fçnetjt.  5,  p, 

ni. 


i  4. 
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l’à-comptea  été  donné  avec  ia  volonté  de  l’alï^c^1 2 3 4 5 
à  telle  ou  telle  portion  de  l’ouvrage  déjà  terfldûC‘ 
Autant  il  est  raisonnable,  entendu  en  ce  seo®» 
autant  il  serait  absurde  si  on  lui  donnait  la  sîg111' 
fication  que  la  cour  de  Toulouse  apercevait  L’11 
lui  (1).  •  ; 

991.  J’ai  dit  au  n°  988  que  la  réception  du  tf*' 
vail  dégage  l’ouvrier  de  la  responsabilité.  Je  précJSe 
ici  davantage  mon  idée,  en  disant  quelle  le  oe" 
charge  non  seulement  de  la  force  majeure , 
encore  du  recours  pour  mal-façon  (2).  Ce  pointé 
ainsi  entendu  au  conseil  d’état ,  ainsi  que  fl°uS 
l’attestent  les  paroles  de  M.  Bérenger  (3),  que  uQllS 
aurons  occasion  de  rappeler  plus  bas (4).  L’art.  1^* 
dont  je  m’occuperai  dans  un  instant  (5)  ,  n’a 
introduit  que  par  exception ,  et  pour  les  gros  |U' 
vrages  de  construction  ;  en  faisant  durer  la  respo11' 
sabiiilé  pendant  dixansà  l’égard  des  constructeur 
ou  directeurs  de  ces  tra  vaux  (6) ,  il  indique  néces¬ 
sairement  que  pour  tous  autres  ouvrages,  l'arasa*1 
est  de  plein  droit  déchargé  par  la  réception  ;  suir 

quoi  ce  dernier,  faute  d’une  prescription  spéciale 

serait  soumis  à  un  recours  pendant  trente  ans,  L‘ü 
qui  serait  absurde. 

Il  est  vrai  que,  dans  l’ancienne  jurisprudence 
les  ouvriers  qui  avaient  fait  de  menus  ouvrages  eu 

(1)  M.  Durauton,  t.  17,  n°  254-  M.  Duvergier,  t.  2,  n° 

(2)  Mon  Comm.  de  la  Prescription,  t.  2, 11 0  941, 

(3)  Fenet,  t.  14,  p.  262. 

(4)  K*  998. 

(5)  Infr.,  n°*  993  et  99S. 

(Ü)  J ungg  art.  2270, 
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’^Parations  étaient  attaquables  d’abord  pendant 
r°isans,  et  dans  le  dernier  état,  pendant  un  an  (1). 

.  ais  *e  Code  civil  a  aboli  ce  point  de  droit  ;  son  si¬ 
ne  sur  cette  prescription  particulière  est  une 
Preuve  certaine  qu’il  ne  l’a  pas  approuvée;  et 
C0lïinie  il  est  impossible  d’admettre  que  ,  plus  sé- 
Vere  à  l’égard  de  ces  petits  ouvrages  qu’à  l’égard 
gros  travaux  des  constructions,  il  a  laissé  peser 
SUr  les  auteurs  des  premiers  ,  une  prescription  de 
treiue  ans,  tandis  que  les  autres  sont  affranchis 
Par  Une  prescription  décennale,  la  conclusion  no¬ 
taire,  évidente,  est  que  la  réception  seule  fait 
Vïptuellement  cesser  la  responsabilité  2). 

992.  Il  en  serait  autrement  toutefois  si  l’ouvrier 
garanti  pendant  un  certain  temps  la  bonté  ou 
k  solidité  de  l’ouvrage* 

Je  crois  aussi  que  F  ouvrier  à  qui  un  ouvrage  a  été 
demandé ,  et  qui  l’exécute  sur  et  avec  sa  propre 
c“°se,  est  soumis  à  toutes  les  obligations  du  ven¬ 
deur.  Si ,  par  exemple,  j’ai  commandé  600  barri¬ 
ques  à  mon  tonnelier  pour  les  vendanges  prochai¬ 
ns  ,  et  qu’il  fournisse  le  bois  et  les  cercles ,  il  ne 
Sera  pas  quitte  envers  moi  par  la  livraison  ;  il  res- 
lera  garant  des  défauts  cachés  de  la  chose;  de  telle 
5°rte  que  gj  ses  barriques  sont  futées,  c’est-à-dire 
si  elles  donnent  au  via  un  mauvais  goût  par  la 
Qualité  vicieuse  du  bois  (3),  j’aurai  contre  lui  une 


(l)  Mon  Comra,  de  la  Prescription,  t.  2,  n*  94 1 ,  et  Fer- 
r^res,  SUr  Parts,  art,  1 13,  n°  23. 

(a)  M.  Duvergier,  t.  2,  n*  347*  Il  avoue  cependant  avoir 
eaùe*  La  question  ne  m’a  jamais  semble  douteuse. 
f,1  *  Mon  Comm,  de  la  trente  9 1.  a,  n°  557. 
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action  en  garantie(l)  qui  devra  être  intentée,  à 
faut  d’usages  locaux,  dans  un  bref  délai  (2). 

Article  1792. 

Si  r édifice  construit  à  prix  fait  périt  ^ 
tout  ou  en  partie  par  le  vice  de  la  constn*c' 
tion  7  même  par  le  vice  du  sol ,  les  architecte 
et  entrepreneurs  en  sont  responsables  pé¬ 
dant  dix  ans. 

SOMMAIRE. 

99?.  Responsabilité  spéciale  des  constructeurs  d’édifices. 

994.  1 °  Des  vices  du  soi. 

995.  L’entrepreneur  est  responsable  ,  alors  meme  qu’il  ai***1 

prévenu  le  maître  du  danger  de  la  construction. 

99^  Preuves  de  cette  vérité,  qui  a  échappé  à  M.  Dura  a  ton. 

997.  2°  Défaut  de  construction, 

998.  J  >urée  de  la  responsabilité  du  constructeur  pour  ces  deü* 

causes. 

999.  Suite. 

1000.  Rapprochement  de  l’art.  1792  et  de  Part.  2270.  Êtei1' 

due  que  le  second  donne  au  premier.  Premier  rappo^’ 
3ooï.  Deuxième  rapport. 

M  | 

1002.  Qu  entend -on  par  constructeur-*  J 

1003.  Troisième  rapport, 

1004.  Mais  la  garantie  exceptionnelle  imposée  aux  constntf' 

teurs  n’a  lieu  que  pour  les  gros  ouvrages, 

1005.  C’est  au  propriétaire  demandeur  en  indemnité  à  prnu" 

ver  le  défaut  de  construction  ou  le  vice  du  sol. 

1006.  Etendue  de  Ja  responsabilité  décennale.  Si  les  dix  aas 

s’écoulent  sans  que  les  vices  du  sol  ou  de  la  constro*’' 
lion  se  manifestent,  l’architecte  est  déchargé. 

1007.  Mais  si  le  vice  se  manifeste  dans  les  dix  ans,  le  propre" 

taire  aura  3o  ans  pour  se  plaindre. 

(1)  Id.,  nos  549,557.  etc. 

(2)  58ti  et  suiv. 
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ET  D'iNfiESl'HU;.  (àïVT.  1192.) 

Réfutation  de  l'opinion  contraire. 

’<<  Suite. 

1<,09-  Suite. 

l0|°-  Le  vice  de  cette  opinion  vient  de  ce  qu’elle  confond  le 
temps  de  lu  garantie  avec  le  temps  de  faction  en  ga¬ 
rantie  ,  deux  choses  fort  différentes. 
loi|.  Autre  système  de  la  cour  de  Paris,  plus  vicieux  encore 
que  celui  qui  vient  d’être  réfute* 
lo'â,  o°  Inobservation  des  règleniens. 

*°Iù.  Violation  des  règle  mens  qui  pourvoient  à  la  solidité  des 

hà  lime  ns.  Ce  cas  se  confond  avec  le  vice  de  construc- 

■» 

tion. 

lo,4*  Violation  des  règlemens  de  voirie  et  des  droits  du  voi¬ 
sinage. 

l0l5.  L’ai  t.  17m  n’a  pas  été  fait  pour  le  cas  où  le  construc¬ 
teur  travaille  sur  sou  propre  terrain. 

w 

COMMENTAIRE. 

993.  I/art.  1792  s’occupe  de  la  responsabilité 
speciale  qui  pèse  sur  les  constructeurs  d’édifices, 
^ous  avons  dit  au  n°  991  que  le  Code  les  a  placés 

une  position  à  part,  et  qu’ils  sont  traités  plus 
r,goureu$ement  que  les  autres  ouvriers.  Exposons 
•e  parlie  importante  de  notre  section. 

La  responsabilité  de  l’architecte  et  de  l’entre- 
faneur  roule  sur  trois  causes  principales  : 

1°  Vices  du  sol  ; 

2®  Vices  de  la  construction  j 
i  inobservation  des  règlemens. 

994.  Et  d’abord  le  vice  du  sol  qui  vient  à  entrai- 
her  la  ruine  de  F  édifice  doit  évidemment  être  im¬ 
puté  à  l’entrepreneur.  H  est  vrai  que  le  sol  est 
fourni  à  ce  dernier  par  le  propriétaire,  et  que  Far¬ 
cie  1790  décharge  l’ouvrier  quand  la  perte  a  été 
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occasionne  par  le  vice  de  la  matière  qu'on  ta1  a 
donnée  pour  la  travailler  (1).  Mais  il  faut  renia1" 
quer  que  l’architecte  doit  connaître  son  art  ;  c’est  à 
lui  à  étudier  le  terrain  et  à  savoir  s’il  présente  ! 
assiette  assez  solide  pour  recevoir  une  consiruC'  | 
tion.  Le  propriétaire  ignore  les  règles  de  la  bâtisse; 
il  a  besoin  d’être  éclairé  par  '  architecte,  etcelui'cl 
ne  peut  dès-lors  trouver  que  dans  sa  propre  in1- 
prudence  la  cause  de  la  ruine  (2).  On  ne  peut  dès- 
lors  assez  s’étonner  de  voir  un  conseiller  d’état , 

M.  de  Ségur,  demander  pourquoi  l’art.  4792  refl'  j 
dait  l’architecte  et  l’entrepreneur  responsables  «n 
vice  du  sol  (3).  I 

995.  Il  y  a  plus.  La  loi  est  tellement  rigoureuse 
qu’elle  n’excuse  pas  l'architecte  ou  l'entrepreneur 
alors  même  qu’ils  ont  fait  leurs  observations  au 
propriétaire  et  que  celui-ci  a  exigé  la  continuation 
des  travaux.  La  complaisance  du  constructeur  à  lui 
obéir  est  un  fait  coupable  aux  yeux  de  la  loi;  des 
raisons  supérieures  d’ordre  public  font  annula 
tout  consentement  que  le  propriétaire  aurait  donne 
à  un  travail  dangereux ,  et  l’entreprise  iéméraire 
de  rarchitecte  reste  sans  excuse  admissible  (4). 

Cette  vérité  n’a  pas  été  aperçue  par  M.  Duran- 
ton  (5),  qui  croit  que  le  constructeur  peut  s'affran¬ 
chir  par  une  clause  expresse  de  la  responsabilité 
du  vice  du  sol. 

(i)  Supr*f  u°  985. 

(a)  Id. 

(3)  Fenet,tJ  14,  p.  261. 

(4)  Supr.t  n#  818. 

(5)  T.  17,  n*  a55. 
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^aîs  un  coup-d’œil  jeté  sur  les  travaux  prépara- 
l0l^s  du  Code  civil  vont  prouver  d’une  manière 
datante  l’erreur  de  cet  auteur. 

L'art.  128  du  projet  de  Code  soumis  aux 
c°Urs  d’appel  portait  : 

^  l'édifice  donné  à  prix  fait  périt  par  le  vice  du 
Varchitecte  en  est  responsable,  à  moins  quil. \ 

ne prouve  avoir  fait  atnnaître  les  représentations  con- 
tables  pour  le  dissuader  d’y  bâtir  (1). 

La  cour  de  Nancy  fit  les  observations  suivantes  : 

1  1  ne  doit  pas  exposer  le  propriétaire  au  danger 
*de  la  preuve  testimoniale \  Varcliîtecie  dois  prou- 
,Ver  par  écrit  qu’il  a  fait  ses  observations  et  qu’on 
pas  voulu  s’y  arrêter.  H  serait  encore  peut - 
* être  mieux  qu’il  v\e  pût  sous  aucun  prétexte  violer 

*  les  règles  de  son  art ,  quand  il  s’agît  de  la  solidité 

un  édifice  ;  V intérêt  public  l’exige  (2). 

La  cour  de  Lyon  ajoutait  :  «  Cet  article  doit  être 
*ab$olu  et  sans  restriction .  La  probité  de  l  archi¬ 
tecte  ne  peut  pas  lui  permettre  d’élever  sur  un 
‘Soi  où  le  bâtiment  doit  erouier  ;  et  sans  parler  de 
perte  qu’il  cause  au  propriétaire,  on  a  vu  tant 
“  â  exemples  dt ouvriers  et  de  passons  écrasés  sous  des 

*  ruines,  que  l’humanité  et  futilité  publique  ordonnent 
ïfle  le  leur  prohiber.  On  demande  la  radiation  de  la 
'fin  de  l'article,  depuis  ces  mots  :  à  moins  qu’il  ne 
1 prouve  (3),  etc.,  etc.» 

Ces  observations  fort  sages  furent  enten<  sues  par 
^ section  de  législation;  l’article  fut  modifié  sui¬ 
te)  Fenet,  t.  2,  p.  36S. 
te)  Id^  t.  4,  p.  616. 

(3)  Id.,  t.  4,  p.  an. 
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vant  le  vœu  des  cours  de  Nancy  et  de  Lyon  ;  il 
présenté  à  la  discussion  du  conseihd’état  dans  1®* 
termes  suivans  : 

«  Art.  415.  Si  l’édifice  donné  à  prix  fait  périt tMl 

•  tout  ou  en  partie  par  le  vice  du  sol,  l'architeri® 

»  en  est  responsable  pendant  le  temps  réglé  au  tUre 
»  des  prescriptions  (1).  » 

Mais  des  réclamations  s’élevèrent  pour  défeûdr®  j 
la  rédaction  primitive.  M.  Cambacérès  demaada 
que  la  disposition  retranchée  fût  rétablie  avfiC 
une  légère  modification  (2). 

*  Elle  sera  utile,  surtout  pour  le  cas,  rare  à  l* 

•  vérité,  mais  qui  cependant  peut  se  présenter,  11 

•  le  propriétaire  étant  décédé  avant  la  chute  du  b:l'  ! 

•  liment,  ses  héritiers  poursuivraient  l'architecte- 
»li  est  juste  que  s’il  parvient  à  prouver  qu’il  a  fait 

•  des  représentations,  et  que  le  propriétaire 

•  pas  voulu  s’y  rendre,  il  soit  dégagé  envers  eux1'1 
»  tous  dommages  et  intérêts* 

«  Cependant  celte  preuve  ne  doit  pas  l'exempté* 

»  de  la  peine  que  mérite  la  contravention  aux  règle* 

»  mens  de  police $  mais  comme  la  faute  est  cou*' 

•  mune,  il  faut  que  la  punition  le  soit  aussi  ri 
»  qu’elle  porte  également  et  sur  l’architecte  et  sur 
»  le  propriétaire.  » 

Cette  proposition  ne  fut  pas  goûtée. 

M.  Tronchet  soutint  «que  la  section  avait  eu  rar 
»  son  d’écarter  l’addition  faite  par  le  projet.  L'aï' 

»  chitecte  en  effet  ne  doit  pas  suivre  les  caprices  d  ur 

(i)  Fend,  t.  i4,  p*  a 33 1 

(a)  Id. 7  p,  264* 
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propriétaire  assez  insensé  pour  compromettre  sa 
*  sûreté  personnelle  en  même  temps  que  la  sûreté 
* P^blique-  » 

Treilhard  appuya  cet  avis  et  démontra  «  qu’il 
*lA  y  avait  aucun  inconvénient  à  être  sévère  à  l’égard 
de  l’architecte  ;  car  le  propriétaire  ne  connaît  pas 
‘tes  règles  de  la  construction  ;  c’est  à  l’architecte 

I  en  instruire,  et  à  ne  pas  s’en  écarter  par  une 
‘complaisance  condamnable.» 

Enlin ,  M.  Réal  ajouta  une  observation  dont  la 
P^tée  est  digne  d’attention.  «  Les  architectes  pour 
déterminer  les  propriétaires  à  construire  ,  cher* 

*c*ientordinairemenlàleurpersuaderqueladépense 
‘Sera  modique;  peut-être  y  a-t-il  lieu  de  craindre , 
on  leur  fournit  un  moyen  de  ne  pas  répondre  des 
Mauvaises  constructions,  qu’ils  ne  prennent  plus 
‘aucun  soin  de  rendre  les  édifices  solides  (1).» 

^es  raisons  triomphèrent;  le  conseil  rejeta  la 
Proposition  de  rétablir  la  rédaction  de  la  commis¬ 
ion^). 

II  est  donc  manifeste  que  l’art.  1792  a  été  conçu 
uans  une  pensée  prohibitive  delà  clause  que  M.  Du¬ 
ra  mon  considère  comme  efficace;  il  faut  la  regar¬ 
der  comme  contraire  aux  bonnes  moeurs  et  pro¬ 
hibée  par  l  humanité  et  l'intérêt  public  (3).  La  ju¬ 
risprudence  et  la  doctrine  inclinent  du  reste  vers 
cette  opinion  salutaire  (4). 

0)  Fenet,  t.  1 4?  p< 

(ï)  Id.,  p.  a65* 

(3)  Exp  ressious  de  la  cour  de  Lyon.' 

(4)  M.  Zachariæ,  t.  3,  p.  Cassai,,  requêt.,  rejet,  10  fé- 
vner  (D.,  35?  h  *3o.  S,,  35,  i,  1 74)^  Duvergier 
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997.  La  seconde  cause  de  responsabilité  provient 
du  défaut  de  construction.  La  rédaction  primitif 
de  Tari.  1792  avait  négligé  de  s’en  expliquer.  Mais 
M.  Bérenger  en  ayant  fait  l’observation,  M.  Treî*' 

ji 

hard  répondit  que  cette  disposition  était  nécessaJlC 
et  que  ce  n’était  que  par  omission  qu’elle  n’avad 
pas  été  exprimée  (1).  En  effet,  la  responsabilih’ 
pour  mal-façon  est  de  droit  dans  tous  les  travaux  ] i3r 
entreprise. 

998.  Mais  pendant  combien  de  temps  durera 
responsabilité  du  constructeur,  soit  pour  vice  du 
sol,  soit  pour  vice  de  construction?  Sera-t-eU0 
purgée  par  la  réception  des  travaux,  comme  dans  lfi 
cas  exposé  au  n°  991 ,  ou  bien  survivra-t-elle  à  la 
vérification? 

M.  Regnaud  de  St-Jean-d’Angely  fit  au  conseil' 
d’état  de  vains  efforts  pour  obtenir  que  farchi- 
tectc  fût  exonéré  aussitôt  après  la  réception  d0 
l’ouvrage.  Il  chercha  à  mettre  fart.  1792  en  opp°; 
sition  avec  fart.  1790  (2);  il  cita  Pothier.  Mais  son 
insistance  resta  sans  effet. 

Et  d’abord,  en  ce  qui  touche  le  prétendu  conflit 
de  fart.  1790  et  de  fart.  4792,  M.  Berenger  fit  leg 
observations  suivantes,  qu’il  est  utile  de  recueillir* 

*  L’art.  4790  se  rapporte  à  tout  ouvrage  quoi** 
»  conque,  au  lieu  que  fart.  1790  établit  une  règfe 
»  particulière  pour  les  ouvrages  dirigés  par  un  arcki- 

adopte  aussi  ce  sentiment ,  mais  avec  des  expressions  qui  dé¬ 
notent  de  sa  part  quelque  surprise  du  vœu  du  législateur 

(T,  2,  n°  35t.) 

(i)  Fenet,  t+ 14,  p.  a6i. 

(a)  Supr.,n° 
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Cette  distinction  est  nécessaire*  On  peut  fctci - 
^ftent  vérifier  si  tin  meuble  est  conditionné  comme 
1  doit  l’être;  ainsi,  dès  qu  'il  est  reçuy  il  est  juste 
qiie  l’ouvrier  soit  déchargé  de  toute  responsabilité  ; 
ilAIS  il  n’en  est  pas  de  même  d’un  édifice  ;  il 
avoir  toutes  les  apparences  de  la  solidité ,  et 
Cependant  être  affecté  de  vices  cachés  qui  le  fas- 
SeiH  tomber  après  un  laps  de  temps.  L’architecte 
donc  en  répondre  pendant  un  délai  suffisant 
Pour  qu’il  devienne  certain  que  la  construction 

aôté  solide  (1).  • 

Quant  à  l’autorité  de  Pothier ,  M.  Réal  fit  obser- 
que  la  vérification  dont  parle  Pothier  a  seule- 
^ent  pour  objet  d’autoriser  l’architecte  à  demander 

1  Paiement,  lorsque  l’ouvrage  est  fait  suivant  les 
j^gtes  de  l’art;  mais  qu’elle  ne  l'affranchît  pas  de 
u  responsabilité  à  laquelle  il  est  soumis  pour  les 
VlCe&  cachés,  et  que  le  temps  seul  peut  décou- 

vrir  (2). 

Et  en  effet,  il  est  des  vices  que  la  vérification  ne 
Peut  faire  connaître;  on  a  vu,  par  exemple,  des 
Milices  qui  paraissaient  construits  en  pierre  de 
aüle  ,  tandis  que  des  dehors  trompeurs  ne  ser¬ 
aient  qu’à  cacher  des  matériaux  beaucoup  moins 
élidés  (3). 

^ailleurs ,  la  vérification  ne  porte  en  général 
*îue  sur  les  proportions  et  sur  le  plan;  quand  ils 
été  suivis,  le  propriétaire  est  obligé  de  payer. 
Jîa‘s  il  ne  doit  pas  perdre  le  droit  de  se  pourvoir 

V1)  Fenet,  t.  i4t  P*  Ssffc. 

te)  Id.,  p,  262. 

1®)  M,  Tronchet  (Fenefc,  t.  ï4>  p.  262). 
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contre  !  ‘architecte  pour  les  vices  cachés  de  coR' 
sir  action  (1). 

099.  Geci  posé,  et  le  principe  de  la  garant 
étant  admis,  il  restait  à  en  fixer  la  durée.  Eli® a 
été  portée  à  dix  ans  par  notre  art.  1792,  auquel 
s’ajouter  l’art.  2270.  J’ai  fait  connaître  dansu*011 
commentaire  de  la  prescription  a  corrélation  d® 
cette  prescription  décennale  avec  les  lois  romain 
et  avec  notre  ancien  droit  français  (2). 

Les  10  ans  courent  à  compter  du  jour  de  la  *’e' 
ception  des  travaux  (3)  ou  du  jour  où  le  maîtr®  ;l 
été  mis  en  demeure  de  tes  recevoir  (4).  Tant  q110 
l’entrepreneur  n'a  pas  requis  le  maître  de  prends 
livraison,  on  ne  suppose  pas  qu'il  ait  fini  l’ouvrag1’' 

C’est  pourquoi  M.  Mouricault  disait  :  «  Cette  r^J 

1 1» 

»  ponsabilité  de  l’entrepreneur  ne  dure  que  1(> a!P 
»  après  le  travail  fait ,  vérifié  et  payé  (5).  ® 

1000.  Je  répète,  du  reste,  que  l’art.  1792  Iie 
doit  pas  être  isolé  de  l’art.  2270.  Ce  dernier  ,  eJ1 
effet,  amplifie  sous  trois  rapports  la  portée  du  prC' 
mier. 

D’abord  ce  n’est  pas  seulement  pour  le  cas  de 
construction  d’un  édifice  neuf  que  la  garantie  s® 
prolonge  à  10  ans;  l’art.  2270  ajoutant  un  degi’e 
de  plus  à  l’expression  édifice  dont  se  sert  l’art.  1792? 

(1)  M.  Treilhard,  loe.  çit, 

(2)  T.2,n*  g3Q. 

(3)  La  loi  romaine  disait  :  Ah  opéré  perfeeto .  ïnfr. ,  n°  1  °° 1  ' 
Mais  on  ne  suppose  pas  que  l’ouvrage  soit  fini  si  l’entrepreneu1 
ne  Ta  pas  fait  recevoir. 

(4)  M.  Zachariæ,t.  3,p.  47.  M,  Durantpn,  t.  J?,  n * 

* 

(5)  Fenet,  t*  i4>  p*  34 1*  1  .  !  (!j 


h 
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Vfiüt  qye  }a  responsabilité  subsiste  également  pen- 
aill  cette  durée  pour  tous  gros  ouvrages  quelcon- 
HUes  de  construction  et  de  reconstruction  ;  ce  qui 
^brasse  non  seulement  la  bâtisse  d’une  maison , 

fl  T 

.  û  édifice  complet,  mais  encore  la  simpleédîfica- 

l°ft  de  murs  ou  de  partie  d'édifice;  la  construction 

1  puits  (1),  celle  d'un  canal ,  etc.,  etc. 

10Û1.  De  plus,  l’art.  2270  veut  que  l’entrepre- 

soit  responsable  de  tous  les  gros  ouvrages 

^  d  a  faits  ou  dirigés  :  d’où  il  suit  qu'il  importe 

que  ie  prjx  ait  été  fixé  à  forfait ,  comme  semble 

eXlger  Fart.  1752  ,  ou  qu’il  soit  réglé  par  l’éten- 

7e  et  la  nature  des  constructions  (2).  Il  suffit  que 

*  Repreneur  soit  l’auteur  ou  le  directeur  des  tra- 

Va«x ,  pour  qu’il  ne  puisse  décliner  la  responsabi¬ 
lité. 


^002.  Et  quand  nous  disons  que  l’entrepreneur 
est  responsable  des  travaux  ,  alors  même  qu’il  n’a 
que  les  diriger  sans  y  mettre  la  main  ,  nous 
Rendons  qu’on  doit  considérer  comme  directeur 
^es  travaux  l’architecte  qui  en  a  fourni  le  plan  , 
tend  même  il  n’aurait  pas  présidé  a  leur  exécu- 
l|°& ,  si  d’ailleurs  il  est  prouvé  que  son  plan  a  été 
Su*vi ,  et  que  c’est  par  les  indications  vicieuses  qu’il 
Enfermait,  que  la  perte  est  arrivée  '3). 

1003.  Enfin,  le  troisième  côté  par  lequel  l'arti- 
c*6  2270  a  ajouté  à  l’art.  1792  est  celui-ci  : 

^’art.  1792  envisage  le  cas  de  perte  totale  ou 


(0  Paris,  2  juillet  1828  (S.>  28,  i,  3t6). 

(a)  M.  Duvergier,  t.  2,  n°  353. 

(3)  Ueq.,  rejet,  3o  novembre  1817  (S,,  (9,  i,'ao2.  Palais, 
*’  %  p.  2 16). 
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* 

partielle  de  la  chose;  et,  à  s'en  tenir  à  sa  disp051* 
tion ,  la  garantie  n’aurait  lieu  que  pour  ces  deu* 
hypothèses.  Mais  l’art.  2270  est  plus  général;  1 
embrasse  tous  les  cas  graves  de  mal-façon,  tous  cen* 
qui  ,  sans  nuire  précisément  à  la  solidité  de  1 
lice,  constituent  un  vicecachéde  natureàempêc*ier 
qu’il  n’y  ail  bonne  construction.  (1)  Ainsi,  si  ^ 
pierres  que  l’entrepreneur  a  employées  à  l’édifié' 
lion  de  ma  maison  sont  salpêlrées  et  qu’elles  doit' 
nentaux  murs  une  humidité  malsaine,  ce  sera  uflt 
cause  de  garantie  dans  te  sens  large  de  l’art.  22^' 

Observez  cependant  que  si  le  vice  était  apparent 
la  réception  élèverait  une  fin  de  non-recevoir  co  u!‘e 
la  mal-façon  (2), 

1004.  Au  surplus,  il  n’y  a  pas  de  diiférence  entrt 
l’art.  2270  et  l’art.  1792  ,  quant  à  la  nature  d^s 
ouvrages  qui  donnent  lieu  à  la  garantie  décennal 
Les  deux  articles  s’accordent  dans  cette  pens*’1’ 
qu’il  faut  que  ce  soit  ou  la  construction  d’un  éd*' 
lice  neuf,  ou  tout  au  moins  la  construction  de  g1^ 
ouvrages.  Quant  aux  moindres  travaux,  on  a  vu3ü 
n°  998  ,  combiné  avec  le  n°  991  ,  que  la  réceptif 
purge  la  responsabilité  et  que  ce  point  de  droit  a 
dirigé  touL  aussi  bien  l’art.  1792  que  l’art.  22^ 

1005.  Mais  pour  que  le  constructeur  ou  le  dt' 
recteur  des  travaux  soit  effectivement  responsable  * 
il  faut  avant  tout  qu’il  soit  prouvé  que  la  perte 
taie  ou  partielle  a  eu  lieu  par  vice  du  sol  ou  par 
faut  de  construction.  C’est  au  propriétaire  dema*1' 

(x)  Cassai.,  3  décembre  i834  (S.,  35 1  i,  2i5.  D.,  35 j  if 
x64).  /p/r.,u0  ioi3. 

(a)  Lyon,  i$  juin  i835  {D.,  36,  a,  125). 
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deur  en  indemnité  qu’il  appartient  de  faire  cette 
1  feüve.  On  ne  saurait  appliquer  ici  la  théorie  que 
°u$ avons  exposée  au  n° 987, sur  ia  faute  présumée 
e  l  ouvrier  ,  car  les  positions  ne  se  ressemblent 
p8*  Bans  le  cas  que  nous  examinons  au  n’  987  , 
ou\rier  n’avait  pas  livré  la  chose  ;  il  en  était  encore 
obiteur,  c’était  par  conséquent  à  ;ui  qu’il  incom- 
aH  de  faire  le  preuve  de  l’exception  de  force  ma- 
^Uro ,  par  laquelle  il  prétendait  se  libérer  de  son 
obligation.  Ici ,  au  contraire ,  l’entrepreneur  des 
|r;,vaux  a  livré  la  chose;  il  n’en  est  plus  débiteur  ; 
U  est  libéré  ,  à  moins  qu’on  ne  lui  prouve  qu’il  y  a 
Mee  de  sol  ou  défaut  de  construction  (1). 

*006.  Nous  avons  dit  au  n°  992  que  l’entrepre- 
Oeur  est  garant  pendant  dix  ans  des  vices  du  sol 
des  défauts  de  construction.  Il  faut  revenir  un 
Estant  sur  cette  idée  pour  en  développer  les  con¬ 
fluences. 


première  et  la  plus  évidente  de  toutes,  c’est 
si  les  dix  ans  s’écoulent  sans  que  les  vices  dont 
Oous  parlons  viennent  à  se  révéler  ,  rarchitecte 
esl  a  l’abri  de  toute  recherche.  Les  détériorations 
(luï  surviennent  après  tes  dix  ans  sont  censées  pro- 
de  l’effet  du  temps,  des  ravages  de  la  vétusté, 
non  pas  de  la  faute  de  l’architecte*  En  un  mot, 
quand  ce  temps  d’épreuve  de  dix  ans  a  passé  sur 
^  bavai!  de  l’entrepreneur ,  il  y  a  une  présomption 
Wris  et  de  jure  qu’il  a  été  bien  fait, 

1007,  Mais  si  avant  L’expiration  des  dix  années, 
^  Milice  s’ébranle  ou  manifeste  de  graves  défauts , 

V1)  J unge  M,  Duvergier.  Contrà ,  Ri.  de  Villeneuve  (S#, 

35'  ».  >74)- 


* 
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quel  sera  le  temps  pendant  lequel  le  propriété lIL^ 
pourra  se  plaindre.  Sera-ce  pendant  trente  a®  ; 
sera-ce  seulement  pendant  dix  années? 

La  première  opinion ,  professée  par  la  major® 
des  auteurs  (1),  repose  sur  ce  raisonnement :  i 
l’édifice  périclite  dans  les  dix  ans  par  vice  de  ^ 
ou  par  vice  de  construction,  faction  en  garant 
s’ouvre.  Or,  sa  durée  n’étant  définie  par  aucune  drêJ 
position  particulière,  il  faut  nécessairement  qu*d" 
soit  de  trente  ans  d’après  la  règle  générale  de  l'af' 
ticle  2232.  Et  quel  sera  le  point  de  départ  de  ceS 
trente  années?  Ce  sera  le  jour  de  la  ruine  ou  de  ^ 
détérioration ,  car  avant  cet  événement  fact*00 
n’étant  pas  ouverte,  elle  ne  pouvait  pas  court* 
(art.  2257). 

*  La  seconde  opinion  soutenue  par  M.  Du  ver'  j 
gier  (2),  se  résume  ainsi  : 

Sans  doute,  l’action  en  garantie  s’ouvre  pour  ^ 
propriétaire  par  la  manifestation  du  vice  du  solo11 
de  construction.  Sans  doute  elle  ne  peut  être  i®' 
tentée  qu’à  compter  du  jour  où  ce  vice  a  éclaté- 
Mais  il  n’est  pas  exact  de  dire  qu’elle  ne  soit  fi®*' 
tée  par  aucun  texte  spécial,  fart.  2270  la  circon¬ 
scrit  dans  un  laps  de  temps  de  dix  années.  L’erre® 
de  l’autre  opinion  vient  de  ce  qu’elle  prend  f®" 
ticle  2270  pour  la  reproduction  ou  le  calque  de 
l’article  1792 J  il  n’en  est  pas  ainsi;  sans  do®* 
ces  deux  articles  ont  une  intime  corrélation,  m®5 
toutefois  il  ne  faut  pas  les  confondre.  L’art. 

(i)  Lepage,  2e  partie,  ch,  I,  §5  et  6,  M.  Dnrantoo,  t,  >7* 

n°  255. 

(a)  T,  a,  n'56i.* 

ë  ■* 


Il 
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*  Principalement  pour  Lut  de  décider  que  Farchi- 
f  cto  n  est  responsable  que  des  vices  qui  se  mani* 
pendant  dix  ans,  et  nulîemcntde  ceux  qui 
Sürviennent  après;  du  reste  ii  ne  dit  rien  du  temps 
aura  le  propriétaire  pour  intenter  son  action. 
°st  l’article  2270  qui  vient  combler  celle  lacune. 
s°umet  Faction  du  maître  à  une  prescription 
^cen riale.  Ainsi  ces  deux  articles  s’enchaînent; 
Saiîs  se  confondre  ;  ils  se  complètent  F  un  l’autre  et 
Se  prêtent  un  mutuel  appui. 

be  ces  deux  systèmes  le  premier  est  seul  ad- 
lïlsssible  >  tandis  que  le  second  s’écroule  devant 
,,n  examen  attentif.  Nous  allons  en  donner  ta 

Preuve  (|). 

1 ai  dit  ailleurs  (2)  que  Fart.  2270  du  Code  civil 
P°ur  origine  la  loi  8  au  C.  ^  operibm  publias. 
°ÿons  comment  ce  texte  est  conçu  : 

•Onanes  quibus  vel  cura  mandata  fuerit  operum 
'publico  rum ,  vel  pecunia  ad  extructionem  solito 
more  crédita,  usque  ad  annos  15  ab  opéré  perfecto , 
suis  heredibus  ,  teneantur  obnoxii  ;  üà  ut 

c-  * 

81  quid  vitii  in  ædi ficatione  intra  præstituum  tem- 

#P,JS  peryenerit,  de  eorum  patrimonio  (exceplis 
'mnien  hiscasibusqui  sont  fortuili),  reformetur.* 
Cette  loi  ne  laisse  pas  d’équivoque.  Elle  explique 
^to-même  comment  il  faut  entendre  le  principe  de 
]  esponsabilitédes  entrepreneurs  pendant  15  ans; 
déclare  que  cela  signifie  qu’ils  doivent  réparer 
toutes  les  défectuosités  survenues  à  leurs  travaux 

0)  J  ange  les  annotateur»  toujours  Lrùs-judicieux  de  W .  Za- 

C^ar‘æ,  t.  3,  p,  47»note  *3» 

\*)  Pre.fcript. ,  t,  a,  n° 

m.  ’  15 
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pendant  45  ans,  à  compter  de  la  fin  de  l’ouvragé 
c'est-à-dire  de  sa  réception  (  i  ).  Mais  ajouie-i-6** 
que  les  propriétaires  auront  tel  ou  tel  délai  po® 
obtenir  Ja  réparation  de  ce  dommage  survenu  p6ir 
dant  les  quinze  ans?  non  ;  elle  ne  dit  pas  un  mot  d* 
ce  second  point. 

Tout  te  monde  est  d’accord  pour  reconnaître  f|1,L 
cette  loi  est  le  principe  de  la  garantie  décennale^ 
entrepreneurs,  admis  en  France  avant  le  (  iode  civ*‘‘ 

Et  lorsque  le  législateur  a  édicté  l’article  22>0 
du  «  Iode  civil,  il  n  a  pas  entendu  faire  autre  ch°se 
queconsacrer  celte  anciennejurisprudence.  M*  br 
got  en  lit  l’observation  dans  son  exposé  des 
du  titre  de  la  prescription  (2). 

Ainsi  ,  déjà ,  en  remontant  à  Forigine  de  Faf- 
ticle  2270 ,  nous  commençons  à  voir  l’erreur  dit 
système  de  M.  Duvergier.  S’il  nous  accorde  qllL’ 
l’article  2270  reflète  la  loi  8  au  c.  operib.  publia 
il  sera  forcé  de  reconnaître  avec  nous  que  cet  art*' 
cle  n’a  eu  en  vue  que  le  temps  d’épreuve  pendait* 
lequel  le  bâtiment  est  mis  à  Fessai  ,  qu  i!  n’a 
entendu  faire  autre  chose  qu’affranchir  Pcmrepr0" 
neur  des  ruines ,  pertes  et  grosses  dégradation5 
survenues  après  les  dix  ans. 

4009.  Mais  en  examinant  de  plus  près  Fart.  2270* 
celte  vérité  devient  plus  frappante  encore.  11  sup' 
pose  d’abord  que  i 'architecte  est  responsable  d<-5 
gros  ouvrages  qu’il  a  faits  ou  dirigés  ;  puis,  il  dis¬ 
pose  qu’il  est  déchargé  de  cette  garantie  après  di* 
ans.  Donc  ,  il  ne  statue  que  sur  la  durée  de  la  ga' 

(1)  Supr  ,  m  99g. 

(2)  Mon  Comt»,  de  la  Prestrtp. }  t.  2,  n°  939. 
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,antie;  donc  il  reste  neutre  sur  la  durée  de  Fac- 
ll°aen  garantie. 

lOlo,  Et  c’est  ici  le  moment  d’insister  sur  une 
, ee  qui  est  le  nœud  de  cette  question  ,  et  qui  a 
Jctappé  à  la  sagacité  de  M.  Duvergier.  Je  veux  par- 
ep  de  la  différence  qui  existe  entre  la  durée  de  la 
garantie  et  la  durée  de  Faction  en  garantie. 

Eu  général,  et  à  moins  d  une  loi  formelle,  la  ga- 
^mie  est  due  perpétuellement ,  en  ce  sens  que  le 
^ratu  reste  indéfiniment  sous  le  coup  du  recours, 
HliU  qu’il  n’y  a  pas  de  trouble;  la  loi  21  au  c.  de 
ntct*  avait  fait  ressortir  ce  point  de  vue  que  j’ai 
^°i-mènie  rappelé  dans  mon  commentaire  de  la 
^re*cription  (l)  ;  on  le  trouve  d’ailleurs  implicite- 
^nt  contenu  dans  Fart.  2257  du  Code  civil. 

ais  il  n’en  est  pas  de  môme  de  Faction  en  ga- 
raiUie.  KHe  a  des  bornes  constamment  précises  ; 
ftdeest  resserrée  dans  une  durée  toujours  définie; 
^lôt  c’est  trente  ans  (et  c’est  le  droit  commun)  ; 
lautôt  c’est  un  moindre  temps  (art.  1622  c.  c.). 

Celte  distinction  ,  une  fois  bien  présente  à  Tes- 
Mt,  l’article  2270  devient  plus  clair  que  le  jour,  et 
°u  s’étonne  des  doutes  auxquels  il  a  donné  lieu. 

effet,  de  quoi  s’occupe-t-il?  De  la  durée  de  la 
Nantie  ,  ou  de  la  durée  de  Faction  en  garantie  ? 
E  suffît  de  le  tire.  «  L’entrepreneur  est  déchargé, 
^d'iî,  de  la  garantie  U!  »  11  n  a  donc  en  vue  que 
a  garantie  et  nullement  Faction  en  garantie  ;  cette 
Nantie  de  l'architecte  ,  qui  serait  perpétuelle  si  la 
Ue  venait  à  son  secours  ,  l’article  2270  la  rés¬ 
out  à  dix  ans.  Il  ne  veut  pas  que  l’entrepreneur 

{*)  N*  Soi,  note  2.  ' 
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soit  condamné  à  attendre  indéfiniment  Févéne®611 


À* n n  sinistre ,  et  que  le  propriétaire  puisse  veQ'O 
après  20  ans,  30  ans ,  60  ai>s  lui  dire  : 

«  Ma  maison  s’est  écroulée  hier,  je  ne  pouvais  3nlf 
>  contre  vous  auparavant,  puisque  le  dommage  11  ‘J 
»  vaît  pas  eu  lieu  ;  je  suis  dans  les  termes  de  I  ^ 
»  de  2257  du  Code  civil;  réparez  donc,  même  ^ 
■  bout  de  60  ans,  ie dommage  qui  provient  du 


»du  sol  ou  du  défaut  de  construction*  »  Non  '  1 
loi  repousse  ce  système  de  responsabilité  indéfini  - 
Elle  veut  que  l’architecte  soit  dans  une  posih°u 
privilégiée  ,  et  qu’il  ne  réponde  que  des  sinisé 
arrivés  dans  les  dix  ans.  Voilà  l'objet  unique  “L‘ 
l’article  2270.  Quant  à  ta  durée  de  l  ardon  en  S11 
rantie  (ce  qui  est  fort  différent),  cet  article  ne  s l  !1 


occupe  en  aucune  manière* 

Ainsi  donc,  le  texte  et  l  origine de  l’article  22* 11 
s'accordent  pour  repousser  l’interprétation 
M.  Duvereier. 

J  i 

Maintenant  rapprochons  1  article  2270  de  1  altl 
de  1792,  et  nous  verrons  que  tous  les  deu* 
réunissent  dans  la  même  pensée,  qui  est  de  mflitf< 
un  terme  à  la  responsabilité  de  l'entrepreneur.  Ccd1 
pensée  n’est  pas  équivoque  dans  l’art.  1792 ,  plllh* 
que  M,  Duvergier  convient  qu  elle  y  apparaît  en 
racières  manifestes.  Scs  doutes  ne  portaient  ■ 
sur  l’article  2270.  ,ïe  crois  qu’ils  doivent  maîni1’" 
nant  être  dissipés*  ■  r  *  ? ■  * 

ïl  est  donc  palpable  que  la  durée  de  l’action  el1 
garantie  est  restée  en  dehors  des  dispositions  o#1 
articles  1792  et  2270.  Et  puisque  aucune  loi 
restreint  à  un  moindre  temps  ,  elle  a  30  ans  PoiJi 
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8  exei  cer,  à  partir  de  la  ruine  survenue  et  constatée 
pendu  ut  io§  dix  ans  d’épreuve. 

i ,  Nî aïs  avant  d’en  finir  sur  ce  point,  je  m’a- 
P^rcoïs  que  la  cour  de  Paris  a  adopté  un  troisième 
systeaje  par  un  arrêt  du  15  novembre  S 830  (1),  Elle 
Neutque  le  propriétaire  soit,  après  inspiration  du 
^èl&i  de  dix  ans ,  non  recevable  à  se  plaindre  de  la 
r^nie  survenue  pendant  ce  délai!!:  mais  ce  système 
W ,  du  reste,  ne  se  défend  dans  l’arrêt  en  question 
^Ue  par  des  motifs  fort  légers,  est  peut-  être  plus  vi- 
encore  q  ue  celui  deM.  Uuvergier.  Voyez  en  effet 
y<iuel  résultat  il  conduit.  Si  la  ruine  est  arrivée  , 
aPrè$  la  construction  livrée,  le  propriétaire  aura  9 


;im*ées  pour  faire  valoir  ses  droits.  Si  elle  est  arri- 
Vt:e  la  veille  des  dix  ans  ,  il  n’aura  qu’un  jour!  ! 
dis-je  ,  quelques  heures  peut-être  ü 
U  subit  d’énoncer  de  telles  conséquences  pour 
'dre  convaincu  que  le  principe  qui  les  engendre 
Pèche  par  les  régies  de  la  logique. 


1CH2.  Yoilà  ce  que  j’avais  à  dire  sur  la  respou- 
^iiité  de  l’entrepreneur  pour  vice  du  sol  ou  dé-* 
tllU  de  construction. 

Il  est  une  troisième  cause  de  garantie  ;  c’est  celle 
lui  provient  de  l’inobservation  des  règlemens.  L’ar- 
hcle  1792  n’en  parle  pas  ;  voyons  comment  il  faut 

SüPpléer  à  son  silence. 


H  y  a  deux  sortes  de  règlemens  qu’on  doit  avoir 
S(jni  de  distinguer  pour  bien  apprécier  les  diverses 
Nuances  de  ce  point  de  droit. 

Les  uns  ont  pour  objet  la  solidité  des  édifices  , 
^  leur  bonne  construction  f  par  exemple  »  l’épais- 
(*)  Sirey,  S7,  3:^7. 
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seur  des  mnrs (1  ) ,  le  placement  des  cheminées, 
manière  à  prévenir  les  causes  d’incendie,  etc. 

Les  autres  ont  en  vue  l’embellissement  et  la  rü- 
gularilé  des  cités  ,  l’élargissement  des  voies  d® 
communications  ;  ou  bien  encore  le  respect  dû  a11* 
droits  du  voisinage.  On  peut  donner  pour 
pic  l’obligation  de  ne  pas  élever  de  murs  au-delà 
l’alignement  fixé  parles  règlemens  do  la  voirie,  011 
de  prendre  certaines  précautions  quand  on  bâ^ 
contre  la  propriété  d’autrui. 

Oans  tous  ces  cas  ,  Y  entrepreneur  qui  cousin'*1 

sans  tenir  compte  des  règlemens  ,  est  responsable 
de  leur  violation  (2)  ;  c’est  un  point  sur  lequel dIie 
saurait  y  avoir  de  controverse.  On  suppose 
l'architecte,  dans  la  vue  de  faire  un  gain,  a  trofflp* 
la  religion  du  propriétaire,  en  lui  laissant  ignore1 
les  prohibitions  de  la  loi  ou  en  lui  persuadant  qu  1 
pouvait  impunément  s’en  affranchir.  Mais  les  règlL>s 
de  cette  responsabilité  sont-elles  uniformes?  ^ 
prescription  de  dix  ans  couvre-t-ellc  sans  disdflC" 
tion  l’entrepreneur,  non  seulement  quand  il  s’^ 
de  mal  façon,  mais  encore  quand  îa  construction» 
régulière  sous  le  rapport  de  la  solidité  et  de  la  séc#' 
ri  té  publique ,  pèche  seulement  par  rapport  aux  rè¬ 
gles  de  la  voirie  ou  aux  droits  du  voisinage? 

Examinons  ce  point. 

1013.  En  premier  Heu,  quand  la  violation  pOfle 
sur  des  règlemens  qui  pourvoient  à  la  solidité  des 

(i)  M.  Rca  (discussion  an  conseil  d'état.  Fenet ,  t*  i4' 
p.  263). 

(a)  M.  Lepage,  t.  2,  p.  i5  et  s.  M.  Zachariæ,  t.  3,  p. 

M.  Duvergier,  t.  2,  ns  36i. 
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hâf* 

«mens  et  a  leur  bonne  construction,  la  respon- 
de  l’entrepreneur  rentre  évidemment  dans 
e  (  a$  prévu  par  J  article  4792  (1) ,  c’est  Se  vice  de 
Oristruction  dont  il  s’occupe  ;  et  la  discussion  à 
Quelle  il  donna  lieu  au  conseil  d’éat,  indique 
ffUe  cela  fut  ainsi  entendu.  Ainsi ,  quand  dix  ans 
s  boulent  sans  accidcns,  l’architecte  est  libéré  en- 
le  particulier. 

1014,  En  est-il  de  môme  quand  l’in  fraction  porte 

les  règlemens  de  la  voirie  et  les  droits  du  voi- 
Slllage?  par  exemple:  i 'architecte  qui  aurait  con- 
struit  un  moulin  sur  une  rivière  navigable  (2)  se- 
fait-il  affranchi  du  recours  du  propriétaire  ,  si , 
Pédant  dix  ans,  l'autorité  n’avait  pas  inquiété 
Ului-ci,etsi  ses  poursuites  en  démolition  n’a- 
Vamnt  Heu  que  dix  ans  après. 

^i ,  l’ entrepreneur  ne  peut  se  sauver  par  l’ar- 
bele  1792  ,  qui  considère  la  construction  en  elle- 
^ênae,  intrinsèquement ,  sous  le  rapport  de  la  soli¬ 
de,  de  la  durée,  de  la  sécurité. 

Mais  cet  arLicle  lui  échappant ,  ne  trouvera- 
■'d  pas  son  refuge  dans  l’article  2270  ,  dont  la 
^action  est  bien  p'us  compréhensive  que  l’ar- 
licle  1792  (3)?  J’incline  pour  raflirmative  ;  l’ar- 
ticle  2270  ne  distingue  pas  :  il  décharge  l'entre¬ 
preneur  de  la  garantie  d’une  manière  générale  sans 
s  diquiéter  dus  causes  qui  i’onl  produite;  il  englobe 
tous  les  cas  dans  une  môme  disposition. 

Mais  si  le  propriétaire  était  inquiété  dans  les 

(*)  Supr.f  n°  t oo3 . 

(2)  Mou  Comm.  de  la  Prescription^  t.  1,  a®  189* 

(3)  Supr.t  n*5  ioo3. 
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dix  ans,  il  aurait  trente  ans  pour  recourir  conir*' 
l’entre  preneur,  coupable  d’avoir  abusé  de  son  ad 
dans  des  vues  sordides,  et  d’avoir  donné  les  conseil 
de  la  mauvaise  foi  à  celui  qui  lui  demandait  1^ 
conseils  de  la  prudence  (1). 

1015.  Nous  avons  raisonné  jusqu’ici  dans  la  si! 
position  que  l’entre  preneur  aurait  opéré  sur  ïe 
d’autrui.  Mais  l’article  1792  s’appliquent -U  à  I®0' 
{repreneur  qui  a  construit  sur  son  propre  sol 
avec  ses  matériaux ,  une  maison  dont  on  lui  a  lalt 
la  commande  ? 

i 

M.  i  uiranlon  n’en  fait  pas  de  doute  (2),  et  je  croi3 
qu’il  est  dans  1  erreur  . 

En  effet ,  lorsque  l’entrepreneur  a  édifié  sur  son 
propre  terrain,  il  n’est  pas  autre  chose  qu’un  ven¬ 
deur  (3) ,  sa  position  est  donc  gouvernée  par  & 
règles  du  contrat  de  vente.  U  doit  être  traité  com©6 
l’entrepreneur  qui  vend  une  maison  qu’il  vieut  d® 
construire. 

L’article  1792  indique  par  ces  termes  qu’il  n® 
s’occupe  pas  de  ce  cas.  La  responsabilité  qo  ’ii  fait 
peser  sur  l’entrepreneur  pour  vice  de  sol,  ne  serait 
qu’un  non-sens  puéril,  s’il  n’avait  pas  en  vue  le  cas 
unique  où  c’est  le  maître  qui  a  fourni  le  sol  sur  le* 
quel  s’élèvent  les  constructions  (4). 

Article  1793» 

Lorsqu’un  architecte  on  un  entrepreneur 

(ï)  Supr.y  »Cs  ïooS  et suivit  n°’'qq6. 

(2)  T.  i  y,  n°  255. 

(5)  Suprn  nos  t)D2  et  sniv. ,  H  u°  992. 

(4)  S uPr-  7  11  *  994- 
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^ est  chargé  de  la  construction  à  forfait  d’un 
atiment ,  d'après  un  plan  arrêté  et  convenu 
avec  le  propriétaire  du  soi  ,  il  ne  peut  de¬ 
mander  aucune  augmentation  de  prix ,  ni 
30  Us  le  prétexte  de  T  augmenta  tion  de  lamain- 
d oeuvre  ou  des  matériaux,  ni  sous  celui  de 
changemens  ou  d  augmentations  faites  sur  ce 
si  ces  changemens  ou  augmentations 
11 011 1  pas  été  autorisés  par  écrit  et  le  prix 
convenu  avec  le  propriétaire. 


SOMMAIRE. 

0,0.  Abus  auquel  l’art.  1795  a  voulu  remédier. 

10 ‘7*  Par  quel  moyeu  l’art.  1795  lie  les  entrepreneurs. 

*°i8.  Jjji  preuve  des  changemens  et  augmentations  à  uu  plan 
convenu  et  arrêté  doit  être  écrite. 
l0l9-  En  est-il  de  même  de  la  preuve  du  prix  des  augmenta¬ 
tions? 

La  ]0[  rep0usse  aussi  les  prétentions  du  constructeur  qui 
prétendrait  s’être  trompé  dans  le  prix  des  matériaux. 
Ï02t.  Mais  l’art.  1790  n’est  pas  applicable  lorsque  le  con¬ 
structeur  n’a  pas  été  lié  par  un  marché  à  forfait  et  uu 
plan  arrêté. 

02a,  (J  Rapplique  pas  non  plus  au  cas  ou  le  constructeur 
opère  sur  son  propre  terrain.  Preuves  de  cette  vérité. 

COMMENTAIRE. 


*016.  Cet  article  a  été  dicté  par  une  pensée  de 
sévérité  contre  les  entrepreneurs ,  et  la  cour  d’ap- 
Pol  de  Lyon  disait  qu’il  était  depuis  long- temps 
'  ré  pour  arrêter  enfin  les  funestes  effets  du.  dol  et 
manœuvres  des  ouvriers  (4).  Eu  effet >  les  entre* 

(')  Ecnet,  t. 4 j  p.  sis. 
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preneurs,  architectes  ou  autres  qui  se  chargeait 
d’une  construction  à  prix  fait,  avaient  coutume 
suggérer  au  propriétaire  l'idée  de  faire  des  chan* 
gemens  au  plan  adopté;  et,  quelque  légers  4°® 
fussent  ces  changemens,  ils  soutenaient  que  le  d®- 
visse  trouvait  annulé  (1)11  L’art.  1793  prov^ 
cette  surprise.  Voici  comment. 

1017.  Si  ie  plan  a  été  modifié,  si  le  propriétaire 
maître  de  ses  actions,  a  voulu  que  les  constr110' 
lions  fussent  augmentées,  il  est  juste  que  rentre* 
preneur  soit  indemnisé  de  ce  surcroît  de  travaux 
et  de  dépenses*  Mais  sa  réclamation  est  subordofl- 
née  à  deux  conditions  :  la  première ,  que  les  ch®11' 
gemens  ou  augmentations  soient  autorisés  par  écrit» 
car  ce  n’est  que  par  l’écriture  que  l’on  peut  modifie* 
un  plan  arrêté,  convenu,  éciii-  la  seconde,  que  je 
prix  soit  convenu  avec  le  propriétaire;  car,  s’il  &  e' 
tait  pas  convenu  d’avance,  les  promesses  trompeuses 
de  l’architecte  sur  le  peu  d’élévation  de  la  dépens® 
pourraient  entraîner  ie  propriétaire  dans  des  fralS 
dont  il  pourrait  plus  tard  se  repentir  amèrement 

1018.  il  résulte  de  là  que  la  preuve  des  changé 
mens  et  des  augmentations  ne  peut  résulter  qi:C 
d’une  convention  rédigée  par  écrit  :  l’écriture  est 
de  son  essence.  Destinée  à  modifier  un  plan  ar* 
rêté,  constaté  par  l’écriture,  il  faut  qu’elle  se 
présente  dans  les  mômes  conditions  d’existence» 
afin  de  s’ajouter  à  lui  el  d’en  former  un  appeu* 

dicc  inséparable.  Vainement  l’entrepreneur  defê- 
rerait  le  serment  au  propriétaire  sur  un  pi  étendu 
accord  qui  aurait  changé  l’état  primitif  du  plan} 

(i)  M.  Tronchet  (Fenet,  1. 14,  p,  265). 
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finement  il  demanderait  à  le  faire  interroger  sur 
faits  et  articles.  Ces  moyens  de  preuve  n’ont  aucune 
Va'eur;  îts  ne  peuvent  remplacer  l'écriture  (1). 

*019.  Blais  l’art.  1793  n’est  pas  aussi  sévère  sur 
a  preuve  du  prix  des  augmentations.  Il  faut  sans 
^0l)te  que  le  prix  soit  convenu  d’avance;  l’archî- 
tt:ctc  ne  pourrait ,  à  défaut  de  convention ,  deman- 
(ler  à  faire  estimer  les  travaux  par  experts;  mais 
autre  chose  est  la  convention  sur  le  prix  ,  autre 
chose  est  la  preuve  de  celte  convention.  Si  l’archi- 
^cte  prouve  par  un  interrogatoire  sur  laits  et  ar- 
^cles  ou  par  le  serment  que  Ja  convention  sur  le 
É**ix  des  travaux  a  positivement  eu  lieu,  que  telle 
5f,Itiine  a  été  fixée  pour  les  travaux  additionnels  à 
exéciuer,  i!  sera  écouté  dans  sa  réclamation. 

1920.  Puisque  la  oi  est  si  sévère  alors  meme 
‘lue  l’architecte  soutient  que  ses  constructions  sup- 
Élémentaires  ont  eu  l’adhésion  du  propriétaire, 
c°mbîcn,  a  plus  forte  raison,  doit-elle  rejeter  toute 
détention  à  un  surcroît  de  prix  fondé  sur  l’aug- 
:  ^dation  de  valeur  des  matériaux  ou  de  la  main- 
^oeuvre,  et  sur  ce  que  le  constructeur  se  serait 
trompé  à  son  préjudice  dans  ses  évaluations. 

1021.  doublions  pas  de  remarquer,  du  reste  , 
que  l’art.  1793  n’a  été  fait  que  pour  le  cas  où  les 
Auditions  du  marché  ont  été  réglées  à  forfait  et 
ai  êiécs  par  un  plan.  Si  le  propriétaire  se  fût  aven¬ 
ue  dans  les  travaux  sans  stipuler  un  prix  à  forfait, 

(*)  Req,  Rejet,  16  août  i8aü  (D. ,  26,  1,  455.  S.,  26,  î, 
*43),  Douai,  ao  avril  i83i  (S.,  3i,  2,  33?.  D.,  3a  ,  2, 4)* 

Durauton ,  t.  17,  n°  a56.  M.  Duvergier,  l.  2,  n”  366. 

^acharUe,  t.  3,  p»  49_49j  note 
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s’il  se  fût  livre  à  l’entrepreneur  sur  des  donné®* 
vagues  et  sans  avoir  pris  J  a  précaution  de  le  llp[ 
par  un  plan,  on  rentrerait  dans  le  droit  commun  (1 
1022,  L  article  1793  est  également  étranger  al1 
marché  que  Ton  conclut  avec  un  entre prenez 
pour  qu’il  bâtisse  une  maison  de  telle  ou  telle  figurL' 
sur  son  propre  terrain.  Les  termes  de  cet  arO0'1 
indiquent  qu’il  n’envisage  que  le  cas  d’un  louag0 
pur  et  simple ,  et  non  pas  le  cas  de  vente  renferrt10 
dans  l’espèce  dont  nous  parlons.  Notez  ,  en  eff^1 
ces  expressions  :  D* après  un  plan  arrête  et  conveM1 
avec  le  propriétaire  ou  so: <!!  Elles  auraient  dû 


avertir  M.  Duvergier  du  but  que  s’est  proposé  1 ar' 
tïcle  1793,  et  l'empêcher  de  confondre  deux  po31' 
lions  fort  différentes  (2). 

Et  pourquoi,  en  effet,  l’art.  1793  s’étendrait-1' 
à  l’architecte  qui  construit  sur  son  terrain?  IN’e^' 
ii  pas  clair  qu’autant  cette  disposition  était  indh' 
pensable  lorsqu’un  propriétaire  donne  à  un  arcld' 
tecte  un  terrain  à  bâtir,  autant  elle  était  oiseuse 
pour  celui  où  c’est  V architecte  qui  est  propriétaire 
du  terrain  mis  en  construction. 

J’ai  passé  avec  un  architecte  une  police  par  la¬ 
quelle  il  s’oblige  à  élever  pour  moi ,  moyennant  1 s 
prix  de  150,000  francs,  un  petit  hôtel  sur  un  tet" 
rain  dont  il  s’est  rendu  adjudicataire,  et  d’après 
tel  plan  convenu  et  arrêté  entre  nous.  Quand  les 
travaux  sont  commencés,  cet  architecte  vient 

#■ 

dire  qu’il  se  trouve  entraîné  dans  des  dépenses  qül 
n’avaient  pas  été  prévues  ;  <me  dans  le  lieu  où  dé¬ 


fi)  M.  DurantüUjt.  i*i,  np  a56- 
(2)  V.  en  effet  ce  qu'il  dit  t,  2,  n'1 
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Vdn  reposer  une  partie  des  fondemens,  il  a  trouvé  un 
ep^u  mobile  qui  donne  lieu  à  une  forte  augmen- 
a^üti  d’ouvrage,  etc.  En  présence  d’une  telle  pro¬ 
position  ,  le  législateur  n’a  pas  à  craindre  qu’il  soit 
violence  à  ma  liberté  pour  l’adopter  ou  la  re- 
Pousser.  ,le  suis  maître  de  dire  à  f  architecte  :  «  Re- 

*  Prenez  votre  marché  :  il  ne  me  convient  plus;  les 

*  hases  en  sont  changées ,  et  je  suis  délié  de  mon 
’Oflgageraent.  »  Ou  bien,  ü  est  en  mon  plein  pou- 
;°lr  de  l’ actionner  devant  les  tribunaux  pour  qu’il 
henne  jusqu’au  bout  une  obligation  qu’il  a  libre¬ 
ment  consentie,  et  dont  il  a  dù  prévoir  les  chances, 
h°nnes  ou  mauvaises.  En  un  mot,  ma  position  n’est 


Pas  plus  périlleuse  que  celle  d’un  acquéreur  ordi- 
lia*re  qui  se  trouve  en  collision  avec  son  vendeur. 
^  droit  commun  suffit  pour  une  telle  situation. 

Mais  combien  l’état  des  choses  serait  différent  si 
c était  sur  mon  propre  terrain  que  les  ouvrages 
‘usse nt  commencés.  Ici  je  ne  puis  pas  me  déchar- 
sur  l'architecte  de  ce  qui  a  été  fait,  et  laisser 

.1  1 

d  compte  et  le  site  et  les  constructions.  Une 
fois  engagé  dans  un  travail  que  j’ai  cru  utile  à  mes 
,l|lérêts,  je  suis  dominé  par  le  désir  de  ne  pas  le 
foisser  inachevé ,  et  c’est  ce  désir  que  l’ entrepre¬ 
neur  exploitera  avec  une  insatiable  avidité;  il  trou¬ 
va  mille  prétextes  pour  m  entraîner  de  conslruc- 
hon$  en  constructions,  de  dépenses  en  dépenses. 
Toujours  poursuivi  par  la  pensée  de  ne  pas  rester 
;t  mi-œuvre,  j’obéirai  à  son  impulsion.  Je  me  crée* 
de  bonnes  raisons  pour  ine  persuader  que  je 


dois  pas  perdre  les  avances  que  j’ai  dé  à  faites  !  ! 
foiis  l'amour-propre  s’en  mêlera;  je  ne  voudrai 
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pas  qu’il  soit  dît  que  j’ai  reculé  devant  la  dépend 
et  que  je  laisse  ma  propriété  dans  un  état  inulilee 
hideux  d’imperfection. 

Eh  bien!  voilà  le  péril  contre  lequel  il  ne 
pas  laisser  un  propriétaire  désarmé.  C’est  cejeU 
ruineux  que  le  législateur  a  voulu  prévenir  par 
disposition  réclamée  depuis  long-temps  par  t°u5 
ceux  qui  connaissaient  le  cœur  humain.  H  y  a*31 
là  une  nécessité  pressante  dont  il  fallait  s'occupa 
un  écueil  dont  la  faiblesse  du  propriétaire  deW 
être  sauvée. 

F 

Mais  croît-on  que  la  loi,  trop  occupée  par  cetp 
est  utile,  ail  perdu  son  temps  à  songer  à  une  tou 
autre  position  ,  suffisamment  protégée  par  les 
cîpes  ordinaires  et  exempte  de  tout  danger  sérieux  ■ 

Article  1794. 

Le  maître  peut  résilier,  par  sa  seule  vo* 
on  té ,  le  marché  à  forfait,  quoique  l’ouv  age 
soit  déjà  commencé  ,  en  dédommageant  le11' 
trepreneur  de  toutes  ses  dépenses,  de  tous 
ses  travaux,  de  tout  ce  qu’il  aurait  pu  gagn^ 

dans  cette  entreprise. 

„  ♦ 

SOMMAIRE. 

ioa3.  üe  la  résiliation  du  louage  d’ouvrage  par  la  volonté  J11 
maître. 

102^.  Puissance  de  cette  volonté  et  explication  de  ce  droit  de 
résiliation  ad  nutum. 

1025.  Moyens  pour  qu’il  ne  soit  pas  préjudiciable  à  l'ouvricf* 

1026.  Obligation  du  maître  de  payer  à  l’ouvrier  tout  ce 
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aurait  gagné  dans  l'entreprise  si  elle  eût  été  termi¬ 
née. 


Io^. 


,aî9- 

l°3o, 


Sens  de  ces  mots  tout  ce  qii  il  aurait  pu,  gagner,  etc. 

Cas  proposé  qui  eu  fera  mieux  comprendre  l’éten¬ 
due. 

"U  cas  où  le  maître  a  pnyé  à  l’ouvrier  leprix  entier 
des  travaux  quand  il  résîl  ie. 

La  résiliation  autorisée  par  l'art.  179^  pour  les  marchés 
a  forfait,  a  Heu  à  plus  forte  raison  pour  les  marchés 
à  tant  la  mesure  ou  la  pièce. 

Le  droit  de  résiliation  passe  du  maître  à  ses  héritiers. 

L'art.  1794  nc  s’applique  pas  au  cas  où  'ouvrier  tra¬ 
vaille  sur  sa  propre  chose. 


commentaire. 

*023.  L’art.  1794  s’occupe  de  la  résiliation  du 
°üîige  d'ouvrage  parla  volonté  du  maître.  Les  ar- 
lcles  1795  cl  1796  traiteront  d^une  autre  cause  de 
^solution ,  celle  qui  arrive  par  la  mort  de  l’ouvrier, 
e  1  architecte  t  de  l’entrepreneur. 

*924.  La  seule  volonté  du  maître  suffît  pour 
r°mpre  le  louage  d’ouvrage;  en  quelque  temps  que 
Ceue  volonté  se  manifeste  elle  a  assez  de  puissance 
Pour  arrêter  le  travail;  quand  même  les  choses  ne 
Paient  pl  us  entières  ,  quand  même  l’ouvrage  se- 
1  !  fort  avancé,  l’ouvrier  doit  s’arrêter  devant  cet 
°Wacle  qui  met  fin  à  la  convention. 

Quelle  est  la  raison  de  ce  pouvoir  exorbitant  ? 
C’est  que  depuis  la  conclusion  du  marché  il  a 
I>11  survenir  au  maître  des  motifs  impérieux  de  ne 
ps  passer  outre;  des  pertes  ont  pu  le  frapper;  sa 
°r‘ffîne  a  pu  se  déranger;  il  peut  se  trouver  hors 
^tat  de  subvenir  a  la  dépense  qu’il  s’était  proposé 
e  faire.  La  loi  n’a  pas  voulu  qu’on  exigeât  de  lui 
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F  in)  possible.  Elle  l’a  donc  sagement  autorisé  à  é*s 
céder  de  la  convention ,  sans  l’obliger  à  dédu|U 
des  motifs  souvent  pénibles  pour  son  amour'Prt1  I 
pre  fi).  I 

40*25.  Néanmoins,  il  ne  fallait  pas  que  ce 
gement  de  volonté  fût  préjudiciable  à  l’ouvrier  ; ct 
dernier  ne  doit  pas  souffrir  de  dommage  de  cellt 
inexécution.  C’est  pourquoi  le  droit  de  demanda 
la  résolut  :on  est  subordonné  à  la  condition  de  1 ll1* 
demniser  de  toutes  ses  dépenses  ,  de  tous  ses  tf®' 
vaux ,  et  même  de  tout  ce  qu’il  aurait  pu  gagne 
dans  l’entreprise.  Notre  article  a  pris  soin  de  àF 
tailler  les  causes  de  dommages  et  intérêts  avec  1L 
désir  d’être  complet  et  de  perfectionner  la  doctrifl1 
que  Pothier  enseignait  sur  ce  point.  Nous  en  doit' 
lierons  la  preuve  au  n°  1026. 

Ainsi,  si  avant  que  le  maître  eût  déclaré  sa  v0' 
onté  de  résilier  le  marché,  l’ouvrier  avait  achet*' 
des  matériaux  qui  ne  pourraient  plus  lui  servir 
qu’il  serait  obligé  de  revendre  à  perle  ;  s’il  ■ 
déjà  loué  des  ouvriers  qui  lui  devinssent  inutile? 
s’il  perdait  par  la  résiliation  l’espoir  d’un  bénéfice 
qu’il  avait  compté  faire  dans  l’entreprise;  toutes  <*e~ 
causes  entreraient  dans  l’évaluation  des  dommag  e 
et  intérêts.  i 


Que  si  les  travaux  étaient  commencés ,  le  ma  i1’*1 

1  *  T  *1 

devrait  payer  en  outre  à  1  ouvrier  le  prix  de  ce  q11  u 
aurait  fait  par  estimation  et  ventilation  (2). 

1026.  J’ai  dit  que  le  maître  est  tenu  de  payer  ® 
l’ouvrier  tout  ce  que  ce  dernier  aurait  pu  gagoel 


(i)  Pothier,  n®  44°* 
(a)  !<!,,  n®'  44°>  44 1  . 


ET  ^  INDUSTRIE.  (ART.  1794.)  U41 

l'entreprise.  Cette  partie  de  l’art.  1794  avait 
e^cîté  les  réclamations  de  la  cour  d’appel  de  Paris. 

Elle  disait  : 

*  Ces  derniers  mots  :  et  de  tout  ce  qu'il  aurait  pu 
'Signer  dans  cette  entreprise ,  sont  de  trop.  Il  faut 
lettre  à  la  place  :  et  de  la  perte  qu’il  a  pu  faire  , 
a  raison  d’autres  entreprises  que  le  marché  dont 
0ïï  demande  la  résiliation  lui  a  fait  refuser.  Voyez 
l  Gibier  ,  du  louage ,  nü  440  (1).  » 

Cette  proposition  n’a  pas  été  adoptée  par  le  lé- 
8’ si  a  teur,  qui  a  cru  devoir  maintenir  la  rédaction 
Pri1  itive.  Il  suit  de  là  que  lorsqu’on  voudra  cal- 
Culer  le  lucrum  cessons ,  il  ne  faudra  pas  prendre 
^0Ur  élément  le  bénéfice  que  l’ouvrier  aurait  pu 
dan  s  d’au  très  entreprises  qu’il  a  refusées,  mais 
c^ui  quju  aurait  fait  dans  l’entreprise  avortée. 
Ette  règle  est  plus  précise  et  plus  sûre  que  celle 

E  Pothier. 

Ceci  accordé ,  voyons  quelle  est  la  portée  de  ces 

m0tS  :  tout  ce  que  l'ouvrier  aurait  pu  gagner  dans 

*  reprise.  Ils  peuvent  donner  lieu  à  une  difficulté. 

*e  suppose  un  entrepreneur  de  travaux  publics 
Eut  le  bénéfice  présumé  est  de  10  pour  0/o  du 
ï*r|x  d’adjudication.  Le  gouvernement  résilie  le 
Marché  lorsque  les  travaux  étaient  à  peine  com¬ 
mencés;  et  prétendant  que,  dans  cet  état,  f  entre¬ 
preneur  a  été  dégagé  des  soins  et  des  embarras  de 
Entreprise,  il  demande  qu’on  fasse  entrer  celte 
^constance en  ligne  de  compte;  en  conséquence 
*1  offre  non  pas  10  pour  0/o  ,  mois  la  moitié  de  ce 
bénéfice  présumé.  M  sera-t-il  fondé? 

U)  Fenet,  t.  5,  p.  *77* 

in. 
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Je  ue  le  crois  pas.  L’art.  1794  veut  que  par  ü,ie 
fiction  on  suppose  les  travaux  terminés  afin  d’aUr1' 
buer  à  l’entrepreneur  le  bénéfice  qu’ils  aurais111 
procuré  s’ils  eussent  été  réellement  conduits  à  li*1. 
Or,  supposer  les  travaux  accomplis,  c’est  supp°3L[ 
implicitement,  mais  nécessairement  1’exislenes ^ 
soins  et  des  fatigues  sans  lesquels  il  n’y  a  pas  d’ou' 
vrage.  Et  cette  supposition  n’a  rien  quedeju6U 
et  de  légal  ;  car  il  n’a  pas  tenu  à  l’entrepreneur  éL 
prendre  ces  soins  et  de  supporter  ces  fatigues  (1)  ’ 
c’est  le  fait  de  l'administration  qui  l’empêche  d° st 
mettre  à  l’œuvre  ;  mats  ce  fait  ne  peut  le  priver  ^ 
prix  qu  i!  aurait  retiré  de  ses  peines,  si  un  événr 
ment  qui  ne  doit  pas  lui  nuire  n’était  venu  ) 
mettre  obstacle.  En  un  mot ,  la  loi  est  absolue  j 
excl  it  les  limitations  et  ies  restrictions;  elle  vtH11 

3  ï|[ 

que  l’entrepreneur  soit  dédommagé  de  tout  ce  qu  1 
aurait  gagné;  ce  mot  a  une  portée  qu’il  ne  faut[,a5 
amoindrir  par  des  prétextes ,  et  dèsdors  on  dülL 
payera  cet  entrepreneur  le  bénéfice  entier  qu’il au' 
rait  fait  si  l’entreprise  eût  été  conduite  à  fin. 

1027.  Si  le  maître  avait  payé  d’avance  à  1  °u' 
vrier  le  prix  entier  des  travaux,  il  serait  fondé  à Ie 
répéter  par  la  condit  ion  strie  causây  qui  a  lieu  K,J' 
que  la  cause  pour  laquelle  la  somme  a  été  avancé 
ne  s’est  pas  réalisée  (2).  Le  prix  n’était  dû  à 
vrier  qu’au  tant  qu’il  parachèverait  l’ouvrage  j  oï  7 
la  volonté  du  maître  y  ayant  mis  obstacle  et  f  ou- 

vrage  ne  devant  plus  se  luire,  lu  somme  payée  pOlii 

« 

(1)  V,  supr la  citation  de  Favre,  d*  S"q* 

(2)  L.  ï,  §  2,  D.  Ve  condict.  jure  causa* 
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^ 1  x  !i  a  pas  été  due  et  il  y  a  lieu  de  le  répéter  (1). 

.  u  reste,  Pothier  à  qui  j’emprunte  cette  opi- 
1011  >  y  ajoute  un  tempérament  qui  démontre  son 
sPrit  d’équité  et  d’exactitude  scrupuleuse.  «Si  fou- 
* Vr*?r  allègue,  dit-il,  qu’il  n’a  plus  l'argent  qu’il 
* a  reçu  et  qUqi  pa  dépensé ,  on  doit  lui  accorder 
es  termes  de  paiement  pour  la  restitution  de  ce 
ï^il  doit  rendre,  de  manière  qu’il  ne  soit  pas 
!Qcommodé  de  cette  restitution  (2).  » 
l028.  L’art.  1794  fait  expressément  porter  sa 
position  sur  les  marchés  à  forfait.  Si  le  maître 
|  eut  résilier  par  sa  seule  volonté  un  tel  marché  qui 
et°us  est  celui  qui  le  lie  le  plus  étroitement, 
c°nribien  à  plus  forte  raison  un  marché  à  la  pièce 
^  la  mesure  (3). 


Le  droit  d  u  maître  passe  à  ses  héritiers  (4)  ; 
^ pour  mieux  dire,  les  héritiers  en  succédant  au 


CoHtrat ,  trouvent  en  eux-mêmes  le  droit  dont  la 
avait  investi  leur  auteur.  Car  l’exiguilé  le  leurs 


loi 


U1t  111  Y U&L1  1CIU  dUltUl  #  vieil  A  u 

^sources  ,  ou  d’autres  causes  personnelles  peuvent 
&Ur  tendre  l’ouvrage  onéreux  ou  inutile. 

^  il  y  a  plusieurs  héritiers  et  qu’ils  ne  soient  pas 
(  accord ,  le  juge  décidera  par  les  moyens  de  preu- 
^  qui  sont  en  son  pouvoir  ,  la  question  d’oppor- 
lUtlHéde  cessation  ou  de  eonlin  uation  des  travaux  (5). 

fie  suit  pas  ici  l’analogie  donnée  par  les  art  167n 
1  ^85,  qui  en  cas  de  réméré  ou  de  rescision  pour 


h)  Pothier,  n*  442* 

N°  442. 

(  M.  Duranton,  t.  i^}  n®  a5^. 

(4)  Pothier,  n°  44^* 

■'h  Td.,  44^-  M.  Duranton,  t.  a,  n®  i5?. 


à 
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lésion  exigent  l’accord  de  tous  tes  héritiers.  t  l)l 
vente  est  plus  difficile  à  résoudre  qu’un  contrat1^ 
louage  d’ouvrage  et  il  est  juste  que  riiésitati0» 
entre  les  héritiers  se  résolve  en  faveur  du  droit 
propriété,  qui  vit  de  stabilité.  Mais  quand  il  s;1/ 
de  la  résolution  d’un  contrat  de  louage,  le 
intérêt  n’existe  pas,  et  ce  qu’il  y  a  de  plus  éqll'ta 

ble,  c’est  de  ne  pas  forcer  les  héritiers  pauvres0 

gênés  à  se  jeter  dans  <  les  dépenses  au  dessus  de 
forces  - 

1030.  On  demande  si  l’art.  1794  s’applique  ^ 
cas  où  l’ouvrier  travaille  sur  sa  propre  chose.  br 
firmalive  est  énoncée  transitoirement  par  M. 
vergier  (1),  et  dans  son  opinion  elle  n’est  suscef' 
lible  d’aucun  doute;  car  on  sait  qu’il  s’est  réui'1 
M.  Duranton  pour  décider  que  l’ouvrier  n’est  qu  1111 
locateur  d’ouvrage  et  non  le  vendeur  d’une 
future  (2).  Mais  dans  la  nôtre  qui  admet  la  pro!>v 
sition  inverse,  la  question  doit  se  résoudre  par  ^ 
principes  de  la  vente.  Or ,  la  vente  ainsi  contracté 
quoiqu’elle  soit  soumise  à  une  condition  susptMl< 
sive,  n’en  a  pas  moins  l’eflfet  de  lier  les  parties/1 
l’une  ne  peut  en  discéder  sans  le  consentement 
l’autre  (3). 

La  preuve  que  l’art.  1794  n’a  en  vue  que  le  ^ 
où  l’ouvrier  travaille  sur  la  chose  d’autrui ,  SL> 

ÿ 

trouve  dans  le  moi  marché  dont  il  se  sert ,  et  qlIh 
dans  celte  section,  est  synonjme  de  louage,  ai1151 

(1)  T*  2,  u°  335. 

(2)  Supr nos  966  et  suif  j 

f 

(5)  Mon  Comin,  do  1e»  Ventey  L  ï  ,  u**  $4,  55, 
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Mes  mots  prix  fait ,  forfait  (  ï).  Pour  achever  de 
ili  convaincre,  ii  suÜit  de  combiner  l’art.  1794 
5vec  l’article  suivant,  qui,  continuant  à  traiter  des 
aüSes  de  résolution  du  contrat  qui  prédomine 
■ lle  section ,  se  sert  de  ces  mots  :  le  contrat  de 
8e  d’ouvrage  2).  Ceci  admis,  il  devient  évi- 
dent  <iu5on  ne  peut  étendre  à  un  cas  de  vente  une 
^Position  qui  n'a  été  faite  que  pour  le  louage.  As* 
1rcment,  il  serait  bien  extraordinaire  que  lorsque 
Ranidés  1792,  1793,  1795  et  1796  sont  inap- 
1Cables  au  cas  où  l’ouvrier  travaille  sur  sa  ma- 


^U(f  et 


j.re(S),  l’art.  (794  rompît  cet  enchaînement  des 
Ps  pour  s’emparer  de  ce  cas. 

03  : ,  Notre  article  n’ouvre  le  droit  de  résiliation 
(  nutuin  qu’en  faveur  du  maître.  Il  n’accorde  pas 
droit  réciproque  à  l’ouvrier  ou  à  l’entrepreneur. 
/  e  était  aussi  la  règle  dans  l’ancienne  jurispru- 
e?Ce  U).  La  cour  d’appel  de  Lyon  aurait  voulu 
J'1  a  cause  de  la  juste  sévérité  des  articles  préeé- 

l’entrepreneur  pût  aussi  résilier  jusqu’au  mo- 
l1c‘tu  où  les  travaux  sont  commencés.  «  S’il  trouve 

%  L 

es  matériaux,  la  main-d'œuvre  plus  chers  qu’il 
les  avait  calculés,  disait  elle,  il  faut  qu’il 
Prisse  abandonner  le  marché,  tant  que  les  con¬ 
jonctions  ne  sont  pas  encore  commencées  (5).  » 
Lc$  rédacteurs  du  Gode  civil  n’ont  pas  admis 

lr>l  ce  que  fai  dit  sur  l’art.  1792,  n°  ioi5,  etsurl’ai» 

È  *793 j  n*  J022. 

(a)  tnfr.^  n®  1044. 

^ -  uos  101 5,  1022,  1044. 

4)  Pothier,  n®  44 3* 

Penet,  t.  4,  p.  aia; 
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aH' 

d$‘ 


cet  amendement.  L'ouvrier  doit  connaître  son 
et  savoir  calculer  les  chances  qu’il  présente. 
det  peritiam  artts.  Il  ne  fallait  pas  l’autoriser  à 
léguer  sa  propre  impéritie  pour  discéder  d’une c0. 
vention  librement  consentie.  Si  donc  il  se  ïlisp011" 

,  iij 

d’exécuter  l’ouvrage ,  le  maître  pourra  l’action 
en  justice  pour  voir  dire  que  faute  par  lui  dl 
commencer  dans  un  temps  déterminé  pa«r 
il  sera  autorisé  à  faire  marché  avec  un  autre  oUvl 
pour  faire  l’ouvrage  aux  risques  et  dépens  M  * 
défendeur ,  en  l’appelant  au  marché  (1). 

Article  1795. 

Le  contrat  de  louage  d’ouvrage  est  tlîssO 
par  la  mort  de  l'ouvrier,  de  l'architecte 15 
entrepreneur. 

Article  1796. 

te 

Mais  le  propriétaire  est  tenu  de  paye*'  \ 
proportion  du  prix  porté  par  la  cônventip11 
leur  succession  la  valeur  des  ouvrages  fr* 
et  celle  des  matériaux  préparés ,  lors  se^c 
ment  que  ces  travaux  ou  ces  matériaux  pel1 
vent  lui  être  utiles. 

SOMMAIRE. 

1032.  De  la  résolution  par  U  mort  de  l'ouvrier,  de 

tccte,  de  l'entrepreneur. 

1033.  Distinction  de  !’  ancienne  jurisprudence  abolie.  Le 

voit  toujours  dans  le  louage  d'ouvrage  un  lait  p  er'^,î,,1 
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Suite.  Raison  de  ce  nouvel  état  de  choses. 

La  résolution  est  absolue  et  réciproque. 

Conciliation  de  l'art.  1798  avec  Fart.  1237. 

Cas  où.  ne  s’applique  pas  Fart.  1 79$. 

Suite. 

Conséquence  de  la  dissolution  du  contrat.  Esprit  de 
Fart.  1796. 

Opposition  qu'il  soulève  de  la  part  de  deux  cours  d’ap¬ 
pel. 

Réponse  aux  objections. 

Suite.  —  Sens  du  mot  utile  employé  dans  Fart.  1796. 
Autre  observation  sur  la  signification  de  cc  mot. 

Les  art.  1 79^  et  1 796  sont  étrangers  au  cas  où  l'ouvrier 
travaille  sur  sa  propre  chose. 

Le  louage  d’ouvrage  n'est  pas  dissous  par  la  mort  du 

maître. 

COMMENTAIRE. 

*032.  L’art.  1795  passe  à  une  autre  cause  de  ré¬ 
solution  ,  à  savoir,  la  mort  de  l'ouvrier,  de  l’archi- 
^cle  ou  entrepreneur.  Cet  article  établît  le  prin- 
c,pe.  L’art.  1796  règle  les  conséquences  de  l’évé- 
^ment  résolutif. 

1083.  Dans  l’ancienne  jurisprudence  on  distin- 
ÉMt  si  l’ouvrage  qui  faisait  l'objet  du  marché, 
était  un  ouvrage  qui  réclamât  le  talent  et  l’indu- 
strïe  personnels  du  locateur ,  ou  bien  un  de  ces  ira- 
Va^x  qu’on  oeut  faire  faire  par  d’autres,  comme 
^  ouvrage  d’un  vigneron ,  d  un  architecte,  d  un  me* 
Ouisier  (4).  Dans  le  premier  cas,  le  contrat  était 
^ssous  par  la  îaort  du  locateur;  dans  le  second  il 

Passait  a  ses  héritiers  (2). 

&  §  ,  # 

(0  Ce  sont  les  exemples  donnés  par  Pothier* 

f-*)  Pothier,  nw  453,  4^5* 
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4034.  Le  Code  repousse  celte  distinction*  Il vellt 
que  dans  tous  les  cas  le  contrat  soit  résolu  par 
mort  de  l’ouvrier,  de  l’architecte  ou  entreprenez 
On  s’est  déterminé,  en  partie,  par  cette  idée, 
marché  d’ouvrage  ne  se  règle  pas  seulement  par  ll 
fixation  du  prix,  mais  par  la  confiance  qu’on  a  dariS 
la  probité  et  dans  l’intelligence  de  celui  qu’on  Z 
charge  (4).  Quand  on  traite  avec  un  architecte,  pal 
exemple,  ce  n’est  pas  seulement  parce  qu’il  est  Z 
chilecle,  mais  parce  qu’on  le  croit  habile.  Ainsi , 
s’il  meurt ,  la  confiance  qui  a  formé  le  contrat  & 
qui  en  est  le  principe,  n’existe  plus,  et  par  uOe 
suite  nécessaire  le  contrat  se  trouve  détruit  (2). 

% 

Une  autre  considération  est  venue  s’aiouief  3 
celle-là.  Quand,  par  exemple,  l’architecte  laissé 
en  mourant  une  femme  et  des  enfans  en  bas-âg6, 
comment  le  propriétaire  qui  a  traité  avec  lui  par' 
viendra- t-il  à  faire  exécuter  le  contrat?  Faudra-t-il 
des  avis  de  parens  et  le  concours  d’une  famille  en' 
tière  pour  achever  une  entreprise  qui  ne  peut  êirc 
conduite  que  par  l’intelligence  d’un  seul  (3)?  Etgl 
on  admet  les  héritiers  à  présenter  un  remplaçant  t 
recourra-t-on  à  un  juri  pour  faire  prononcer  sur 
son  habileté  (4)  ? 

On  a  donc  mieux  aimé  ne  faire  aucune  distînC' 
tion,  et  considérer  le  louage  d’ouvrage  comme  sc 
réduisant  toujours  à  l’obligation  d’un  fait  persoû- 

(0  M,  Trou  ch  et  (Fenet,t?  iq,  p-  267); 

(2 J  M.  Bérenger  (id.,  p.  266). 

(3)  M.  Réal  (Fenet,  lac,  eiÉ.)* 

(4)  M.  Treilhard  ( foc .  cit ♦), 
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^  (')*  C’est  pourquoi  la  fin  de  noire  article  vou- 

éviter  toute  méprise,  se  sert  d’expressions  pro- 
•)res  à  embrasser  tous  les  genres  d’ouvrages,  et  par- 
*lcu)ièrement  ceux  que  dans  l’ancien  droit  on 
gardait  comme  notant  pas  personnels.  Tel  est  le 
St^s  de  ces  mots  accumulés  :  V ouvrier ,  C architecte 
0t*  /  entrepreneur . 

1015.  Le  louage  sera  donc  dissous,  et  la  résolu- 
pourra  être  réclamée  soit  par  le  maître ,  soit 
les  héritiers  eux-mêmes.  Les  raisons  qui  ont 
dicté  l’art.  1795,  et  que  nous  avons  pris  soin  de 
connaître,  ne  laissent  aucun  doute  sur  celte 
réciprocité  du  droit  de  demander  la  résolution  (2). 

1036.  Observez  cependant  que  bien  que  l’arti- 
4795  voie  tou; ours  dans  le  louage  d’ouvrage 
•obligation  d’un  fait  personnel,  il  n’est  pas  en  con¬ 
viction  avec  l’art.  1237  qui  permet  à  l’ouvrier 
de  faire  faire  le  travail  par  un  autre,  dans  tous  les 
Cas  où  le  maître  n’a  pas  intérêt  à  ce  qu’il  y  mette 
*ü'*même  la  main. 

J*ai  montré  au  n°  820  comment  ces  deux  articles 
concilient. 

4037.  Observez,  en  outre,  que  l’art.  1795  ne  s*é- 
^Ud  pas  au  cas  où,  d’après  les  intentions  des  par¬ 
les,  le  débiteur  doit  procurer  au  créancier  une 
chose  non  encore  faite,  un  résultat  à  créer  sans 
ètre  tenu  d’y  mettre  son  industrie  personnelle.  On 
Peut  donner  pour  exemple  de  ce  cas  la  convention 
vivante.  Étant  brouillé  avec  François,  architecte, 

(O  M,  Mourieault  (îd.,  p.  34s). 

(2)  M.  Touiller,  t.  6,  n°  M.  Duranton,  t.  17,  258. 

Zachari*,  t,  3,  p.  47*  M.  Duvergicr,  t.  2,u*  077, 
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homme  de  goût  et  constructeur  habile,  je  dési iï* 
rais  cependant  avoir  une  maison  bâtie  par  lui ,  s,1f 
ses  plans.  Ne  pouvant  avoir  recours  à  lui  à  c&lIi>e 
de  nos  différends ,  je  m’adresse  à  vous  qui  ôtes  soi* 
parent  et  mon  ami,  pour  que  vous  mettiez  scn]S 
votre  nom  ,  mais  dans  mon  intérêt ,  ses  laiens  * 
profit ,  et  vous  vous  obligez  ,  en  conséquence  * 
moyennant  l’abandon  que  je  vous  fais  d’un  certain 
terrain,  à  me  procurer  dans  le  délai  de  trois  ans,  une 
maison  construite  par  François  sur  tel  fonds  <!ul 
m’appartient  ;  si  vous  venez  à  mourir  avant  les  trOlS 
ans,  cette  convention  passera  â  vos  héritiers  (4)* 

1038.  Enfin  ,  il  faut  noter  en  3a  lieu  que  Fart*' 
de  1795  ne  s  applique  pas,  au  moins  en  général,  tl 
louage  des  services  pour  transports  de  marchand' 
sesetde  personnes.  Parce  que,  comme  ledit  M.  P11' 
ranton,  c’est  simplement  le  faitde  transport  et  ilU^' 
le  ment  l’industrie  particulière  de  la  personne  qlM 
a  été  prise  en  considération  (2). 

D’ailleurs,  la  rubrique  à  laquellese  rapporte  fai*' 
licle  1795,  indique  qu’il  n’a  pas  été  fait  pour  le  cou* 
trat  de  voiturage. 

1039.  Voyons  maintenant  quelles  sont  les  cou- 
séquences  que  produit  la  résolution  du  contrat  par 
la  mort  de  l’ouvrier ,  de  l’architecte,  de  FentreprC' 
neur;  elles  sont  réglées  par  l’article  1796. 

Lorsque  l’ouvrage  a  été  commencé  et  que  des 
matériaux  ont  été  achetés,  le  maître  à  qui  ces  tri*' 
vaux  et  ces  matériaux  peuvent  être  utiles  doit  en 

(i)  M.  Duranton,  t.  17,11*258.  Jitngc  M.  Toullier,  t.  6» 
u°4og.  M.  Duvergier,  t.  2,  ott378. 

(a)  T.  17,  n*  a58. 
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payev  la  valeur  aux  héritiers  en  proportion  du  prix 
î  Porté  par  la  convention  ;  car  nul  ne  doit  s’enrichir 
i  1  dépens  d’autrui.  Mais  si  les  travaux  et  les  maté- 

>  rï:ïlJx  n’ont  pour  le  maître  aucune  utilité ,  ce  qui 
i  Peut  arriver  souvent  lorsque  les  Lravaux  sont  si  peu 

,  avaneés  que  la  mort  de  l’ouvrier  les  rend  inutiles  au 

maître,  et  qu’alors  celuî-ci  renonce  à  son  entreprise, 

!  011  bien  traite  avec  un  autre  entrepreneur  qui  veut 

a  son  tour  avoir  la  fourniture  des  matériaux,  etc.  , 
dans  ce  cas,  les  héritiers  de  l’ouvrier  ,  de  l’archi- 
I  hicte  ou  entrepreneur,  n’outpas  d’indemnité  à  ré¬ 
clamer. 

1040.  Cette  disposition  excita  quelques  réclama¬ 
tions  dans  le  sein  des  cours  d’appel,  lors  de  la  com¬ 
munication  du  projet  de  Code  ci  vil  à  la  magistra- 
lure;  il  est  nécessaire  de  les  connaître,  parce  qu’el  les 
servent  à  mieux  approfondir  le  sens  de  l’art.  4796. 

La  cour  d’appel  de  Bourges  s  attachant  au  mot 
utüè  et  le  prenant  dans  son  acception  la  pins  gérié- 
I  cale  et  dans  ses  rapports  les  plus  étendus,  conçut 
des  scrupules  qu’elle  exprimait  de  la  manière  sui¬ 
vante  : 

,  «  Il  résulterait  de  l’article  4796  que  si  le  pro- 

*  priétaire  avait  conçu  l’idée  d’une  construction  bi- 
»  zarre,  folle,  ruineuse ,  l’architecte  venant  à  mou- 

*  rir  quand  les  travaux  sont  commencés ,  ses  héri- 

*  tiers  seraient  exposés  à  perdre,  sous  prétexte  que 
•l’ouvrage  nest  pas  utile.  Et  qu’importe  qu’il  soit 

*  utile  ou  non  ,  si  l’entrepreneur  a  suivi  fidèlement 

*  le  plan  convenu  !  1 

»  il  en  est  de  même  quant  aux  matériaux  ;  s’ils 
9  étaientteîs  que  l’exige  la  construction  à  faire,  l’ou- 
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>  vrieren  les  préparant  n’a  fait  qu’exécuter  la  con- 
»  vention. 

*  Ce  n’est  pas  la  faute  de  l’ouvrier  s’il  n’achève 

*  pas  ;  mais  le  contrat  de  louage  embrassant  et  les 
«matériaux  et  la  main  d’œuvre,  il  doit  recevoir  le 
»  prix  de  ce  qu’il  a  fourni. 

*  On  propose  de  retirer  ces  mots  :  dans  le  cas 

^seulement,  jusqu’à  la  fin(l). 

m  * 
Les  mêmes  idées  avaient  trouvé  accès  dans  le  sein 

_  g 

de  la  cour  d  appel  d  Orléans.  Elle  voyait  un  ouvrier 
qui  s’étaiLmiscn  frais  pour  obéira  la  convention  ;  elle 
trouvait  extraordinaire  qu’il  n’en  fut  pas  toujours 
indemnisé  et  que  le  maître  pût  laisser  au  compte 
de  sa  succession  les  travaux  commencés  et  les  maté¬ 
riaux,  sous  le  prétexte  souvent  frivole  et  presque 
toujours  fécond  en  contestations,  qu’ils  ne  lui  sont 
pas  utiles.  Elle  disait  : 

«  Dans  le  cas  de  cet  article  ,  la  résolution  du 
»  marché  est  volontaire  de  la  part  du,  propriétaire  i 
»  il  ne  doit  donc  en  résulter  aucun  tort  pour  les  hé- 
»  riliers  de  l’entrepreneur  ;  ce  qui  arriverait  si  le 
»  propriétaire  pouvait  laisser  à  leur  charge  et  ris- 
»  que,  et  sans  les  leur  payer,  les  ouvrages  déjà  faits 

*  et  les  matériaux  préparés,  sous  prétexte  qu’ils  ne 
»  peuvent  lui  être  utiles  ;  allégation  dont  la  vérifîca- 
»  lion  donnerait  lieu  à  des  contestations  (  2).  » 

Ces  observations  spécieuses ,  peut-être ,  ne  résis¬ 
tent  pas  cependant  à  un  examen  attentif. 

1041.  D’abord  il  n’est  pas  exact  de  dire  que  la 
résolution  soit  volontaire  de  la  part  du  proprié¬ 
té  Fenet,  t.  3,  p.  a5o, 

(3)  Ici.,  t»  5,  p. 
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a're-  Nous  avons  montré  ci -dessus  quelle  est  ab- 
Solüe,  réciproque  (I) ,  et  commandée  par  la  force 
^es  choses  autant  dans  l’intérêt  du  maître  que  dans 
i  intérêt  de  la  succession.  Supposez  que  ce  soil  la 
Accession  qui  résiste  à  la  continuation  des  ira- 
Vaux  sollicitée  par  le  maître,  que  deviendront  les 
éjections  de  la  cour  d’Orléans? 

Quanta  la  crainte  des  contestations,  il  ne  faut 
qu’elle  conduise  à  une  injustice}  il  ne  faut  pas 
surtout  que  le  législateur  se  persuade  qu’il  est  en 
s°n  pouvoir  de  trouver  quelque  secret  magique 
d  en  tarir  la  source  parmi  les  hommes.  On  dispute 
s,Jr  les  lois  les  plus  claires  en  apparence;  le  plus 
Mauvais  moyen  de  combattre  cette  tendance,  c’est 
de  chercher  à  l’étoulTer;  le  meilleur  c’est  de  la  cal- 
hier  par  des  dispositions  équitables. 

Au  fond,  on  dit  que  l’ouvrier  doit  toujours  être 
indemnisé  des  matériaux, car  il  n’a  fait  qu’ exécu¬ 
ter  la  convention  en  les  préparant  ;  je  réponds  :  en 
se  chargeant  de  cette  fourniture,  il  a  entendu  faire 
bénéfice.  ]N’est*ce  donc  pas  de  son  côté  que 
doivent  peser  par  compensation  les  événemens  de 
force  majeure  qui  amènent  des  résultats  fâcheux? 

était  spéculateur;  les  chances  bonnes  et  mauvai¬ 
ses  le  regardent. 

Qu’importe  que  l’achat  des  matériaux  se  ratta¬ 
chât  à  l’exécution  de  la  convention.  Cette  conven¬ 
tion  était  intéressée  départ  et  d’autre,  et  l’ouvrier 
a  agi  dans  son  propre  inlétêt.  Il  est  vrai  que  si  le 
Maître  en  a  profité,  il  doit  une  indemnité  à  la  suc¬ 
cession  ,  et  les  matériaux  resteront  à  son  compte. 

(0  N®  io35. 


1 


254  CHAP.  III.  DU  LOUAGE  D  OUVRAGE 

Mais  s’il  n’en  a  pas  profité,  ou  serait  la  justice 

Ton  charger  1  pourquoi  ie  forcer  â  en  devenir  ac' 

quéreur  ?  pourquoi  en  débarrasser,  par  un  poye11 

de  contrainte  si  injuste  ,  la  succession  qui  en  est 

propriétaire,  et  qui,  en  bonne  règle,  doit  chercher 

à  s’en  défaire  par  les  voies  ordinaires  1  Gomment  ■ 

moi  propriétaire ,  qui  ai  compté  sur  la  prompt 

* 

exécution  de  certains  travaux,  urgens  pour  moi  * 
j’éprouve  la  contrariété  de  les  voir  ajournés  ;  je 
suis  obligé  de  me  procurer  un  autre  entrepreneur 
qui,  profitant  de  ma  position ,  m’impose  des  con- 
ditions  plus  onéreuses,  qui  me  force  à  prendre  ses 
matériaux  à  un  prix  1res  élevé  ;  et  il  faudra  que 
j’en  passe  encore  par  la  dure  nécessité  de  paye*1 
aux  héritiers  de  l’entrepreneur  dont  la  mort 
jette  dans  cet  embarras,  des  matériaux  inutiles  et 
qui  resteront  sans  emploi  entre  mes  mains!! 

On  ajoute  que  ce  n’est  pas  la  faule  de  l’ouvrier 
s’il  n’achève  pas  ;  mais  ce  n’est  pas  non  plus  celle 
du  propriétaire.  Or,  puisque  la  position  est  égale , 
ne  rompez  pas  l’équilibre  en  violant  dans  la  per- 
sonne  du  maître  les  droits  de  la  propriété. 

1042.  Enfin  la  cour  de  Bourges  n’est  pas  dnns 
le  vrai  quand  elle  donne  au  mot  utile ,  employé  dans 
l’art.  17y6  ,  le  sens  qui  domine  dans  ses  observa¬ 
tions,  Ce  mot  n’est  pas  destiné  à  faire  contraste 
avec  des  travaux  vol u ptuaires.  Quand  même  les 
ouvrages  commandés  par  le  maître  seraient  de  pur 
agrément,  quand  ils  seraient  l’elfet  d’une  passion 
ruineuse  pour  le  luxe,  ils  ne  devraient  pas  moins 
rester  à  son  compte,  s’ils  mettaient  dans  son  patrb 
moine  une  valeur  appréciable.  L’entrepreneur  n’est 
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Pds  obligé  de  connaître  les  facultés  de  celui  avec 
H*1*  il  traite;  il  ne  sait  pas  s’il  fait  l’acte  d’un  pro¬ 
mue  ou  la  dépense  de  l’homme  opulent,  qui  tau- 
tlUs  vivit ,  en  faisant  construire  de  somptueux  bà- 
cns;  il  donne  son  travail  à  celui  qui  le  réclame, 
*1  est  clair  qu’il  doit  en  être  indemnisé  quand 
Ce  travail  est  tel  qu’il  a  une  valeur  réelle.  L’ar- 
Itcle  179G  n’a  pas  une  autre  pensée,  et  ce  serait  le 
fausser  que  de  le  prendre  dans  le  sens  que  la  cour 
^  appel  de  Bourges  croyait  apercevoir  en  lui. 

1043.  Il  est  une  autre  observation  à  faire  sur  la 

i 

Portée  du  mot  utile  :  c’est  que  l’ utilité  doit  être 
logée  par  rapport  à  l’ouvrage  convenu.  Ainsi,  les 
héritiers  de  l’ouvrier  ne  seraient  pas  recevables  à 
léguer  que  les  travaux  et  les  matériaux  pour- 
r&ieru  être  utiles  au  maître,  ailleurs  que  pour  Tou- 
,r^ge  qui  est  l’objet  du  contrat  (1). 

4044.  Les  articles  1795  et  4796  sappüquent-ils 


ou  cas  où  l’ouvrier  travaille  sur  sa  chose'? 

Je  ne  le  pense  pas ,  et  je  ne  suis  pas  touché  de 
‘Opinion  contraire  deM.  Zachariæ  (2).  I.’art.  1795 
fo  déclare  positivement;  il  n’est  fait  que  pour  le 
louage  d’ouvrage.  Il  reste  donc  sans  autorité  sur 
on  contrat  que  l’art.  1711  classe  dans  une  autre 
catégorie  que  celle  du  louage.  On  sait  que  dans 
fo  projet  du  Code  civil  les  articles  1795  et  1796 
étaient  dominés  par  un  paragraphe  de  l’art.  i787, 
^ui  portait  que  la  convention  par  laquelle  l’ouvrier 
fournissait  la  matière  est  une  vente.  Or,  il  est  bien 
clair  que  si  ce  paragraphe  eût  été  maintenu  ,  on 


(i)  M.  Delvincourt,  t.  3,  p.  228,  notes. 

(»)  T.  3,  ».  46-47- 
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n’aurait  jamais  eu  l’idée  d’appliquer  à  un  cas  p0' 
sitivement  qualifié  vente,  en  tête  de  ceLte  section’ 
l’art.  1-95,  qui  ne  parle  que  du  cas  de  lottaêè 
fîr  ()  T* Ët  m  il  est  arrivé  que  le  paragraphe  en  qu®5 
tion  a  été  supprimé ,  parce  qu’on  a  considéré  qu  1 
était  plutôt  doctrinal  que  dispositif  (I),  Mais 
retranchement  ne  saurait  ajouter  aucune  étendu 
à  la  portée  primitive  de  l’art.  1795;  car  l’art, 
reste  toujours  là  pour  le  renfermer  dans  ses  W' 
mites.  Le  contrat  dont  nous  parlons  se  gouverné 
donc  par  ses  propres  règles.  Il  périra  avec  l'ouvré 
si  la  confection  de  ia  chose  future  qui  faisait  l’ohj^ 
de  la  vente  requérait  le  talent  personnel  de  1°11' 
vrier  ;  il  subsistera  si  elle  peut  avoir  Heu  par 
travail  d’un  autre  (2). 

1045.  Le  louage  d’ouvrage  n’est  pas  dissous  pal 
la  mort  du  maître  ;  ses  héritiers  lui  succèdent  a11* 
droits  et  actions  qui  résultent  de  ce  contrat  (3)* 

Article  1797. 

L’entrepreneur  répond  du  fait  des  peI" 
sonnes  qu’il  emploie. 

SOMMAIRE. 

J 046.  La  règle  énoncée  dans  l’art.  1797  est  un  corollaire^ 
l’art,  ï 384* 

COMMENTAIRE. 

1046.  Cette  régie,  enseignée  aussi  par  Pothier(^)1 

% 

■*% 

(0  Supr.,  n°g65, 

(?.)  Supr m,  nf>  >  o33,  la  distinction  de  Pothier. 

(3)  Pothier,  n°  444* 

(4)  N04a5. 


257 


ET  D  lNOliSIBlK,  (art.  4798.) 

|i  ï 

a  Pas  besoin  d’explication  (1);  elle  est  de  droit 
ÎOrnuian ,  et  n’est  qu’une  application  du  principe 
^ral  écrit  dans  l’art.  1384. 


(&,;  Article  1798. 

Les  maçons,  charpentiers  et  autres  ou- 
Vl'ters  qui  ont  été  employés  à  la  construction 
bâtiment  ou  d’autres  ouvrages  faits  à 
eidrepri se ,  n’ont  d’action  contre  celui  pour 
e<]Uel  les  ouvrages  ont  été  faits  que  jusqu’à 
c°ficnrrcnce  de  ce  dont  il  se  trouve  débiteur 
e,lvers  l’entrepreneur  au  moment  où  leur 
*cUon  est  intentée. 


SOMM  ATR)!. 


°“7'  Exposé  de  Fart.  1798.  Son  fondement. 
Erreur  de  M.  Delvîncourt  sur  sa  portée. 


Il  donne  une  action  directe  aux  ouvriers. 

1  / 

Motifs  de  celte  action. 

Elle  exelul  l’action  de  l’entrepreneur. 

Des  paiement  faits  à  l’entrepreoeur  avant  Faction  des 


ouvriers. 

De  la  preuve  de  ces  pniemens. 

Conditions  pour  que  l’art.  1798  soit  applicable.  Il  ne 
profiterait  pas  à  un  commis  aux  écritures  employé  par 
Fenlrepreneur. 


COMMENTAIRE. 

;  M7.  L’art.  1798  donne  aux  maçons,  charpen- 
l,c*'s  et  autres  ouvriers  employés  à  la  construction 

Ù)  Supr.j  n»  8*3. 
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d’un  bâtiment  ou  d’autres  ouvrages  faits  à  l  ent1’1 3 
prise,  une  action  directe  contre  celui  pour  * 
compte  duquel  les  travaux  ont  été  faits  ;  mais  cetfe 
action  est  limitée  aux  sommes  dont  ce  dernier 
trouve  débiteur  envers  l'entrepreneur  au  morne® 
où  leur  action  est  intentée. 

? 

Quel  est  le  fondement  de  cette  action  direct- 
pourquoi  l’art.  4798  la  donne-t-il  aux  ouvrit 
contre  le  propriétaire  lorsque  celui-ci  n’a  pas  traita 
avec  eux  ,  lorsqu’ils  n’ont  stipulé  qu’avec  l’entrc' 
preneur  ? 

4048.  M.  Delvincourt  a  coupé  court  à  la  diificu^ 
en  soutenant  que  l’art.  1798  ne  concède  pas  plus 
droits  aux  ouvriers  que  l’art.  1466  du  Code  civil» 
qui  permet  aux  créanciers  d’exercer  les  droits 
leur  débiteur  (  1).  Mais  alors  fart.  1798  n’est  qu’u®6 
mauvaise  superfétation  ,  une  redondance  stérile 
vaine;  et  l’on  ne  peut  pas  supposer,  pour  Phone  d11 
du  législateur,  qu’il  se  soit  puérilement  comp® 
à  recopier  l’art,  4466.  Il  faut  donc  lui  supposé 
une  intention  sérieuse  et  grave,  et  cette  intefl' 
lion  ne  se  trouve  que  dans  le  sens  que  nous  a1' 
tribuons  a  l’art.  4798.  Une  action  directe  appaI 
lient  aux  ouvriers  de  leur  chef,  jure  proprio  f^)1 
à  peu  près  comme  l’action  que  l’art.  4753  don®13 
directe  ment  au  propriétaire  bailleur  contre  lessolîâ 
locataires  (3). 

(1)  T.  3,  notes,  p.  217 . 

(2)  M.  Duranton,  t.  1 7,  nu  262.  M,  Davergîer,t.  2,  n°  38(l 

Douai,  3o  mars  et  i3  avril  iS35  (S.,  33,  2,  536,  53^ *  D-j  3  * 
2,  72). 

(3)  • Supr,f  n?B  128  et  538* 
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*049.  Mais  encore  un  coup ,  quel  est  le  principe 
celle  action?  Ne  serait-ce  pas  que  les  ouvriers 
&ni  fait  Caftaire  du  propriétaire ,  qu’ils  ont  amé- 
sa  chose  ,  qu’ils  T  ont  rendu  facnplctîor,  et  que 
■>s  lors  une  action  directe  provenant  du  quati- 
ncgotiorwn  gektvrum  doit  se  superposer  à 


Action  ordinaire  qu  ils  ont  contre  I  entrepreneur 
elt  vertu  du  contrat? 

*050.  La  conséquence  de  cette  position  est  digne 
considération  :  c’est  que  ies  ouvriers  prennent 
Cç  que  le  propriétaire  doit  à  l’entrepreneur  comme 
lc,lr  du,  et  qu’ils  n’ont  pas  h  le  partager  avec 
lanciers  de  ce  même  entrepreneur. 

effet ,  dès  l’instant  que  le  propriétaire  est 
de  la  demande  des  ouvriers,  il  cesse  d’être 
^biteur  envers  l’entrepreneur;  il  se  libère  vala¬ 
ient  entre  les  mains  des  ouvriers,  et  rentré- 
teneur  voit  sa  créance  éteinte  et  son  rang  pris  par 
c°ux  dont  le  travail  a  servi  de  mobile  à  l’entré- 
Mse.  Les  ouvriers  prennent  sa  place;  c’est  sur 
tète  et  non  sur  la  sienne  que  repose  désormais 
créance.  On  a  appelé  privilège  ce  droit  exclusif 
^  ouvriers  (1).  Cette  expression  est  impropre  et 
tr;uo  du  trouble  dans  l’esprit.  H  n’y  a  de  privilège 
Niable  qu’entre  les  créanciers  d’une  même  per- 
,  alors  que  les  uns  remportent  sur  les  autres 
!)ür  une  certaine  cause  de  préféreheè.  Ici  cette  cir- 
^stancc  n’existe  pas  ;  l’entrepreneur  n’est  plus 
^ancier  du  propriétaire  ;  il  ne  concourt  pas  avec 
l‘s  ouvriers.  Il  ne  lui  est  rien  dû  jusqu’à  eoncur- 


(0  M4  Duvergicr,  numéro  précité» 
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rence  de  ce  qui  est  dû  aux  ouvriers ,  et  ceux-ci  s°nt 
seuls  et  uniques  créanciers. 

îl  est  vrai  que  le  décret  du  12  décembre  1^ 
appelle  expressément  privilège  le  droit  qu’il  rec^11 
naît  aux  sous-traitâns  sur  les  sommes  qui  peuve111 
être  dues  aux  entrepreneurs  par  l’état*  Mais  san* 
vouloir  critiquer  la  justesse  de  celle  dénomination 
sur  le  mérite  de  laquelle  il  y  aurait  beaucoup  u 
dire,  je  me  contente  de  remarquer  qu  elle  ne  Sl 
trouve  pas  dans  l’art.  1798,  ni  dans  aucun  au[re 
du  Code  civil,  et  que  c’est  surtout  dans  le  Co«e 
que  se  trouve  la  langue  exacte  du  droit. 

1051.  Mais  tout  ce  que  le  propriétaire  a  payé!l 
l'entrepreneur  avant  que  les  ouvriers  n’intente111 
leur  action,  est  bien  payé.  11  a  vu  dans  fenlrep^' 
neur  son  créancier  légitime,  et  les  paiemens 

de  bonne  foi  doivent  tenir. 

Il  n’est  pas  nécessaire  que  les  paiemens  soie111 
constatés  par  un  acle  ayant  date  certaine.  Il  suffit 
que  rien  n’en  fasse  soupçonner  ia  sincérité. 
peut  appliquer  ici  les  règles  que  j’ai  exposées  slir 
les  rapports  des  sous-locataires  avec  le  iocaiair0 

£!  jLâ 

principal,  et  sur  ia  valeur  des  quittances  sous  seuls 
privé  à  l’égard  du  propriétaire  (I). 

1052.  On  remarquera  au  reste  que  l’art.  17^» 
ne  pourra  profiter  aux  ouvriers  qu’au  tant  qu  i‘s 

prouveront  avoir  été  employés  à  la  construction 

l’édifice  ou  à  ia  confection  de  l’ouvrage  soumis 
sionné. 

J’ajoute  que  fart*  1798  n’a  été  lait  qu’en  faveLir 

'  /  ,  .1 

(t)  IS®1  Sa?  et  543. 


et  d'industrie*  (art,  1799.)  20! 

f^ccyx  dont  je  travail  manuel  a  aidé  à  la  construc- 
ou  h  la  confection  de  ce  même  ouvrage,  et 
s°st  ajouté  et  incorporé  à  la  chose  du  maître; 
*ïü  ainsi,  par  ces  expressions ,  maçons ,  charpentiers 
n  a*Ures  ouvriers ,  il  exclut  les  commis  aux  écri- 
l^res  quc  l’entrepreneur  avait  avec  lui  pour  l’aider 
(^ns  la  partie  administrative  de  sa  spéculation. 

Article  1799. 

Les  maçons,  charpentiers,  serruriers  et 
adtres  ouvriers  qui  font  directement  des  mar¬ 
ges  à  prix  fait  sont  astreints  aux  règles  pré¬ 
cités  dans  la  présente  section.  Ils  sont  entre- 
teneurs  dans  la  partie  qu  ifs  traitent. 

•i 

SOMMAIRE. 

*  4 

*°53.  Origine  de  l’art.  1799-  Son  utilité* 

COMMENTAIRE. 

1053.  Cet  article  est  dû  à  la  cour  de  Lyon,  et  l’hîs- 
toîre  de  son  origine  explique  en  même  temps  son 
milité  ;  cette  cour  le  proposa  par  amendement  pour 
1  avantage  des  départemens  pauvres ,  où  les  choses 
St;  traitent  moins  en  grand  que  dans  les  grandes 
vdle$,  et  où  Ton  voit  peu  d’entrepreneurs  généraux 

beaucoup  d’entrepreneurs  particuliers  (1). 

Ainsi  donc,  toutes  les  règles  écrites  dans  cette 
Action  seront  applicables  à  tous  les  ouvriers  quel- 


(*)  Finct,  c  4)  p-  a i 2* 


262  CH  AP.  III.  DU  LOUAGE  b’OÜVRÀGE  ,  ETC. 

conques,  maçons,  charpentiers,  serruriers  eU( 
très,  qui  font  directement  des  ouvrages  à  p1  !* 
fait  (1)  j  ils  sont  entrepreneurs  dans  la  partie  qu'ils 
traitent.  i[Vm 

(i  )  V.inon  ComrQ,  de  la  l}rcscript,y  l.  27  n°  9^0. 
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CHAPITRE  IV. 


DU  BAIL  A  CHEPTEL. 


SECTION  I", 


t  * 


DISPOSITIONS  GENERALES. 


Article  1800. 


Le  bail  à  cheptel  est  un  contrat  par  lequel 
^Utie  des  parties  donne  à  Fautre  un  fonds  de 
”etail  pour  le  garder,  le  nourrir  et  le  soigner, 
So*s  les  conditions  convenues  entre  elles. 

SOMMAIRE. 

lo^4.  Origine  du  mot  cheptel.  Utilité  du  contrat  de  cheptel 
pour  l'agriculture  et  le  commerce.  Manière  de  l’em¬ 
ployer  utilement. 

Difficulté  de  donner  une  définition  précise  du  cheptel. 
Io5S,  Quels  animaux  en  font  la  matière.  Renvoi. 

Io^.  Renvoi  pour  quelques  restrictions  à  la  liberté  de  con¬ 
tracter  en  matière  de  cheptel. 

t058.  Quels  clénieus  divers  entrent  dans  le  contrat  de  chep¬ 
tel» 

Quel  est  celui  qui  domine? 
i°  Dans  le  cheptel  de  ferT  c’est  le  louage. 
lo6o.  ao  Dans  le  cheptel  à  moitié,  c’est  la  société. 

°hj.  30  en  cs^  je  même  dans  le  cheptel  simple. 

ÎQOa,  Suite.  Discussion.  Opinion  conforme  de  Cujas  et  de 
Doneau. 

iot>3,  O]  union  contraire  de  Pothier  et  de  Coquille.  Mais  Cu- 
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quille  a  varié  ï  il  est  plus  près  de  Ha  société  tjue 
louage, 

M.  Mouricault  a  incliné  pour  le  louage* 
Réfutation  de  son  opinion  et  de  celle  de  Pothte^ 
t[uî  aurait  pour  résultat  de  transformer  en  louage 
société  ou  une  partie  fournirait  son  travail* 

Du  reste,  la  société  contenue  dans  le  cheptel  sim¬ 
ple  ne  porte  pas  sur  la  propriété  du  troupeau ,  B1*’ 
sur  sa  jouissance. 

COMMENTAIRE. 

1054.  Le  mot  cheptel ,  qu’on  écrivait  autrefois 

•r 

chetel  (1)  et  que  Ton  prononce  encore  au  iourd’b111 
comme  on  l’écmait  alors ,  signiiie  proprement  «<• 
fonds  de  bétail;  il  vient  du  mot  capitale  (2)  de  13 
basse  latinité ,  synonyme  de  meubles  et  spécial6' 
ment  de  troupeau  (3).  Le  bail  à  cheptel  est  ai*151 
nommé  parce  que  les  bestiaux  qui  le  compose^ 
sont  livrés  au  preneur  ,  non  en  tant  qu’individu5 
indépendans  les  uns  des  autres  ,  mais  comme  for" 
mant  une  aggrégatîon,  un  troupeau,  ayant  une  va¬ 
leur  en  bloc  ,  et  formant  un  seul  capital  (4).  C® 
sait  qu’en  droit  il  y  a  une  grande  différence  entre 

le  cas  où  il  s’agit  de  plusieurs  animaux  considé' 

* 

rés  ut  singuli ,  et  celui  où  il  s’agit  d’un  certain 
nombre  de  bêtes  prises  comme  corps  destiné  à  se 
reproduire  et  avoir  une  existence  indéfinie.  Cette 

i  jS 

distinction,  écrite  dans  les  lois  romaines  (5),  joue 

(i)  V. le  lit,  i y  de  la  coût,  du  Berry. 

{2)  Ou  Captale ,  catallurn ,  caballum. 

3)  Ducange,  v®  Capitale .  Merlin,  Répert.,  v«  Cattel . 

(4)  Delà li ri  ère,  v°  Chaptel  et  Bail  de  bestes  â  chaptel. 

(5)  L.  70,  §  3,  T).  De  usufr . ,  inst  ,  De  légat.,  §  1 8  ;  1*  2  ' 
D,  De  légat,  j  2°. 
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^  S1 2 3 4 * 6  and  rôle  dans  l’ usufruit  (1)  et  dans  la  matière 
es'egs;  elle  y  produit  constamment  des  conséquen¬ 
ts  remarquables.  Ici ,  elle  est  fondamentale.  Les an - 
leGnes  coutumes  appelaient  le  contrat  qui  va  nous 
°ccuper  contrat  de  testes  primes  à  chetel  (2)  ,  pour 
^arquer  que  le  preneur  les  possédait  non  pas  utsin- 
capita( 3),  mais  ut  univerdtas  (4)  et  à  titre  de 
Capitai  estimé  et  devant  être  rendu  en  cette  qualité. 

“  Chapteï ,  dit  Delaurière;  cette  diction  vient  de 

*  '  achat  et  prix  du  testait  pour  lequel  il  est  mis  en 

*  bail.  Non  a  gregc  vel  capitali  ut  MoUnœus  existi - 
wat  quod  in  suo  nomine  restituandum  sit.  «  Je  Cîte 

Ceite  définition  non  pas  quelle  me  paraisse  pleine¬ 
ment  exacte  ,  mais  parce  qu’elle  rappelle  celle  de 
^moulin,  qui  est,  à  mon  sens,  la  véritable.  Cepen¬ 
dant  celle  de  Delaurière  ne  doit  pas  être  non  plus 
entièrement  rejetée,  parce  qu  elle  tient  compte  de 
'  estimation  du  bétail,  qui  est  une  circonstance  dont 
nous  verrons  plus  tard  l’importance  (5). 

Le  bail  à  cheptel  a  pour  objet  une  des  branches 
l’industrie  agricole  ,  c’est-à-dire  l’éducation  de 
f>rQset  menus  bestiaux  que  le  vieux  Caton  plaçait  si 
hnut  dans  l’économie  rustique  (6)  et  dont  les  pro¬ 
cès  de  la  science  moderne  préconisent  l’immense 
milité.  Conserver  et  multiplier  les  troupeaux,  amé- 
**orer  les  races  et  les  engrais,  perfectionner  la  qua- 

(1)  Ait.  6i5  et  616. 

(2)  V.  Berry,  hoc.  cif.,  art.  7. 

(3)  L.  jo,  §  3,  D.  De  usafr. 

(4)  Même  loi. 

.*(5)  Infr.y  n05  1076,  1229. 

(6)  Cieér.,  De  scncetutc,  n*  58.  et  ojficior.>  lib.2.,  n°  89. 
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lité  des  laines,  utiliser  les  profits  des  laitages  ,  te's 
sont  les  intérêts  qui  se  rattachent  à  ce  contrat  (  0 
aussi  utile  aux  grands  propriétaires  qu’à  la  classe 
peu  aisée  des  campagnes  ,  aussi  précieux  pour  l’a‘ 
griculture  que  pour  les  manufactures  et  le  cou1' 
merce.  Il  est  surtout  usité  dans  les  contrées  ou  l  ü' 
sage  de  la  vaine  pâture  met  à  la  disposition 
pauvre  des  moyens  de  dépaissance ,  ou  bien  dans 
celles  ou  s’étendent  de  vastes  communaux,  h# 
pays  gouverné  par  le  système  des  métairies,  l'ena** 
ploient  pour  seconder  l’exploitation  du  sol  par 
ploitation  des  troupeaux  attachés  aux  domaines  et 
destinés  à  les  engraisser.  Il  est  également  pratique 
dans  le  même  but  dans  les  provinces  où  les  fer' 
miers  n’étant  pas  assez  riches  pour  pourvoir  I* 
ferme  du  bétail  nécessaire  à  son  engrais ,  c’est  le 
propriétaire  qui  fournit  le  cheptel  et  l’attache  a11 
sol  comme  une  de  ses  parties  qui  ne  doit  pas  péril  * 

Le  cheptel  était  connu  des  Romains.  «  Si  pfà* 
»  cenda  pecora  partiaria  (  id  est  ut  fœtus  eorum  por' 
»  tionibus  quitus  placuit  inter  dominum  et  pastoreM 
»  dividentur),Appollinarem  suseepisce probabatur ^  fi' 
»  dem  pecto  prœstare  per  judicem  compelietur .  &  Tel 
est  le  langage  de  la  loi  8  au  G.  de  pactis.  Ulpien  en 
parle  aussi  dans  la  loi  43,  $  4 ,  D.  prescript .  verùih 
et  dans  la  loi  52 ,  §  2 ,  D.  pro  soc , 

Les  coutumes  de  Berry  et  de  Nivernais  l’avaient 
traité  plus  amplement  que  les  autres  coutumes  (2) 
parce  que  ces  contrées  sont  très- favorables  à  la  pour* 

(i)  M.  Jaubert,  orat.  du  Tribunal  (Henel ,  t,  j^,  p.  36^)* 

*  2)  V.  aussi  Bourbonnais,  t.  35.  Bretagne,  art.  236  et  j-1* 
Sole,  t.  2 u  Labour,  t.  6,  Bergerac,  art.  1 14. 
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jJtUre  des  bestiaux,  et  que  le  cheptel  avait  conlri- 
Jüe U  en  faire  le  principal  négoce,  trafic  et  richesse  (i  ). 

ris  toutes  les  manières  de  mettre  le  cheptel 
,  Pratique  ne  sont  pas  également  propres  à  en 
tJl'ev  de  grands  résultats.  Lorsqu’il  est  uni  à  un  bail 
6  ferme  ou  de  métairie  (2) ,  les  élémens  de  pro¬ 
hiba  qu’il  développe  sur  le  fonds  rendent  la  tâ- 
c  16  de  l’ agriculteur  plus  facile  et  plus  fructueuse, 
Ajoutent  a  son  aisance  aussi  bien  qu’à  l’amélio- 
des  races.  En  effet ,  le  preneur  trouve  dans 
e domaine  les  pâturages,  la  nourriture,  les  éta- 


bl 

h 


esi  il  n’a  point  de  fraisa  faire  pour  l’entretien  des 
"des  et  pour  leur  logement.  H  recueille  sans  dépen- 
et  tout  l’encourage  à  prodiguer  les  soins  qui 
^élioreut ,  au  troupeau  dont  rutile  attache  fer- 
ll  *sc  sort  sillon.  Mais  ces  succès  sont  plus  incertains 
le  troupeau  est  confié  à  des  mains  étran* 
Le  preneur,  chargé  de  le  nourrir  et  de  le  lo- 
à  ses  propres  dépens,  est  plus  disposé  à  lui 
dûünej.  avec  parcimonie  la  nourriture  dont  il  a  be* 
■dnpour  prospérer;  ij  se  contente,  autant  que  pos- 
dde,  du  vain  pâturage,  des  paquis  communaux  , 
|JU  Une  herbe  rare  11e  satisfait  pas  avec  abondance  â 
a  consommation  des  bêtes;  tout  occupé  d’écoao- 
^tser  la  pâture  qui  coûte  beaucoup  à  ses  faibles 
r*ioyen$,  ü  sacrifie  l’avenir  au  présent;  il  tarit  les 
'Uu,,ces  d’amélioratioa  et  administre  sans  aucune 
'U(i  de  progrès.  Aussi  le  preneur  étranger  est-il  en 
betuirai  pauvre, o u  gêné,  vivant  au  jour  le  jour,  dans 


ri)  La  Tkaumassière,  surBerrj  t  t.  17  >  Préface . 
ri)  Art,  1821  et  1827. 
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une  industrie  qu’il  rapetisse,  faute  des  avances  ou  "eS 
capitaux  qui  donnent  l’essor  à  toute  spéculation- 

1055.  Le  contrat  de  cheptel  est  assez  difficile 
resserrer  dans  une  di  fin  il  ion  générale  compté^1 2 
ISotre  article  dit  avec  un  défaut  de  précision  a 
que  c’est  un  contrat  par  lequel  l’une  des  part11' 
(le  bailleur)  donne  à  l’autre  (  le  preneur ,  le  cher 
telier)  une  fonds  de  bétail,  pour  le  garder,  lenotfr' 
rir  et  le  soigner  pendant  un  certain  temps  et  sous 
certaines  conditions.  Très-souvent  les  profits  ^ 
laines,  croîts,  améliorations  des  bêtes  sont  conr 
mu  ns  par  moitié,  entre  les  parties  contractantes, 
le  premier  prend  exclusivement  les  profits  de  lfl1' 
tages ,  fumiers ,  labeurs  et  travaux  des  animaux  (IJ* 
Néanmoins  ces  conditions  ne  sont  pas  de  Fesse*1*'® 
du  cheptel  ;  il  y  a  même  une  espèce  de  cheptel  fil|[ 
les  repousse  entièrement ,  s’il  n!y  a  convention  co*1 
traire  (2).  C’est  pourquoi  le  Gode  n’a  pas  pu  ado  P* 
ter  dans  l’art.  1800  une  définition  exempte  d’u)l 
certain  vague,  et  peut-être  aurait-il  mieux  fait 
n’en  pas  donner  du  tout ,  sauf  à  préciser  dans  d1®' 
cime  des  sections  qui  suivront,  les  effets  divers q1|! 
caractérisent  les  trois  espèces  de  cheptel  dont  il 
s’occupe. 

Bien  entendu,  du  reste,  que  le  cheptel  est1 
contrat  intéressé  de  part  et  d’autre,  et  qu’il  a  poilt 
but  de  procurer  à  chacune  des  parties  un  bénéfici 
dont  le  fonds  de  bétail  est  la  source.  Mais  ce  béni" 
lice  est  si  différent,  suivant  les  espèces  de  cheptel* 

(1)  Art.  i3i  t  et  1819  C  c. 

(2)  Ait.  182J. 
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s°s  varjV:iés  influent  tellement  sur  les  variétés  de 
^  contrat ,  qu’il  était  impossible  d’en  déterminer 
dément  dans  une  définition  générale. 

*ûyez  en  effet  l’embarras  du  législateur  ;  il  se 
buvait  en  présence  de  trois  espèces  de  cheptel 
°ni  l  art.  4801  nous  donnera  le  détail;  savoir,  le 
•ptel  simple,  e  cheptel  à  moitié,  le  cheptel  de 
.  ■  l 'ans  le  cheptel  simple  et  à  moitié,  les  béné** 
les  se  partagent  en  nature,  sauf  les  laitages,  fu- 
î(1|erset  labeurs,  qui  appartiennent  au  preneur.  Dans 
Cheptel  de  fer,  au  contraire,  tous  les  produitsenna* 
Ul'edu  fonds  de  bétail  sont  pour  le  preneur, et  lepro- 
boélaire  retire  son  bénéfice  par  un  prix  en  argent  qui 
partie  du  prix  de  ferme.  D’où  il  suit  qu’entre  ce 
dernier  cheptel  et  les  autres,  il  y  a  toute  la  distance 
bail  à  ferme  au  bail  à  métairie.  Comment  dès- 
ys, réunir  dans  une  même  définition  deux  variétés 
^dissemblables,  tout  en  restant  fidèle  aux  lois  de 

It  7 

exactitude?  Je  le  répète  donc,  il  ne  fallait  pas  tenter 
Utle  définition  avec  la  certitude  de  ne  pou  voir  la  don - 
^entière.  C’était  entreprendre  pour  échouer.  Le 
eût  clé  de  s’abstenir. 

^1.  Duvergier  a  cru  qu’on  aurait  pu  éviter  le  re- 
^p°che  d  i  mperfection  en  ajoutant  à  l’art.  1800  une 
tdvase  donnant  à  entendre  que  le  cheptel  a  pour 
)ut  de  partager  les  bénéfices  produits  par  les 
finaux  (4).  Mais  c’eût  été,  à  mon  sens,  mériter  le 
r°pi'oche  d’Horace  :  «  Incidit  in  Scytlam  qui  vultevi- 
*  lare  Carybdim.  »  En  effet,  dans  le  clieptel  de  fer, 
d  n’y  a  pas  de  partage  des  bénéfices.  L’avantage 
(luele  propriétaire  retire  du  contrat  ne  lui  arrive  pas 

(<)  T.  2,110  3 SG. 
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par  voie  départagé  ;  il  ne  fait  que  recevoir  un  ll!l* 
à  forfait  ,  et  tous  les  bénéfices  produits  en  natu11 
par  la  chose  appartiennent  sans  partage  au  fenwer’ 

105G.  Nous  verrons  au  surpi  us,  par  i  'arl.  f^O?? 
que  les  seuls  animaux  qui  peuvent  faire  partie  à  i]t! 
cheptel  sont  ceux  qui  sont  susceptibles  de  dont^1 
des  croîts  ou  profits  utiles  pour  î’agricu luire  et  *' 
commerce.  Mais  nous  devons  rappeler  ici  ce  filK 
nous  avons  dit  en  commençant,  savoir,  que  ce" 
animaux  doivent  être  donnés  à  titre  d’universal11' 
destinée  à  avoir  une  existence  indéfinie,  qu’ils  Joi" 
vent  Former  un  fonds,  comme  dit  notre  article?  et 
ne  pas  consister  en  individus  indépendans  les  ^ 
des  autres,  et  considérés  ut  singuli  (1).  Ce  p°*1 
est  capital  (2). 

1057.  Nous  verrons  aussi  par  les  art.  1811,  181® 
et  1828  que  quelle  que  soit  la  liberté  de  convenu011 
que  notre  article  accorde  aux  parties  pour  régl°r 
les  bases  du  cheptel,  ii  y  en  a  quelques-unes  °e* 
pendant  que  la  sagesse  du  législateur  a  dû  prohibe1' 
d’avance. 

1058,  Outru  les  combinaisons  diverses  qui  plC' 
sidentà  la  création  conventionnelle  du  cheptel,  îj 
est  utile  de  considérer  les  nombreux  élémens  qül 

K 

se  réunissent  dans  sa  nature.  Il  participé  du  bail 11 
ferme  en  ce  que  le  preneur  reçoit  des  choses  qal 
produisent  des  fruits  naturels. 

Il  participe  du  louage  d  ouvrage  parce  qu  il  a  en 
partie  [jour  objet  les  soins  réels  que  le  preneur 
tenu  de  donner  à  la  chose. 

(1)  Supr, ,  n°  io54. 

(2)  Infr.f  1670. 
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^ participe  des  contrats  aléatoires  en  ce  que,  dans 
•e  cheptel  simple,  le  bailleur  se  décharge  sur  le  chep- 
lel«er  d’une  partie  du  risque  de  la  chose,  moyen- 
Rant  l’abandon  qu’il  lui  fait  d’une  moitié  dans  les 

Cl,°Hs ,  laines  et  profits  (1). 

Enfin,  il  participe  du  contrat  de  société  par  le 
Partage  des  bénéfices  qui  a  lieu  dans  le  cheptel 
sitfiple  et  le  cheptel  à  moitié,  et  l’on  peut  même 
dire  qu’il  devient  un  vrai  contrat  de  société  quand 
e  troupeau  est  fourni  moitié  par  le  bailleur,  moitié 
^  le  preneur. 

C’est  paf  ces  divers  motifs  que  les  rédacteurs 
,Ju  Code  civil  ont  fait  du  bail  à  cheptel  l’objet 
Û’tm  chapitre  a  part  (2).  lis  ont  même  paru  com¬ 
prendre  que  le  cheptel  ne  pouvait  entrer  dans  !e 
contrat  de  louage  que  dans  un  sens  trks-ètendu. 
C’est  ce  que  déclarait  l’art.  4  du  projet  primitif  du 
Code  civil  (3).  Mais  ces  expressions  n’ont  pas  été 
'^Produites  dans  la  rédaction  définitive,  parce  que, 
Oïns  un  puritanisme  exagéré  ,  on  les  a  consi¬ 
dérées  comme  inutiles  et  trop  vagues  dans  le  lan¬ 
gage  de  la  loi,  qui  doit  toujours  être,  autant  que 
Passible,  dispositif  et  impératif. 

Mais  puisque  le  législateur  a  abandonné  cette 
c°tUroverse  à  la  doctrine,  demandons-nous  quel 
e$t,  entre  les  élémens  complexes  qui  se  rencontrent 
le  cheptel,  celui  qui  reste  dominant, 
tt  faut  distinguer. 

1059.  Dans  le  cheptel  de  fer,  le  doute  n’est  pas 

(0  Infr.f  n°  1097. 

1^}  M.  Mouricault  (Fenct,  t;  ï4)  P*  343)* 

(3)  i,  n°G6,  note  2. 
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permis ;  la  société  n’y  joue  aucun  rôle  ;  il  n’y  a  P'lS 
de  partage  < les  produits,  pas  même  de  partage*^ 
risques;  l’élément  du  louage  y  règne  presque® 
clusivement. 

1000.  Dans  le  cheptel  à  moitié ,  il  n’y  a  pa> 
hésiter  davantage  ;  mais  dans  un  autre  sens,  l^e' 
ment  du  louage  est  effacé  par  l’élément  social.  C  & 
une  vraie  société  (1)  ;  l’art.  1818  le  déclare  for®0’ 
lemenl,  et  c’est  aussi  ce  que  décidait  Ulpien  da°s 
les  lois  13,  £  1 ,  ï).  prmseriptis  ver  bis ,  et  52  £ 

D.  pro  socio ,  qui  doivent  s’entendre,  à  monav'5’ 
d’un  cheptel  à  moitié  ,  c’est-à-dire  d’un  bail  O111 
mettait  en  commun  la  propriété  du  troupe11' 
Comme  elles  n’ont  pas  toujours  été  interprétées 
ce  sens,  je  crois  utile  de  les  rappeler  ici,  afin  qu  01 
sache  bien  dans  quel  cas  elles  se  renferment.  1KI 
reste,  ce  que  j’en  dis  ici  est  une  preuve  de 
impartialité;  car  il  serait  de  l’intérêt  de  la  thèse  <lu 
je  soutiens  au  n°  1062,  quelles  fussent  relatif 
au  cheptel  simple.  Mais  comme  je  crois  que  le111 
pensée  est  autre,  je  ne  veux  pas  me  prévaloir  d’uJ1L 
erreur  pour  arriver  a  un  résultat  vrai. 

«  Sed  si  puer u m  aocendum ,  vel  pecus  pascen' 
«  dum  tibi  dedero ,  vel  puerum  nutriendum,  ità  11 
»  si  posl  certos  annos  væmisset,  pretium  inter 
»  commünicaretur..*,  competet  îgitur  pro  socio  aC 
»  tio  (2).  *  On  voit  que  les  parties  étaient  con'0" 
nues  que  le  prix  provenant  de  la  vente  du  irOu' 
peau  serait  mis  en  commun. 

(i)  Poiliicr,  n®  56.  Infr.f  u°  i  IC)6. 

(a)  L.  i5,  §  i,D.  P rescript*  verb. 
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^  autre  loi  est  ainsi  conçue  :  «  Si  in  coeundâ 

*  s°cietate  artem  operamve  pollicilus  est  aller  , 

*  veluti  cum  pecus,  in  commune,  pascendum,  aut 

*  agrum  politori  damus  in  commune  quærendis 

*  fructibus,  nimirum  etiam  culpa  præstanda  est. 

*  hélium  enim  operæ,  artis,  est  velamentum  (1  ).  » 
Ulpien  suppose  qu’  une  partie  a  donné  un  trou- 

jleau ,  et  que  l’autre  a  fourni  son  industrie  ,  et  que 
e  troupeau  a  été  mise  n  commun. 

^  on  voit ,  du  reste,  qu’il  y  a  société  au  juge- 
J^cnt  unanime  des  auteurs  et  des  lois,  quoique 
Ullo  des  parties  fasse  un  travail  dont  elle  veut  se 
Procurer  le  prix  ;  circonstance  qui  caractérise  or- 
^flüirement  le  louage  d’ouvrage.  Ici,  cet  élément 
c^nge  d’aspect  ;  l’élément  social  qui  s’unit  à  lui  le 
lra &sforme  et  le  rattache  au  contrat  de  société. 

4 06 1 .  En  est-il  de  même  dans  le  cheptel  simple? 
Pothier  faisait  une  distinction.  À.  l’aide  d’une 
fiction  dont  nous  parlerons  plus  bas  (2),  il  suppo¬ 
rt  dans  le  cheptel  simple  la  possibilité  que  le  pre- 
lleur  fût  associé  à  la  propriété  du  troupeau  ;  et  dans 
cas ,  il  n’hésitait  pas  à  qualifier  de  société  le 
cheptel  simple  (3).  Nous  verrons,  quand  il  en  sera 
le*ps,  que  cette  liclion  n’est  plus  admissible  sous 
■e  Code  civil ,  qui  ne  connaît  de  cheptel  simple  que 

ftciui  qui  laisse  la  propriété  sur  la  tête  du  bail- 
leur  (4). 

i0ü2.  Venons  donc  à  ce  dernier  cas  cjuî  formait 

0)  L.  52,  §  a,  D.  Pro  socio. 

iojS. 

(3)  Nfos  2  et  3. 

(4)  Info.,  ii°  in^5. 

III.  4  K 


ail 
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le  second  membre  de  la  distinction  de  Pothier. 5 1 IL 
doil-on  décider  lorsque  le  cheptel  simple  n’upoljl 
but  que  de  mettre  les  profits  en  commun,  et 
la  propriété  du  fonds  de  bétail  reste  en  entier 
bailleur?  < 

Cujas  voyait  la  une  société. 

«  Si  quis  accepit  pascenda  pecora  eà  ïege  ut 
»  tus  inter  eum  et  dominum  dividelur  ex  1. 

»  c.  de  partis;  in  eâ  specie,  si  dominium  p 
»  translatum  non  sit,  videtur  contracta 
»  nisi  appareat  contrario  m  (4).  » 

Et  Doneau  était  du  même  avis  (2). 

4063.  Pothier,  au  contraire  3),  d’après 
quille  (4),  tenait  ce  contrat  pour  un  contrat  Jl1 
nommé,  participant  plutôt  du  bail  que  delà  s° 
ciété.  Mais  Coquil  le  n’a  pas  toujours  été  d’acc01 
avec  lui-même  sur  ce  point.  Dans  son  commenta1!' 
de  la  coutume  de  Nivernais ,  il  penche  pour  le  M 


au  contraire,  dans  ses  Questions,  il  incline  P 


OU1 

.il 


la  société!  J’y  lis  en  effet  (5)  :  «  Quand  le 
»  n’est  pas  commun  mais  seulement  le  croît  d 
»  profit,  quant  au  cheptel  est  coîntractus 

»  NATUSJ  et  QUANT  AU  CROIT  ET  PROFIT  c’EST  ^ 

»  ciété  j  »  et  il  cite  Salicel  (Ç>)  et  Cornaux;  et  |l' 
leurs  :  «  or,  puisque  ce  contrat  est  de  société  (7  ),  eU  • 
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(1)  Sur  la  lot  1 3,  D.  Presser/ p U  verh, 

(2)  Sur  la  loi  8,  C.  De  partis. 

(3)  N°  4. 

(4)  Sur  l’art.  4,  t.  21  de  la  coût,  de  Nivernais. 

(5)  Quest.  85. 

(6)  Sur  la  loi  8,  C.  De  partis . 

(7)  Quest.  85  bis.  Y»  aussi  quest.  86, 
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Quoi  (ju’il  en  soit,  c’est  au  contraire  sous  le 
Nnt  de  vue  d’un  louage  que  M.  Mouricault  envî- 
Saêeau  le  cheptel* 

*  Quelques  auteurs  considèrent  ce  contrat  comme 

*  un  contrat  de  société.  Mais  il  est  évident  que  Tas- 
b(}ciation  n’est  ici  qu’un  contrat  secondaire;  que 

*  *e  contrat  principal  est  un  bail ,  celui  par  lequel 
**e  preneur  promet  et  se  fait  payer  ses  soins  ;  que 

*  e  troupeau  n’entre  pas  dans  la  société,  que  le 
Pilleur  en  reste  propriétaire  ;  qu’enfin  Fassocia- 

*  t*on  au  orofit  et  à  la  perte  n’est  qu’un  supplément 
1  au  prix  du  bail  (1)*  » 

^Iais  quoi  qu’en  dise  l’organe  du  Tribunal,  il  n’est 
jiullement  évident  pour  moi  que  l’association  soit 
fuient  secondaire,  et  le  bail  le  contrat  principal. 
l«s  raisons  qu’il  en  donne,  quoique  empruntées  à 
^Qtlûer,  ne  me  semblent  pas  du  tout  convaincan- 
l(isî  et  Je  préfère  me  ranger  au  sentiment  de  Cujas 

etde  L)oneau  (2). 

If  abord  je  n’admets  pas  qu’il  y  ait  de  la  part  du 
Pa  riétaire  bail  d  une  chose,  c’un  troupeau.  Le 
:  r*x  du  bail  ne  peut  pas  consister  en  un  accessoire 
‘^certain  de  la  chose  même  ;  partibm  rei ,  comme  dî- 
Sa*t  Cujas  (3);  c’est  ce  que  j^ai  prouvé  ci-dessus  en 
ïl  occupant  de  la  qualification  qui  appartient  au 
c°lon  partiaire  (4). 

^  a-t-il  louage  d’ouvrage  ?  Sans  doute,  le  pre- 
(*)  Fenet,t.  14,  p*  344- 

M.  Durau ton  est  pour  îa  société  (t.  X 7,  11 0  2Ü  *),  M.  Du- 
r§ier  pour  le  louage  (t.  2,  n°  087). 

{^)  Supr.f  n®  63q. 

(4)  Loc,  cit. 
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neur  donne  son  travail,  ses  soins!!  Mais  c’est  pre 

*  ï  *1  î 

cïsément  là  un  des  motifs  qui  me  disent  qu  u  j 
société  j  car  ce  travail  et  ces  soins  sont  sa 
sociale.  Tel  est  le  cas  de  l’art.  1833  du  G.  c-,  $ 
considère  l’industrie  comme  pouvant  constituer ü 
apport.  Ulpien  avait  exprimé  la  même  idée, 
qu’il  disait  :  Si  in  coeund a  sociETATEarfem,  oper&1îllt 
pollicitus  estalter(l)t  Sinon  il  faudra  dire  que 
société  où  l’un  des  associés  n’apporte  que  sontr 
vail  sera  un  louage  d’ouvrage  ;  et  l’art.  1833  SL 
trouvera  effacé!!! 

t 

J’avoue  que  le  preneur  veut  se  procurer  te re 
compense  de  son  industrie ,  le  prix  de  ses  sûiJ1;' 
Mais  qu’importe,  si  pour  y  parvenir  il  prend  la v£lie 
de  la  société  (2).  N’est-ce  pas  ce  qui  arrive  toujou 
dans  le  cas  d’une  association ,  où  l’un  porte  ses ci 
pitaux  et  l’autre  son  travail?  Ce  dernier  n’ente*11 
il  pas  promettre  et  se  faire  payer  de  ses  soins  ?  N  eàt 
ce  pas  aussi  l’intention  du  cheptelier  dans  le  ch*P' 
tel  à^moitiéet  dans  le  cheptel  simple,  avec  ava11^ 
au  preneur,  de  sa  part  dans  le  fonds  de  bétail  (3) 
Et  cependant ,  efface-t-on  l’élément  social  au  p*'^;! 
de  l’élément  du  louage?  Dès  lors,  comment  ne \yi~ 

°  T  ij 

voir  que  tout  aboutit  dans  le  principe  et  dans 
fin  de  l’espèce  de  cheptel  en  question  à  une  society 
La  jouissance  du  troupeau  n’est-elle  pas  commué 
Les  profils  et  pertes  ne  sont-ils  pas  partagés  pâl 


(i)  L.  52,  §  2,  D.  Pro  socio. 

(a)  C’est  ce  que  j’ai  dit  stipr.  du  colon  partiaire,  nü 
(3)  Y.  suprà ,  nw  io6if  ce  que  je  dis  de  cette  varû’lL 
cheptel  simple  admise  dans  Fancieu  droit ,  et  dans 
Pothier  voyait  une  société. 


* 


t 


* 
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Moitié?  N’ est -ce  pas  par  voie  de  partage  que  les 
Pitiés  liquident  leurs  comptes,  soit  pendant  la  du- 
I  r^e  <le  l’association  (1)  soit  au  moment  ou  ils  se 
^parent  définitivement  (2)?  Quelles  circonstances 
peuu0n  trouver  déplus  caractéristiques  de  la  so- 
Clelé,  et  n’est-ce  pas  là  ce  qui  domine  la  position? 

Mouricault  objecte  que  la  propriété  du  trou- 
:  n'est  pas  mise  en  commun.  Je  l’accorde.  Mais 

j*ePuis  quand  est-il  rigoureusement  nécessaire  que 
*  société  devienne  propriétaire  de  la  chose?  Depuis 
flaand  est-il  défendu  de  mettre  en  société  la  sim- 
^  e  jouissance  d’une  chose  (3). 

Mouricault  veut  ensuite  transformer  en  su- 
'  Piment  de  prix  de  bail,  l’association  aux  profits 
j  pertes.  Pothier  l’avait  dit  avant  lui  (4);  maïs  ce 
Notait  qu’un  tour  de  force  pour  échapper  a  i’in- 
"uence  de  l’élément  d’association  ;  ce  n’était  qu’un 
^oyen  adroit  imaginé  par  un  esprit  ingénieux 
Pour  se  tirer  d’un  mauvais  pas.  Était-ce  bien  d’ail- 
*eors son  dernier  mot?  Si  pour  le  besoin  de  sa  so- 
îüÜon ,  il  nous  dit  ici  que  cette  attribution  a  pour 
kot  d’intéresser  davantage  le  preneur  à  apporter 
l°us  ses  soins  au  cheptel ,  il  nous  enseigne  ailleurs 
Welle  est  le  prix  du  risque  dont  le  propriétaire  se 
^charge  sur  le  cheptelier  (5).  Ainsi  le  partage  des 
*a>nes  et  du  croît  est,  entre  les  mains  de  Pothier, 
^  je  ne  sais  quoi  qui  change  de  rôle  à  plaisir  et  qui 

prête  à  toutes  les  explications.  Combien  n’est-il 

(Q  Pour  les  laines,  par  exemple,  Jn/r.,  n°*  ïiB^ct  suiv* 

(2)  Infr.,  ne‘  1170,  1172,  etc.  V.  art^8f7- 

(3)  Art.  i85i  C,  c.  Supr.^  n°  641* 

(4)  N*  4. 

(5)  10  et  19.  Supr. ,  n®  io58. 
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pas  plus  simple,  plus  rationnel ,  plus  conformé 
l’évidence  de  placer  la  base  de  la  convention  daiu 
l’association  aux  profits  et  pertes  et  de  considéré 
l’attribution  exclusive  au  preneur  ,  des  laitage  * 
fumiers  et  ouvrages  des  animaux,  comme  un  siH1 
plément  de  part  pour  la  récompense  de  son  trava' 
et  de  scs  dépenses  (1). 

Article  1801. 

Il  y  a  plusieurs  sortes  de  cheptel  : 

Le  cheptel  simple  ou  ordinaire, 

Le  cheptel  à  moitié , 

Le  cheptel  donné  au  fermier  ou  au  coldn 
partiaire. 

Il  y  a  encore  une  quatrième  espèce  de  co*1' 
trat  improprement  appelée  cheptel . 

SOMMAIRE. 

1064.  Des  diverses  espèces  de  cheptel, 

1065.  idée  generale  de  ce  chapitre. 

commentaire. 

10G4.  Il  y  a  trois  espèces  principales  de  chept^' 
Le  cheptel  simple  ou  ordinaire. 

Le  cheptel  à  moitié. 

Le  cheptel  donné  au  fermier  et  aussi  appd1’ 
cheptel  de  fer ,  et  le  cheptel  donné  au  colon  par 
tiaire. 

Ces  trois  sortes  de  cheptel  formeront  la  matité 
des  trois  sections  qui  vont  suivre. 

(1)  Infr.y  d°  i56o.  Preuve^  qu’il  u7y  a  pas  de  cheptel  su11' 
pic  sans  association. 
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Une  dernière  section  sera  consacrée  à  un  contrat 
■lu  on  appelle  improprement  cheptel,  et  qui  n’est 
*  fen  dire  qu’un  louage  d’ouvrage. 

*065.  La  division  trîpartite  du  cheptel  est  très- 
tienne  ;  elle  est  enseignée  par  la  Thaumassière 
dans  sa  préface  sur  le  tit.  17  de  la  Coutume  de 
^Grry.  Elle  repose  sur  de  vieux  usages  consacrés 
P*1  les  coutumes  ou  constatés  par  les  commenta¬ 
is.  Les  coutumes  de  Berry  et  de  Nivernais  trai- 
i  du  cheptel  simple  et  du  cheptel  à  moitié  1). 
^aumanoir,  le  vieux  rédacteur  des  Coutumes  de 
®eauvoisîs,  parle  du  cheptel  de  1er,  des  bestes  de 
f€r,  ainsi  appelées ,  dit-il,  parce  qu'elles  ne  peuvent 
Courir  à  leur  seigneur  (2). 

Nous  verrons  les  caractères  distinctifs  de  ces 
ll’ois  espèces  du  même  genre ,  dans  le  commentaire 
^  chacun  des  articles  classés  sous  les  sections  qui 


v°tU  suivre. 

La  section  2 ,  consacrée  au  cheptel  simple,  nous 
entrera  le  troupeau  confié  à  es  mains  étran¬ 
gères.  Nous  verrons  l’espèce  de  société  qui  se  forme 
ei*tre  le  bailleur  ,  qui  met  en  commun  la  jouis¬ 
sance  du  troupeau  ,  et  le  cheptelier  qui  fournit  la 
Nourriture  ,  l’hébergement  et  ses  soins  ;  la  part  de 
chacun  dans  les  fruits,  les  profits,  et  les  pertes  oc¬ 
casion  és  par  force  majeure  ;  les  précautions  de 
ta  loi  pour  protéger  contre  les  exigences  du  bail¬ 
leur  ,  le  preneur  qui  est  ordinairement  le  plus  pau¬ 
vre  et  le  plus  faible;  les  règles  principales  qui  doi¬ 
vent  diriger  le  preneur  dans  son  administration. 


(i)  Pothier,  nos  16  et  56,  en  a  fait  l'observation. 

(a)  Ch.  66. 


280  DU  CONTRAT  DE  LOUAGE. 

Lesdroûs  des  créanciers  dit  bail  leur  et  du  pren^ 
sur  le  fonds  de  bétail;  les  événemens  qui  niel^111 
fin  à  la  société  ;  enfin  les  règles  qui  président  aU 
partage  de  l’actif  et  du  passif, 

La  troisième  section  nous  conduira  au  cheptf** 
moitié  dans  lequel  le  preneur  contribue  pour  un 
plus  forte  part  que  dans  le  cheptel  simple  au* 
moyens  qui  font  vivre  l’association  ;  puisque,  Qutft 
le  travail,  les  soins  et  l’entretien  du  bétail ,  il  l°ur' 
nit  la  moitié  du  capital.  Ici  le  cheptel  est  enco|1 
considéré  comme  séparé  de  toute  exploitation  r un"0 
appartenantau  bailleur.  C’est  le  preneur  qui  nourrlt 
et  loge  le  troupeau  à  ses  frais  et  à  ses  risques,  N&111' 
moins  la  loi  prévoit  un  moment  lecasoù  leeheptë* 
à  moitié  est  uni  à  la  ferme  ou  à  la  métairie 
bailleur,  et  elle  tire  de  cette  position  particule 
des  conséquences  exceptionnelles  et  spéciales  (a-1' 
4819).  Nous  verrons  du  reste  que  le  cheptel  ^ 
rarement  fait  à  moitié  ,  lorsque  les  parties  nouefll 
leurs  relations.  Elles  commencent  presque  toujours 
par  le  cheptel  simple;  mais  les  efforts  du  prenc^’ 
peuvent  finir  par  convertir  la  société  en  cheptel'1 
moitié.  C’est  un  progrès  qui  atteste  sa  bonne  ad" 
ministration  et  qui  prouve  que  ses  soins  n’ont  p  lS 
été  infructueux  pour  lui. 

La  quatrième  et  la  cinquième  section  nous  mon' 
treront  d’autres  combinaisons  ;  un  champ  pluS 
étendu  s'ouvre  à  l’industrie  cheptelière.  Ce  n  est 
plus  un  pauvre  pasteur  qui  doit  fournir  au  trou¬ 
peau  la  nourriture  et  le  logement  ;  le  propriétaire 
se  charge  de  pourvoir  à  ses  besoins  avec  les  moyens 
plus  larges  que  lui  donnent  sa  terre  et  son  ai- 
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s&iïce.  Le  troupeau  est  attaché  au  sol ,  le  fermier  et 
e  métayer  l’exploitent  par  le  même  régime  qui 
Réside  à  l’exploitation  de  la  ferme  et  de  la  métai- 
rie*  Le  fermier  acquiert ,  moyennant  son  fermage  , 
*e  monopole  de  la  jouissance  et  tous  les  profils  en- 
gemlrés  soit  par  la  nature ,  soit  par  son  industrie  ; 
Ma;  s  aussi  le  propriétaire  se  décharge  sur  lui  de  tous 
es  risques  ,  et  lui  donne  les  bêtes  comme  si  elles 
Paient  de  fer,  car  elles  ne  peuvent  mourir  à  leur  sei- 
B^eur.  C’est  pour  le  fermier  une  raison  de  p «  us  de 
Gs  préserver  de  tout  accident  et  de  toute  maladie,  en 
Multipliant  ses  soins  et  en  développant  toute  Pacti¬ 
sé  et  toute  rinteliigence  qui  font  progresser  Pin- 
MJsirie pastorale.  Quant  au  métayer,  il  n’a  à  courir  ni 
Mitant  de  chances  de  profit,  ni  autant  de  chances 
perle.  La  crainte  de  la  mauvaise  fortune  qui 
!iraie  ses  faibles  moyens  pécuniaires  l’oblige  à  se 
donner,  pour  le  cas  de  sinistre,  un  associé  qui 
prend  aussi  sa  part  dans  le  cas  de  succès.  Il  est  donc 
tertiaire  dans  le  troupeau  comme  dans  la  métairie; 
Mais  les  pacages  qu’il  trouve  sur  le  domaine  ,  les 
Murrages  qu’il  peut  y  créer,  lui  donnent  des  secours 
fociles  pour  procurer  abondamment  au  troupeau 
«es  moyens  de  subsistance  et  d’amélioration. 

Enfin  la  cinquième  section  nous  entretiendra 
un  contrat  usité  dans  quelques  parties  de  FOr- 
foanais  et  révélé  par  Pothier  aux  rédacteurs  du 
Code  civil.  C’est  un  louage  d’industrie  adapté , 
Sans  mélange  habituel  d'association,  à  l’entretien 
eE  à  la  fécondation  des  bêtes  bovines*  On  ne  Pap¬ 
ille  cheptel  que  dans  un  sens  impropre. 

Tel  est  le  plan  de  ce  chapitre.  Avant  d’en  expo- 
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ser  les  détails  ,  le  législateur  s’arrête  dans  les  art* 
1802  et  1803,  pour  formuler  deux  dispositif 
générales  qui  s’appliquent  aux  quatre  sections  q111 
vont  suivre. 

Article  1802. 

On  peut  donner  à  cheptel  toute  espèce 
d’animaux  susceptibles  de  croît  ou  de  profit 
pour  l’agriculture  ou  le  commerce. 

SOMMAIRE. 

1066.  Le  bail  à  cheptel  ne  s’applique  qu’aux  animaux  utih* 

pour  l’agriculture  et  le  commerce. 

1067.  On  doutait  autrefois  de  la  légalité  du  cher  tel  de  porCî’ 

Le  C,  c,  le  permet. 

1068.  Il  n’a  pas  lieu  pour  les  volatiles  domestiques. 

Il  ne  peut  avoir  pour  objet  les  animaux  des 
geries. 

COMMENTAIRE. 

4066.  Comme  je  l’ai  dit  au  n°  4054  ,  le  bail  à 

cheptel  a  pour  objet  de  procurer  à  l’agrîcullure  & 
au  commerce  des  produits  utiles.  11  suit  de  là 
ne  s’applique  qu’aux  animaux  dont  le  croit  ou  Ie5 
autres  fruits  sont  une  branche  de  spéculation 
de  profit  pour  l’art  agricole,  pour  le  commercé 
Tels  sont  les  bêtes  à  laine,  les  chèvres,  les  bêtes  au* 
mailles  (1),  c’est-à-dire  les  bœufs ,  les  vaches,  ch-' 
vaux  et  jumens. 

4067*  Dans  l’ancienne  jurisprudence  on  réprod' 
vait  comme  illicite  le  cheptel  simple  de  porcs,  pa^ 

(i)  il icmuaÜa*  Y*  Dueaoge  à  ce  mot. 
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P 

*  se  nourrit  avec  plus  de  frais  que  les  autres  et 

*  produit  et  multiplie  beaucoup  plus;  en  sorte  que 

*  te  bailleur  ferait  un  gain  excessif  et  le  preneur 
h  serait  surchargé  (1) B  et  il  rapporte  une  sentence 
*te  présidial  de  Bourges  qui  l’avait  ainsi  décidé  : 

11  ajoute  cependant  que  si  le  bailleur  fournissait  une 
Partie  considérable  de  la  nourriture  ,  le  preneur 
Pourrait  être  licitement  chargé  pour  moitié  du  ris¬ 
que  de  la  perte  par  cas  fortuit ,  parce  qu’ alors  le 
i  ’oneur  n’ayant  plus  à  fournir  qu’une  part  de  la 
Nourriture,  la  moitié  des  croîts  pourrait  être  sulli- 
**nte  pour  l’indemniser  tant  de  cette  part  de  la 
Nourriture  que  du  risque  dont  on  le  charge. 

ftlais  le  cheptel  simple  de  porcs  devait  être  exé¬ 
cuté  lorsqu’il  était  compris  dans  un  bail  à  métairie; 
car  la  charge  dont  le  colon  était  grevé  par  l’obl iga- 
bon  de  supporter  la  perle  pour  moitié  du  capital , 
Niait  censé  faire  partie  du  prix  de  ferme  qui,  sans 
cela,  aurait  pu  être  porté  plus  haut  (2) . 

Ces  distinctions  aussi  admises  par  Pothier  (3) , 

*  effacent  devant  la  règle  posée  par  notre  article  , 
flui  autorise  le  cheptel  de  toute  espèce  d’animaux 
susceptibles  de  croît  ou  de  profit  pour  l’agriculture 
ou  le  commerce.  Cet  article  est  général;  le  cheptel 
qu’il  autorise  en  termes  si  absolus,  n’est  pas  seule¬ 
ment  l’un  des  trois  dont  il  a  fait  rémunération  dans 

■  article  précédent,  et  par  exemple  le  cheptel  le  fer; 
Ü  tes  embrasse  tous  dans  son  étendue,  sans  aucune 

fi)  Sur  Berry,  t.  17. 

(2)  La  Thaumassière,  loc*  rit. 

(3)  22,  23. 


i 
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distinction  ;  on  peut  trouver  une  nouvelle  preuve 
de  cette  vérité  dans  l'article  suivant  qui,  serait' 
chant  comme  notre  texte,  à  l’article  3804,  se  sût 
de  ces  mots  :  ccs  contrats  ;  ce  qui  indique  bien  cia1' 
rement  que  ce  sont  aussi  ces  memes  contrats  sa,lS 
exception  qui  sont  présens  à  sa  pensée  dans  notre 
article  ;  il  suit  <le  la  que  le  Gode  civil  ne  voit  t’ifi|1 
d’usuraire  et  d’i! licite  dans  le  cheptel  simple  <*e 
porcs  ,  et  que  cc  contrat  peut  être  pratiqué  tout 
aussi  bien  que  celui  des  bêtes  à  laine  et  des  au' 
mailles  (1). 

4068.  Du  reste ,  le  cheptel  ne  paraît  pas  av0‘r 

jamais  été  pratiqué  pour  les  volatiles  domestiques  > 

quoiqu’il  s’en  fasse  dans  certaines  provinces  un 

commerce  très-lucratif  ;  c’est  probablement  j>arCC 

que  Je  capital  que  représente  un  troupeau  de  c# 

volatiles  n’est  pas  assez  considérable  pour  dépassé 

les  facultés  de  ceux  qui  veulent  les  élever 5  quand 

U  s’en  trouve  d’attachés  à  une  ferme,  comme  de5 

« 

pigeons  de  colombiers  (2),  le  fermier  en  jouit  su* 
vant  les  règles  qui  président  à  la  jouissance  d# 
autres  parties  de  la  ferme  et  sous  la  foi  du  bon  pèi’e 
de  famille  qui  doit  maintenir  la  chose  en  bon  état* 

Quant  aux  animaux  qui  ne  sont  destinés  qu’à  of* 
frirdes  spectacles  en  public,  comme  les  animau* 
des  ménageries,  iis  ne  peuvent  faire  le  sujet  d’un 
contrat  de  cheptel  5  Us  ne  sont  pas  utiles  à  l’agricub 
turc  ;  ils  ne  pro  tient  pas  au  commerce  dans  le  sens 
de  l’article  1802;  car  l’industrie  qui  s’en  sert  pou*1 

(1)  M.  >elvîncourt,  t.  3, notes,  p,  2o5.  M.  Duranton,  t.  17 ' 
n®  268.  M.  Duvcrgier,  t.  2,  na  388, 

(3)  Art.  524  C.  e. 
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spéculer  sur  la  curiosité  du  public  ,  n’est  pas  ce 
commerce  producteur  qui  enrichit  la  nation  et  dont 
Ce*  article  entend  parler.  On  peut  sans  doute  les 
lettre  en  société  ordinaire ,  mais  pas  en  bail  à 
cl)ePlel  (1). 

Article  1803. 

A  defaut  de  conventions  particulières ,  ces 
c°ntrats  se  règlent  par  les  principes  qui  sui¬ 
vent. 

SOMMAIRE. 

•à 

l0<^9.  Quelle  parta  la  liberté  des  conventions  dans  le  cbeptel. 

Quelles  limites  elle  rencontre. 

°?o.  Le  cbeptel  n’est  assujéti  à  aucune  forme  sacramentelle. 

COMMENTAIRE. 

1069.  Notre  article  reconnaît  la  puissance  des 
v°lontés  individuelles  pour  fixer  la  position  des 
Parties  dans  les  diverses  espèces  de  contrats  de 
cheptel  ;  déjà  l’article  4800  ,  en  donnant  la  défini- 
fion  de  cheptel ,  avait  fait  la  juste  part  que  réclame 
^  liberté  des  conventions;  il  y  a  certains  pactes  que 
k  loi  ne  pouvail  tolérer  parce  qu’ils  ont  un  carac- 
1ère  d’injustice  et  d’usure.  Nous  en  parlerons  aux 
articles  4814,  4819  et  4828.  il  fallait  aussi  prévoir 
kcas  où  les  parties  ne  seraient  pas  entrées  dans  le 
détail  de  leurs  conventions;  la  loi  ne  devait  pas  res¬ 
ter  muette  et  laisser  le  juge  sans  direction;  c’est 
°urquoi ,  les  articles  qui  suivent  vont  faire  con- 

(0  Àrg,  devait.  181 1,  qui  règle  les  profits  de  fait,  laines, 
fumiers. 
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naître  les  principes  qui  règlent  le  cheptel  à  défeut 
de  conventions  particulières  (1), 

4070»  Du  reste  le  bail  à  cheptel  et  les  conven¬ 
tions  particulières  que  la  loi  autorise  ,  ne  50,1 
assujettis  à  aucune  formalité  spéciale.  Ils  peuvefl1 
être  faits,  par  acte  public,  par  acte  sous  seing- pdv^ 
meme  verbalement  (2).  La  preuve  en  est  gouverné 
par  les  règles  ordinaires  des  contrats.  J’ajoute  g116 
quand  le  cheptel  fait  partie  d’un  bail  à  ferme  cL 
qu’il  est  contesté ,  on  se  régie  surtout  par  les  u°' 
lions  que  nous  avons  développées  aux  417,  fhs 
et  suivans. 

SECTION  IL 

no  CHEPTEL  SIMPLE* 

Article  1804. 

Le  bail  à  cheptel  simple  est  un  contrat  pal’ 
lequel  on  donne  à  un  autre  des  bestiau x  il 
garder,  nourrir  et  soigner,  à  condition  qi!e 
le  preneur  profitera  de  la  moitié  du  croît  ^ 
quil  supportera  la  moitié  de  la  perte. 

SOMMAIRE. 

1071.  Résumé  des  caractères  du  cheptel  simple.  — Iniperl^' 

lions  de  l’art,  1804. 

1072.  De  l’obligation  du  cheptel ier  de  nourrir  et  soigner  h 

Détail .  Sens  de  ces  mots,  Jt  n’est  pas  le  meme  dans  1e 
cheptel  donne  à  un  étranger  ou  dans  le  cheptel  dont»® 
au  métayer.  •  ** 

(1)  V.  itifr,y  l’utilité  de  cette  disposition,  n°  I  l  1 1  et  I 

(2)  Pothier,  «•  6,  M,  Mouricault  (Tenet,  t.  i4,  P.  344)* 
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De  la  responsabilité  de  la  perte  arrivée  par  cas  fortuit. 

Renvoi. 

COMMENTAIRE. 

*074,  Le  cheptel  simple  ou  ordinaire  est  la  pré¬ 
fère  variété  du  contrat  de  cheptel.  Le  preneur 
est  chargé  de  garder,  de  nourrir,  de  soigner  les 
“esh'aux  dont  la  propriété  reste  au  bailleur.  11  pro- 
ile  de  la  moitié  du  croît  et  des  laines  (4);  les  laî— 
tages ,  les  fumiers ,  le  travail  des  animaux  sont 
e*clusivement  pour  lui  (2).  Mais  il  supporte  la 
Moitié  de  la  perte  partielle  du  fonds  de  bétail ,  à 
Iaoins  de  convention  contraire  (3).  Tel  est  le  tâ- 

"leau  raccourci  de  la  position  respective  des  par- 
lies. 

L’art.  4804  aurait  pu  facilement  en  donner  un 

*psrçu  net  et  complet,  mais  sa  rédaction  laisse 

^ucoup  à  desirer.  Il  ne  dit  rien  de  la  propriété 

du  fonds  de  bétail  ;  ce  n’est  que  par  voie  de  con- 
■ 

Secjuence  que  l’article  suivant  décide  quelle  n’est 
Pas  transportée  au  preneur.  Puis  quand  l’art.  4804 
s  occupe  des  prolits  du  preneur,  il  ne  parle  que  de 

moitié  du  croît  ;  il  faut  descendre  jusqu’à  l’art. 

1 1  pour  savoir  que  le  cheptelier  a  également  part 
dans  la  laine.  Enfin,  l’art.  1804 garde  aussi  le  si- 
■ence  sur  les  laitages ,  miniers  et  labeurs  des  ani¬ 
maux,  On  n’apprend  que  cé«s  profits  sont  ile  lot  du 
preneur  que  par  ce  même  article  4814  où  ces  dis¬ 
positions  trouvent  une  place  d’autant  plus  équivo- 

(0  Art.  i8ii, 

(2)  Id. 

(3)  ïnfr,y  n°  u3o. 
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que  que  te  texte  avait  un  but  particulier  à  rempli  ' 
un  objet  qui  devait  suffire,  a  savoir  ,  dt?  détail^ 
les  conventions  que  la  loi  réprouve  comme  m1 
cites  (1). 

4072.  Nous  venons  de  voir  que  l'obligation 
faire,  imposée  au  cueptelier  se  résume  par  les  b  i? 
mots  de  Fart.  1804  répétés  de  l’art.  1800  :  garde1, 
nourrir ,  soigner  le  bétail.  Les  deux  derniers  ont  u*1 
portée  spéciale  sur  laquelle  il  faut  se  faire  des 
d’autant  plusexactes,  qu’elle  n’est pasla même da,is 
toutes  les  sortes  de  cheptel. 

Plaçons-nous,  en  effet ,  au  point  de  vue  du  Ie' 
gislateur  lorsqu’il  a  formulé  la  section  2.  Qu^'1'1 
eu  sous  les  yeux?  Jn  cheptel  placé  ailleurs  que  da^ 
i a  ferme  ou  métairie  du  propriétaire;  un  cheptc 
donné  à  un  laboureur  ou  à  un  pasteur  étrangers^!* 
Or,  un  tel  preneur  est  chargé  de  pourvoir  à  Sfis 
risques  et  périls,  soit  à  l’aide  des  pâtures  eomm11' 
nales  ,  soit  même  à  ses  dépens  ,  s’il  y  a  lieu  ,  à  ^ 
nourriture  du  troupeau  ;  c’est  lui  qui  doit  les  aP' 
provisionner  de  tous  les  barrages  nécessaires  p0ul 
entretenir  ou  augmenter  leur  graisse  et  favoriser  ^ 
bonne  qualité  des  toisons. 

Il  n’en  est  pas  de  même  dans  le  cheptel  donné 
fermier  ou  au  colon  parliaire,  puisque  le  baiHeUl 
donne  les  terres  destinées  à  fournir  les  herbe5 1 
foins ,  pailles  consommés  par  les  bestiaux  (3). 


(1)  V.  cependant  infr n°  ua^j  C(?  qu’on  peut  dire  pût’r 
l’excuser. 

(2)  S upr. ,  nûs  io54  et  io65, 

(3)  Pothier,  n®  4* 
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plus,  lecheptelîer  étranger,  tenu  de  soigner 
?  fonds  de  bétail ,  doit  par  conséquent  f  approvi¬ 
sionner  de  litière  et  même  îe  loger ,  si  le  climat  ou 
foutautre  besoin  l’exige.  Au  contraire,  dans  lechep- 
^  donné  au  fermier  ou  au  métayer  /les  litières  se 
Prient  sur  les  pailles  de  la  ferme  ou  de  la  mé- 

lr*i  *  1 

,t’1® ,  et  le  preneur  y  trouve  les  étables  voulues 
l’hébergement  (1). 

*073.  Notre  article  nous  a  montré  le  cbepte- 
Jer  supportant  sa  part  de  la  perte.  Nous  ver- 
r°ns  plus  bas  par  l’art.  4810,  qu’il  y  a  à  cet 
^rd  une  distinction  importante  à  faire  entre  la 
l^rte  totale  et  la  perte  partielle  du  fonds  de  bétail, 
que  le  preneur,  exempt  de  toute  contribution 
la  perte  totale,  participe  pour  moitîéè  la  perte 

^nielle. 

Article  1805. 

■ 

L’estimation  donnée  au  clieptel  dans  le  bail 
11  en  transfère  pas  la  propriété  au  preneur; 
e'fo  n’a  d’autre  objet  que  de  fixer  la  perte  ou 
(;  profit  qui  pourra  se  trouver  à  l’expiration 
(,l>  bail. 

SOMMAIRE. 

La  propriété  du  cheptel  simple  reste  au  bailleur,  qui 
n’a  voulu  mettre  dans  la  société  que  la  Jouissance  du 
fonds  de  bétail. 

**VJ-  Espèce  particulière  de  cheptel  simple  admise  dans  l’an¬ 
cienne  jurisprudence],  et  qui  faisait  participer  le  pre¬ 


neur  à  la  propriété. 


0)  îd. 


19 


1 


m. 
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Le  Code  ne  reconnaît  plus  cette  variété  du  cbcp^ 
simple  qui  reposait  sur  une  üclion. 

1036*  Estimation  du  fonds  de  bétail.  Elle  n’est  pas  sub»1**1' 
tielle.  Sou  utilité  Telle  ne  fait  pas  passer  la  propr‘e  C 
au  preneur.  Conciliation  de  cette  vérité,  consacrée  plil' 
Tart.  i8o5 ,  avec  d’autres  textes. 

COMMENTAIRE. 

1074.  Dans  le  cheptel  simple  (et  c’est  ce  qui 
distingue  du  cheptel  à  moitié  }  la  propriété  du  u  °u' 
peau  repose  en  entier  sur  la  tête  du  bailleur;  ei 
cette  circonstance,  quoi  qu’on  en  ait  dit,  n’enq^' 
che  pas  qu’il  ne  reste  une  émanation  du  contrat 
société.  Car ,  comme  je  l’ai  déjà  enseigné ,  on  pellt 
mettre  en  société  la  jouissance  d’une  chose;  cL'sl 
ce  qui  a  lieu  ici. 

4075*  Dans  l’ancienne  jurisprudence,  on  ad¬ 
mettait  une  fiction  qui,  tout  en  associant  le  preneur 
à  la  propriété  du  troupeau,  laissait  cependant  aU 
contrat  son  caractère  de  cheptel  simple  et  ord*- 
naire.  Voici  comment. 

En  fait,  on  ne  disconvenait  pas  que  le  preneur 

pauvre  presque  toujours  et  dénué  de  ressources) 
n’eut  rien  apporte  effectivement  au  fonds  de  bétail 
Mais  tout  en  admettant  qu’il  n’avait  pas  le  moyen  ^ 
fournira  la  société  sa  moitié  du  cheptel ,  on  feigu^ 
que  le  bailleur  l’avait  fournie  pour  lui ,  et  la  lu* 
avait  avancée  ,  et,  lors  de  la  dissolution  de  la  so¬ 
ciété,  le  preneur  devait  lui  en  faire  raison. 

Au  moyen  de  celte  avance  présumée,  le  fonds  $ 
cheptel  devenait  commun  entre  les  deux  parties  5 
le  preneur  en  était  considéré  comme  propriété 1 


* 
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P°ür  moitié,  et  était  débiteur  du  prix  de  la  moitié 
W  le  bailleur  lui  avait  avancée  (4). 

‘1°  n’ai  jamais  pu  comprendre  le  but  de  cette  fic- 
l°n  qui,  du  reste,  n'avait  pas  cours  dans  les  dispo- 
Ul°as  des  coutumes  relatives  au  cheptel  simple  (2). 
^a  seule  différence  qu’il  y  eut  entre  cette  ma- 
,  re déconsidérer  le  cheptel  simple  et  le  cheptel 
Moitié,  c’est  que  le  cheptelier  y  était  débiteur 
^vers  le  bailleur  du  prix  de  la  moiîié  du  fonds  de 
^epte^  que  celui-ci  était  censé  avoir  avancé  pour 
U|  5  tandis  que  dans  le  cheptel  à  moitié,  le  preneur 
Unissait  effectivement  sa  mise  et  n’en  était  pas 
‘•Ueur.  Du  reste,  dans  l’un  et  l’autre  cheptel, 
e  preneur  était  propriétaire  (3). 

Le  Gode  n’envisage  plus  le  cheptel  simple  sous 
Cet  aspect.  Il  repousse  cette  fiction  et  veut  que  le 
Pilleur  soit  propriétaire  ,  et  que  la  propriété  m 
s°*tpas  transférée  au  preneur.  Si  les  parties  con¬ 
taient  d’une  avance  pareille  à  celle  dont  il  vient 
ttre  question,  on  rentrerait  dans  les  termes  du 
tptei  à  moitié,  et  l’on  se  gouvernerait  par  les 
regles  contenues  aux  art.  1818  et  suivans. 

4076.  Presque  toujours  les  parties  font  une  es- 
tatîon  du  fonds  de  bétail  au  moment  où  com¬ 
mence  leur  association.  Ce  n’est  pas  que  celle 
Mesure  soit  prescrite  comme  indispensable  par  la 
°i  (4)  j  mais  la  prudence  la  conseille.  Car ,  au 


0)  Pothier,  n°  x. 

(2)  ïd.,  4* 

(3)  IdM  n°  g. 

(4)  Observations  du  Tribunal  (Fenet,  t*  i/J,  p.2gi), 

122g, 


Infr., 
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moment  où  le  propriétaire  livre  au  preneur  un® 
chose  périssable  par  sa  nature,  il  faut  poser  une  bas* 
qui  serve  de  point  de  comparaison  pour  reconnu' 
Ire ,  à  la  fin  du  bail ,  si  le  bétail  a  éprouvé  de  l'aug¬ 
mentation  ou  du  déchet  dans  sa  valeur  fi). 

Mais  quels  seront  les  effets  de  cette  estimation  • 

La  loi  a  voulu  les  régler  lorsqu’elle  a  lieu* 
Elle  ne  veut  pas  que  cette  estimation  puisse,  dans 
aucun  cas,  être  considérée  comme  ayant  l’effet 
transmettre  au  preneur  la  propriété  du  troupeau 
En  vain  se  prévaudrait-on  de  la  maxime  (estimât*0 
facit  venditionem  (2)  ,  dont  nous  voyons  un  cxefl1- 
pie  dans  l’art.  1551  du  G.  c.  Elle  n’est  bonne  (pe 
lorsque  l'estimation  ne  peut  s’expliquer  que  par 
la  pensée  de  rendre  le  détenteur  de  la  chose  débî' 
leur  de  la  prisée  plutôt  que  de  la  chose  même* 
Mais  lorsque  l  estimation  trouve  son  explication 
dans  l’utHUé  de  constater  la  valeur  de  la  chose  &11 
moment  de  la  réception,  afin  de  mieux  savoir  & 
combien  elle  se  trouvera  améliorée  ou  détériorée 
lorsqu’il  faudra  la  rendre  et  régler  les  profits  ou 
perle,  on  ne  peut  plus  dire  que  l’estimation  vaut 
vente.  La  fin  pour  laquelle  elle  s’est  faite  exclut  1* 
présomption  d’une  transmission  de  propriété  (3)* 

Ces  idées  sont  fort  anciennes  dans  notre  juris¬ 
prudence.  Le  Code  les  a  empruntées  à  Pothier» 
qui  lui-même  les  avait  prises  dans  Coquille.  Ci' 
tons  les  paroles  de  ce  jurisconsulte  puisqu’elles 

(0  M.  Mouricault  (  Fenet,  t.  1 4,  p.  344)-  Coquille 
Nivernais),  t»  2i,  art.  ioi. 

m  * 

(2)  D’après  la  ioi  5,  D.  Lac.  çônd et  1.  5,  D.  De  jure 

(3)  Pothier,  n°  66, 
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Sorit  la  source  de  notre  article  :  «  L’estimation  qui 
* Se  fait  lors  du  bail  ne  fait  pas  que  ce  soit  vente 
* et  achapt.  Car  le  bailleur  demeure  propriétaire 

*  de  son  cheptel ,  et  l’estimation  dudit  bétail ,  lors 

*  «u  bail ,  se  fait  à  deux  lins  :  l’une  pour  recon- 

ja 

n(titrede  quelle  somme  le  preneur  sera  tenu  s'il  fait 

^  Z1  • 

faute  au  traitement  du  bétail;  1  autre  pour  con- 

*  Maître  à  quelle  somme  montera  le  croît  et  profit, 
Jiînqu’après  le  cheptel  payé,  le  profit  soit  party 

*  Par  moitié  (4).  » 

Mais  il  faut  que  l’estimation  soit  faite  avec  équité, 
si  elle  était  portée  à  trop  haut  prix,  les  profits 
du  preneur  seraient  diminués ,  et  ceux  du  bail- 
W  augmentés  en  proportion.  Il  en  résulterait 
l,Re  injustice,  une  manœuvre  us ur aire  (2).  Lechep- 
lelier  aura  donc  la  précaution  d’assister  à  festi¬ 
nation  et  d’en  d’ébattre  les  bases  ,  afin  que  fave¬ 
ur  de  sa  spéculation  ne  soit  pas  compromis  par  la 
rUse  d'un  propriétaire  sans  délicatesse. 

AllTICLE  1806. 

Le  preneur  doit  les  soins  d’un  bon  père  de 
&Uxiille  à  la  conservation  du  cheptel 


SOMMAIRE. 


I(>77.  Le  preneur  est  tenu  de  garder  et  soigner  le  bétail. 
lo?8.  Dans  l’ancien  droit,  il  n’était  Henu  que"dc  la  faute  lé¬ 
gère 

ïo79-  C’est  aussi  le  vœu  du  Code  civil. 

■# 


(1)  Sur  Hivernais,  t.  21,  art.  t. 

(2)  Coquille,  sur  Hivernais,  t.  21,  art. 


i5. 
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1 080,  Réfutation  de  l’opinion  qui  voudrait  imputer  au  clu’P 
lelîer  la  faute  très-légère, 

îoSr,  Il  est  tenu  de  la  faute  de  ceux  qu’il  emploie. 

108a.  Doit-il  prouver  qu’il  est  exempt  de  faute?  ou  bien 

ce  au  bailleur  à  prouver  qu’il  en  a  commis  uue-  '"** 
Renvoi. 


COMMENTAIRE. 


77.  Les  articles  4800  et  1804  nous  ont 
que  !c  preneur  doiL  garder  et  soigner  le  fond*  ul 
bétail  qui  lui  est  confié. 

1078,  Mais  jusqu’où  doit  s’élever  sa  diligence- 
est-il  terni  de  la  faute  lourde  seulement  ou  de  la 
faute  légère,  ou  même  de  la  faute  très-legère  ? 

Les  principaux  jurisconsultes  étaient  d’accoi’1! 
dans  l’ancienne  jurisprudence  pour  exclure  la  fautc 
li  és  légère.  Us  pensaient  que  le  preneur  nes’ol^' 
geailqu’à  apporter  1rs  soins  du  bon  père  de  fanitlKt 
et  que  sa  responsabilité  était  celle  que  l’on  fsigc 
dans  le  contrat  de  louage  et  dans  le  contrat  de  so¬ 
ciété  (I),  La  coutume  de  Nivernais  le  décidait  mêfl^ 


d’une  manière  expresse  en  disant  que  le  preneu1’ 
devait  nourrir,  traiter  et  gouverner  le  troupe11 
comme  il  fait  ou  devrait  faire  le  sien  propre  (ty1 
Gouverner  le  troupeau  comme  il  gouverne  le  sidb 
c’était  seulement  faire  imputation  de  la  faut4-’ 
lourde  (3).  Mais  quand  la  coutume  ajoutait  :  ou  de* 
vrait  faire  le  sien  propre ,  elle  élevait  l’éclieHe  de 
responsabilité  jusqu’à  la  faute  légère  (4).  C’est  cL“ 


(t)  Pothier,  ii°  35. 

(2)  Art.  2,  t.  21. 

(3)  V.  mou  Comui.  de  la  FentCj  l.  i,  n»  062,  5657 
w  Loc ,  cittf  u°  362. 
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r]ü  avait  aperçu  le  judicieux  Coquille.  «  La  coutume 
lK,i  ces  mots  devrait  faire,  semble  désirer  une  rfi- 

*  Agence  exacte,  dont  ïa  raison  est,  parce  que  le  pre- 

*  Qeur  prend  profit  et  salaire  pour  la  garde  et  pour 

*  k  soin.  »  Ainsi,  on  le  voit ,  la  faute  lourde  n’est 
)';is  assez  ;  la  faute  très -légère,  c’est  beaucoup  trop. 
^  est  le  résumé  de  l’ancien  droit. 

1079,  Telle  est  aussi  la  volonté  du  nouveau.  Les 
SfJinsdu  bon  père  de  famille  que  l’article  1806  de- 
^nde  au  cheptel ïcr  ,  sont  ceux  qui  excluent  la 
^ute  lourde  et  la  faute  légère.  Mais  le  bon  père  de 
aMil  le  n’est  pas  tenu  d’être  toujours  debout,  veii- 
*ut  et  surveillant.  Quand  il  a  rempli  ses  devoirs 
^  homme  attentif ,  soigneux  ,  diligent,  dans  lame- 
5tJre  donnée  par  la  Providence  à  la  faiblesse  hu¬ 
maine  ,  il  est  quitte  envers  la  loi  et  envers  sa  con¬ 
science.  On  n’a  rien  de  plus  à  lui  demander  (1).  On 

pas  le  droit  de  lui  dire  :  «  Vous  auriez  dû  être 

*  très-soigneux  ,  très-attentif,  très-diligent.  Vous 
”  auriez  dû  ne  pas  dormir  la  nuit;  prodiguer  vos 

*  fatigues  et  vous  sacrifier  ;  »  car  ce  serait  vouloir 
'lu  il  fût  très-bon  père  de  famille,  et  l’article  1806, 
Raccord  avec  l’ensemble  du  système  du  Code,  re- 
i!  Ue  les  superlatifs  (2).  Il  se  contente  de  l'accom¬ 
plisse  ment  *des  devoirs  du  bon  père  de  famille  ;  sa- 
chant  bien  qu’il  a  affaire  à  des  hommes  et  non  à 
(^s  êtres  surnaturels ,  impeccables,  infaillibles. 

1080.  M.  Duvergier  veut  cependant  soumettre 
cheptel  ier  à  la  faute  très -légère  (3)  ;  c’est  entrer 

(0  \7.  mon  Connu.  delà  V ente.  t.  î,  iios  jGi, 

(a)  Même  ouvrage,  et  supr.}  u°  345. 

(3)  N“  394. 
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#  il 

bien  avant  dans  ie  système  de  M.  Toullicr  sur 
responsabilité  des  fautes  ;  système  dont  je  ^°IS 
avoir  fait  sentir  ailleurs  l’exagération  (1)*  MaiscC 
qui  me  parait  surtout  inadmissible,  c’est  que  M.  Du 
vergicr  fasse  servir  l’ancienne  jurisprudence,  et llû' 
tamment  Coquille,  à  prêter  main-forte  à  la  théo** 
vacillante  de  M.  Toullicr.  Coquille  n’a  parlé 
d’une  diligence  exacte  ;  il  n’a  parle  que  d’un  degft 
de  faute  supérieur  à  la  faute  lourde.  Pour q 11 01 
donc  lui  en  faire  compter  deux  et  convertir  son  P1 2 3 4 5’’ 
sitif  au  superlatif,  lorsque  surtout  il  cite  H»  ic*1 
romaine  dont  les  termes  sont  ceux-ci:  Guipa  pi'ay 
tanda  est  (2)  ?  le  mot  culpa ,  employé  seul,  n’a-1-* 
pas  un  sens  clair  et  positif?  faut- il  rappeler  ceUL’ 
règle  de  Gains  :  Culpa  autem  non  ad  exact  issîifUl,tl 
diligentiam  dirigenda  est  (3). 

Au  surplus  je  ne  dirai  rien  qu’on  n'ait  pressent1 
d’avance  ,  en  rappelant  que  M.  Duranlon  éc:îi'ic 
comme  moi  la  faute  très-legère.  Car  on  sait  quecC 
jurisconsulte  suit  pas  à  pas  l’ancien  droit  daOs 
l’appréciation  de  la  diligence  du  débiteur  d’«nC 
chose  (4),  Mais  je  n’ai  pas  besoin  d’ajouter  qu  clt 

v 

étant  d’accord  avec  lui  sur  le  résultat ,  je  suis  l<>]11 
de  prendre  le  même  chemin  que  lui  pour  y  arriver- 

1081,  Le  cheptelier  est  tenu  non  seulement  de 
sa  propre  faute ,  mais  encore  de  celle  de  ses  [>r 
très  (5). 

(1)  V.  mou  Comm*  do  la  y ente ,  t.  i,  n**  36 1  et  suiv. 

(2)  Ulpien,  U  5a,  §  2,  D,  Loc.  cond. 

(3)  L.  72,  D.  Vf o  socio . 

(4)  T.  1 7,  nu  27 1 . 

(5)  Supt\,  art.  1797,  i384-  Pot  Lier,  n°  35. 
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*082,  Mais  la  faute  du  cheptelier  se  présumc-t- 
pe?  est-ce  à  lui  à  pro  uver  que  la  perle  a  eu  lieu  par 
ûrce  majeure  ?  ou  bien  le  bailleur  doit-il  établir 
■  preuve  de  la  faute?  Nous  allons  voir  comment 
es  articles  suivans  vont  répondre  à  celte  question. 


Article  1807. 

U  n’est  tenu  du  cas  fortuit  que  lorsqu’il  a 
précédé  de  quelque  faute  de  sa  part,  sans 

m  !  telle  ia  perte  ne  serait  pas  arrivée. 

Article  1808. 

En  cas  de  contestation ,  le  preneur  est  tenu 
de  prouver  le  cas  fortuit ,  et  le  bailleur  est 
tenu  de  prouver  la  faute  qu’il  impute  au  pre¬ 
neur. 

Article  1809. 

Le  [meneur  qui  est  déchargé  par  le  cas 
fortuit  est  toujours  tenu  de  rend re  compte 
des  peaux  des  bêtes. 


SOMMAIRE. 

*°83.  De  la  force  majeure,  À  tjui  incombc-t-il  de  la  prouver  ? 
*184.  La  force  majeure  excuse  le  débiteur  de  la  chose. 

Dans  l’ancien  droit,  cjui  devait  la  prouvar  du  bailleur 
ou  du  preneur? 

Première  opinion,  de  la  Thaumassière  et  de  Godefroy. 
,0oij.  Deuxième  opinion,  de  Pothier, 
loo8.  Troisième  opinion,  émise  par  Bariole, 
l°®9»  La  doctrine  de  Pothier  est  préférée  par  le  projet  de 


» 
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Code  civil.  Réclamation  de  quelques  cours  dfappd* 
Modifications  dans  le  sens  du  premier  système* 
1090.  Résumé  des  art.  1807  et  1808. 

1  og  1 .  Le  preneur  doit  prouver  le  cas  fortuit. 

1092-  Mais  si  le  bailleur  prétend  que  l’événement  est 
de  iautc,  c’est  à  lui  à  le  prouver. 

En  le  décidant  ainsi,  l’art.  iSo8  s’écarte  des  règ 
ordinaires. 

Raison  de  cette  exception. 

JOgS.  Non  seulement  le  cheptclier  doit  rendre  compte  dis  *' 
les ,  mais  encore  des  peaux.  Portée  de  cette  obligé 
tion. 

1  ogi .  Qui  supporte  la  perte  par  force  majeure?  LepreneüO 
concourt-il  ?  Renvoi. 


les 


commentaire. 

4083.  Los  trois  articles  que  nous  devons  in  b’1' 

prêter  doivent  cire  liés  à  T  ancienne  jurisprudeiE0 
pour  être  bien  compris.  Voici  donc  quelles  étaien1 
autrefois  les  idées  dominantes  sur  la  force  majeurs» 
et  sur  la  charge  de  la  prouver. 

1084.  Et  d’abord  j  alors  comme  aujourd’hui  » 
était  certain  que  la  force  majeure,  bien  et  duemeut 
prouvée,  déchargeait  le  preneur  de  l'obligation  0e 
rendre  les  bêtes  qui  avaient  péri*  Ainsi  si  quelques* 
unes  étaient  mones  dans  une  épizootie,  si  d’autres 
avaient  été  ravies  par  une  force  irrésistible,  par 
exemple,  par  une  invasion  à  main  armée,  ie  preneur 
était  irresponsable 5  sauf  à  partager  la  perte  avec 
le  bailleur,  comme  nous  le  verrons  plus  bas. 

4085.  Mais  dans  l’incertitude  sur  la  cause  <ie 

f 

perte  ou  de  la  mort  des  animaux  *  était-ce  au  pre¬ 
neur  à  prouver  l’événement  de  force  majeure  i  ou 
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^eri  le  bailleur  avait-il  la  charge  d’établir  la  négli- 
^fice  du  preneur? 

1086.  La  Thaumassière  pensait  que  c’était  sur  le 
Keneur  qu’incombait  la  preuve.  Si  une  béte  inan- 

ou  bien  si  elle  se  trouvait  estropiée  ou  dé- 
l<ipiorée,  il  soutenait  que  la  cause  de  ce  dommage 
■vail  être  présumée  provenir  par  sa  faute,  à  moins 
H  ne  justifiât  de  l’accident  de  orce  majeure  (4). 
^‘‘1  était  aussi  le  sentiment  de  Coquille  (2) ,  d’Au- 
r^xdes  Pommiers  (3)  et  de  Godefroy.  Ce  dernier 
s  Gxprimait  ainsi  :  «  Præsumitur  culpa  in  omni  cus- 
*  Iode  3  qui  gregis  sui  omnia  capita  non  restïtuit. 

"  Ouod  magis  plucct  quàm  quod  a  Ricardoet  Gui- 
'•clino,  veterîbus  interprelibus,  diciturrcanrarîum 
lf'x  parte  innocentem  pæsumi,  nisi  probetur  no- 
f cens  {A)  » 

1087.  Pothier  enseignai L  au  contraire,  d’après  le 
intiment  de  magistrats  très-éclairés  de  la  province 
('e  Rerry ,  et  d’après  un  usage  qu’il  soutenait  être 
dominant  dans  cette  province,  que  dans  le  doute 
r,t>  présumait  les  bêtes  mortes  par  maladie  ou  autre 
Accident  allégué  par  le  preneur;  que  eclui-ci  était 
dispensé  de  les  représenter,  en  produisant  les 
Peaux.  Celte  présomption  est  fondée,  dit  Pü- 
ihier  f  5) ,  «  sur  ce  que  Je  cas  de  maladie  est  le  plus 
•ordinaire  de  la  perte  des  bestiaux,  et  que  le  pre- 

4  neur  ayant  un  grand  intérêt  à  la  conservation  des 

* 

# 

% 

0)  Cens,  il,  art.  47* 

(s)  Sur  Hivernais,  des  Cheptels,  art,  3. 

(3)  Sur  Bourbonnais,  itl.,  art.  54* 

«p 

(4)  Sur  la  loi  9,  §  4)  R*  Loc,  coud. 

(5)  K*  52. 


* 
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•  bêles  par  rapport  à  la  part  qu’ils  ont  dans  le  pr° 

•  fit  et  lu  per  Le  du  clieptel ,  le  cas  de  négligence  ot? 

•  preneurs  doit  être  un  cas  très- rare.  » 

Bu  reste ,  on  a  vu  ci-dessus  que  cette  opifl,ül 
n’ctait  pas  nouvelle;  Godefroy  cite  les  vieux  gl°s* 
sateurs  qui  l’avaient  soutenue  ;  on  peut  en  ajoute 
d’autres,  Martin,  Joanes  et  Azon  (1). 

*  y 

4088. 11  y  avait  une  troisième  opinion  enseig|Kt 
par  Bariole  (2)  et  Alexandre  (3).  C’est  que  si  le^* 
de  perte  était  de  ceux  dont  la  faute  se  mêle  ordinal11’* 
ment,  comme  larcin,  incendie,  le  gardien  devait s< 
décharger  de  la  présomption  de  faute;  si  au  coû' 
traire,  il  était  de  ceux  auxquels  la  faute  reste  of”1- * 3 
nairement  étrangère,  il  sufïisait  au  gardien  ^ 
prouver  la  perte,  et  c’était  au  propriétaire  à  prou'1' 
la  faute. 

4089.  Quelle  est  de  ces  trois  opinions ,  celle  *1UL 
le  Code  civil  a  adoptée  ? 

Dans  le  projet  de  Code  soumis  aux  cours i 
l’art.  85  (1808)  était  ainsi  conçu  : 

«  En  cas  de  contestation  sur  la  cause  de  la  pei’l*' 

»du  cheptel,  c’est  au  bailleur  à  prouver  qu’il  a  pcr> 

# 

•  par  la  faute  du  preneur ,  pourvu  que  celui-ci  repre- 
»  sente  les  peaux  des  bêtes  mortes.  » 

1 

On  voit  que  le  projet  donnait  la  préférence  a 
l’opinion  rappelée  et  soutenue  par  Pothier. 

Mais  deux  cours  royales  réclamèrent  avec  forer 
contre  cette  disposition. 


(i)  V.  Coquille,  loc .  cit. 

(a)Sur  lu  loi  Si  qaisy  §  an  et  keeres,  D.  De  edendo, 

(3)  Conseils  2  cl  8,  vol.  î. 
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kfi  cour  de  Lyon  disait  (1)  : 

*  On  est  forcé  de  le  dire  parce  nue  c/est  un  point 
'de  la  p|us  jiaute  importance  pour  la  nation,  quand 
°n  médite  les  principes  adoptés  par  le  projet  du 
'^de  sur  la  propriété,  on  reconnaît  avec  douleur 
1  distendent  à  affaiblir  ses  droits,  et  par  consé- 
,(l*lent,  à  l’altérer  et  à  l’avilir.  Cependant  la  pro- 
" PHété-  est  la  cause  du  pacte  social.  Le  maintien  de 
'  a  plénitude  de  ses  droits  est  le  devoir  du  législa¬ 
teur.  Il  est  donc  important  de  revoir  tous  les  ar- 
'  llG>es  qui  le  concernent  dans  le  système  de  la  res¬ 
tauration  de  l’intégrité  de  ses  droits. 

1  La  représentation  de  lapeau  est  absolument  insi- 
'pillante.  Qui  prouvera  que  la  peau  est  celle  de  la 
Vête  manquante?  et  quand  l’identité  serait  con- 

*  statée,  si  le  preneur  a  mangé  la  bète,  que  prouvera 
l représentation  de  la  peau  ? 

*  On  propose  la  rédaction  suivante  :  En  cas  de 
' contestation  sur  la  cause  de  la  perte  du  cheptel, 
*'e  preneur  est  tenu  de  prouver  qu’il  a  péri  par  cas 

*  fortuit .  » 

La  cour  d’appel  de  Rennes  présenta  des  obser¬ 
vions  non  moins  graves  (2). 

«  Cet  article,  disait-elle,  impose  au  bailleur  l’o- 
'  galion  de  prouver  que  la  bête  a  péri  par  la 
■faille  du  preneur.  N’y  a-t-il  pas  beaucoup  plus 
V’inconvémens  à  laisser  cette  preuve  à  la  charge 
Vu  bailleur,  qu’à  obliger  le  preneur  de  justifier 

*  qu’il  n’y  a  point  de  sa  faute?  Si  l’obligation  de 

*  représenter  les  botes  mortes  suffisait  pour  se  dé- 

(i)  Feu  et,  t.  4»  P-  209, 

h)  Id. ,  1 1  5  ?  p.  1I97  * 
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•  charger,  ne  pouvait-il  pas  vendre  un  bœuf,  PaT 

•  exemple,  ou  le  consommer,  en  gardant  la  P  , 
«pour  la  présentera  sont  bailleur,  qui,  dans  F^01 
o  gnement,-  serait  hors  d’état  de  prouver  ou  la  vefl' 

•  ou  la  consommation?  Le  preneur  étant  posses^11 
*des  bestiaux  ,  il  paraît  juste  de  l’assit jétir  à  j,lSl1 
»  fier  que  la  bête  a  péri  sans  sa  faute  ;  c’est  llI1L 

•  conséquence  naturelle  des  principes  énoncés  dfl!lS 

•  l’art.  83  (1806).  » 

En  conséquence,  la  cour  de  Viennes  prop0î,alL 
l’article  suivant. 

«  En  cas  de  contestation  sur  la  cause  de  la  pert 
»du  cheptel,  c’est  au  preneur  à  prouver  qu»* 

R-  .  ? 

»  péri  sans  sa  faute.  Cette  preuve  opère  sa  déchar  g 
Ces  sages  observations  furent  entendues  e‘l 
grande  partie  par  la  section  de  législation.  L'art' ' 
cle  fut  modifié  sous  plusieurs  points  le  vue  , 
le  sens  de  LaThaumassière,  Coquille  et  Aurons^ 
Pommiers. 

Trois  choses  résultent  des  art.  4807  et  4808* 
1090.  1°  Le  cas  fortuit  excuse  le  preneur,  1 
moins  qu’il  n’ait  été  précédé  d  une  faute  de  sl 
part.  Tel  est  le  droit  commun  à  l’égard  de  to"1 
détenteur  d’une  chose. 

4091.  2°  Le  preneur  est  tenu  de  prouver  le  cil> 
fortuit,  sans  quoi  la  loi  présume  sa  faute  ;  et 
encore  le  droit  commun.  Nous  en  avons  eu  d’iir 
nombrabies  exemples  dans  le  titre  du  louage  (O. 
Ulpien  le  décidait  ainsi  dans  la  loi  9 ,  §  4,  au  0* 
Loc.  cond .  «  împerator  Ânloninus,  cum  pâtre,  eut11 

(i)  Supr,}  n° 5  342,  365,  366,  910,  916,936,  987. 
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'Srex  esset  abattus,  quem  quis  conduxerat,  ità 
,ffc$cripsit  :  Si  capraslatrones,  titra  ttiam  fraudem, 
Agisse  probari  potest,  judicio  locati  casum 
*  P^stare  non  cogeris  ;  alque  temporis ,  quod  in- 
*SecutUm  est  ^  mercedcs  ,  ut  indebitas ,  récupéra* 

1  J*s*  *  C’est  d’ailleurs  la  conséquence  du  principe 
^nôrai  écrit  dans  l’art.  4302  du  Code  civil. 

*092,  3°  Mais  sî  le  bailleur  prétend  que  l’événe- 
.  de  force  majeure  est  mélangé  de  faute,  c’est 
4  *u>  à  prouver  la  culpabilité  du  preneur. 

Ici  l’art.  4808  s’écarte  en  un  point  des  règles 
^quelles  le  contrat  de  louage  nous  a  accoutumés 
JUsqu’à  présent ,  et  que  j’ai  prouvées  être  l’expres- 
Sl°ft  du  droit  commun  (1).  En  effet,  supposez  un 
^  ces  événetnens  de  force  majeure  qui  n’excluent 
Pas  la  faute;  par  exemple,  l’incendie ,  le  vol  ;  nous 
tvons  vu  constamment  que  le  débiteur  de  la  chose 

fiî  .  1  , 

1  est  exonéré  dans  ce  cas,  que  lorsqu’il  purge  le  si- 
^istre  de  toute  présomption  de  négligence.  Et  co¬ 
rdant,  l’art.  4808  veut  qu’il  en  soit  autrement  à 
légard  du  cheptelier.  il  se  contente  de  la  preuve 
fait  matériel ,  et  charge  le  bailleur  de  prouver 
concours  de  la  faute.  Ce  n’est  pas  ce  qu’en  pen- 
S*Ù  Coquille  (2)  et  Cornez  (3)  dans  l’ancienne  ju- 
ri8prudence  ;  ce  n’est  pas  non  plus  ce  qu’en  pen- 
un  plus  grand  maître ,  Ulpien ,  qui  voulait  que 


9i 

u° 


(*)  Supr.y  nos  221,  222  et  la  note;  22/),  34a,  304,300, 
°j  QiO,  o3g,  087,  etc.,  et  inonComm.  de  la  V ente,  t.  1, 

4o2. 


(2)  Sur  Hivernais,  t.  si,  art.  3.  ÏI  disait  :  Il  doit  prouver, 
£*N  Tout  cas,  qu'il  ny  a  pas  de  louage* 
w)  Supr.y  u°  342.  J’ai  cité  sou  opiuou. 
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le  pasteur  prouvât  que  le  vol  avait  eu  lieu  citrà  fraü' 
tient.  Ai-je  donc  eu  tort  de  dire  ailleurs  que  la1"11' 
cle  4808  n'était  qu’une  exception  ? 

Voici  maintenant  les  raisons  qui  peuvent  le  lég1' 
limer. 

Le  Code  venait  de  prendre  le  parti  de  s’éloig}ie! 
de  l’opinion  de  Pothier,  si  favorable  au  ciieptelicr 
Mais,  tout  en  faisant  cette  concession  aux  principe 
H  n’a  pas  cru  pouvoir  se  détacher  entièren^ij1 
d’une  certaine  indulgence  pour  une  classe  d’ind1' 
vidus  en  général  pauvres  et  dignes  d’intérêt, 
considéré  d’ailleurs  que  le  ciieptelier  avait  des  m0' 
tifs  puissans  de  veiller  à  la  conservation  du  chef' 
tel ,  et  que  son  intérêt,  à  cet  égard,  pouvait  bal®*1* 
cer  la  présomption  de  négligence,  et  engendrer 
exception  aux  règles  ordinaires.  La  cour  de  Renflé 
était  entrée  plus  énergiquement  dans  les  vrais  pr*11' 
cïpes  par  l’amendement  qu’elle  proposait  (1)  ;  l’®r' 
tîcle  480S  est  entré  davantage  dans  les  voies  dû 
ï’équîté. 

Ceci  posé,  on  n’adoptera  pas  l’opinion  de  M. 
vergter,  qui  soutient  qu’il  ne  suffira  pas  au  prenez 
d’établir  que  les  bêtes  lui  ont  été  volées,  s’il  ne 
prouve  pas  aussi  qu’il  avait  pris  toutes  les  précaU' 
lions  d’un  père  de  famille  prudent;  ou  que  les  bêtes 
féroces  ont  dévoré  les  bestiaux,  s’il  ne  démontre 
pas  en  outre  qu’ils  étaient  convenablement  g®r' 
dés  (2).  Sans  doute,  dans  les  relations  ordinaires 
de  débiteur  d’une  chose  à  son  créancier,  M.  Duver- 
gicr  aurait  raison  ;  et  cependant  je  ne  dois  pas  ou* 

(1)  Supr.y  n°  io88. 

(2)  N9*  398  et  3ç)9tfnt.  2. 
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^er  (pour  le  dire  en  passant)  qu'il  m’a  reproché 
Quelque  part  (4)  d’avoir  professé  celle  doctrine  (2). 

9*s  ici  l’art.  1808  y  fait  positivement  exception  , 

*}  ^rtesce  n’était  pas  le  lieu  d’en  faire  l’applica- 
1,0 n’  Le  chepteîier,  je  le  répète ,  est  dans  une  po- 
&itiün  à  part.  Une  fois  qu’il  a  prouvé  le  'ait,  la  loi 
TOu me  l’absence  de  faute.  Elle  ne  suppose  pas 
iu  *1  a  mal  surveillé  les  bêtes  volées  ou  surprises 
lJâp  les  animaux  carnassiers.  C’est  au  bailleur  à 
Prouver  qu  i!  avait  mal  pris  ses  précautions,  que 
bergeries  n’étaient  pas  fermées ,  que  les  brebis 
s  eUni  égarées  ,  il  n’a  pas  eu  le  soin  de  les  recher* 
et  de  les  soustraire  à  l’envahissement  des 
1{JUps,  eLc.,  etc. 

surplus,  M.  Dura  mon,  que  RL  Duvergier  in¬ 
clue  à  l’appui  de  son  opinion ,  dit  positivement 

le  contraire  (3). 

1093.  De  môme  que  le  chepteîier  doit  rendre 
t0l*ïpte  des  lôtes  composant  le  fonds  de  bétail  con- 
‘lc  à  sa  garde  ,  de  même  il  doit  rendre  compte  des 
ï^aux,  qui  sont  aussi  la  propriété  du  bailleur  (arti- 
1800)  (A).  Alors  même  que  la  force  majeure  les 
a  Liit  périr,  il  faut  que  le  maître  reçoive  de  lui  les 
lJ(Jaux  existantes  \  ou,  si  elles  n’existent  plus,  il  faut 
Moe  le  preneur  fusse  connaître  par  (fuelle  raison  lé- 
Uni  me  il  est  dans  l’impossibilité  de  les  représenter. 
^,Jilà  quelle  est  retendue  de  l’obligation  de  rendre 

(i)  Dans  son  Traité  de  la  V etile ,  t,  1 ,  n0  2^0. 

(a)  V,  mon  Comm.  t!e  la  F'cnie,  t.  à,  n°  et;  supr., 
l|  222,  noie,  ma  réponse  à  cel  auteur. 

(3)  T.  n°  2^2. 

(4)  Infr.t  n°  1 1 2 3 ,  ■ 

Ht,  20 
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compte  des  peaux  imposée  par  Tari.  1809.  Cet  V 
ticle  ne  signifie  ni  que  le  cheptelier  devra  payer  ïï" 
peaux ,  ni  qu’il  devra  toujours  et  nécessaire!1^ 
les  représenter  (1).  La  loi  n’a  pas  voulu  i’assuj<H'r 
à  l’impossible.  Si  une  épizootie  a  fait  mourir  pi'*'' 
sieurs  animaux,  et  que  des  mesures  sanitaire 
aient  j  irescrit  que  les  corps  des  bêles  seraient  en¬ 
fouis  avec  les  cuirs  pour  prévenir  la  communie^ 
lion  de  l’infection,  il  est  évident  que  le  cheptel^' 
en  justifiant  des  ordres  de  Padministratioû  ,  sci"1 
dispensé  de  représenter  les  sceaux  (2).  I  en  sera 
même  si  les  brebis  ont  été  ravies  par  les  animai 
carnassiers  sans  qu’on  «misse  (es  retrouver.  PnnS 
ces  diiférens  cas ,  expliquer  la  cause  de  leur  disp1' 
rition,  c’est  en  rendre  compte  dans  le  sens  de  Fa1" 
ticle  1809  (3). 

1094.  On  vient  de  voir  le  preneur  absous  piu1  ^ 
force  majeure,  c’est-à-dire,  dispensé  de  payer  h 
valeur  de  la  chose  périe,  et  des  dommages  et  inte' 
rôts.  Mais  sur  qui  retombera  la  perte  ou  la  détério- 
ration?  sur  le  bailleur  seul ,  ou  sur  ïa  société  for¬ 
mée  entre  le  bailleur  et  le  preneur  pour  la  joui8' 
sance  et  l’exploitation  du  cheptel? 

Ce  point  important  est  réglé  par  l’article  suivant* 

Article  1810, 

■ 

Si  le  cheptel  périt  en  entier  sans  la  fand 

(1)  M.  Treilhard  (Fcnct,  t,  i4,  p.  254). 

(2)  M.  Proudhon,  t.  2,  n°  1090,  Usufruit, 

(3)  M.  Treilbsrd ,  loc .  cil.  M.  Duranfon ,  n°  273,  t.  1 7* 
Conférez  avec  Fart.  61 6  C,  ct>  qui  a  une  disposition  conformé 
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11  preneur j  la  perte  en  est  pour  le  bailleur. 
S  il  n’en  périt  qu’une  partie,  la  perte  est 
apportée  en  commun ,  d’après  le  prix  de  rés¬ 
iliation  originaire,  et  celui  de  Festimation 
À  1  expiration  du  cheptel. 


Io95. 

,q96. 

*°97. 


l099. 


1  too. 

1  <0[ , 
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Importance  de  l’art.  1810,  qui  règle  la  responsabilité 
de  la  perte  du  cheptel  par  cas  fortuit. 

la  règle  res  périt  domino,  semblerait  devoir  faire  déci¬ 
der  que  la  perte  est  pour  le  propriétaire. 

Il  n'en  était  pas  ainsi  dans  les  coutumes  écrites,  dont  la 
doctrine  a  été  chaudement  défendue  par  Pothier. 
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neur  moitié  dans  la  perte  totale  et  partielle. 
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comme  entaché  d’usure.  Ils  avaient  peut-être  raison 
sous  le  point  de  vue  économique  ;  mais  ils  avaient  tort 
aux  yeux  du  droit  et  des  textes. 

Cependant  la  discussion  qu’ils  avaient  soulevée  avait  eu 
ce  bon  résultat,  que  leurs  adversaires  convenaient 
que  la  contribution  du  preneur  à  la  perte  n’était  pas 
licite  partout  ;  par  exemple,  dans  les  pays  où  le  pre¬ 
neur  n’était  pas  indemnisé  de  la  nourriture  et  de  scs 
soins  par  le  lait,  le  fumier  et  les  labeurs* 

Résumé  de  ces  deux  opinions  et  caractère  qui  les  si¬ 
gnale. 

Opinîou  moyenne  de  Coquille,  b  veut  assimiler  le  pre¬ 
neur  à  l’usufruitier,  et  par  conséquent  le  décharger 
de  la  contribution  à  la  perte  totale,  et  le  faire  contri¬ 
buer  seulement  à  la  perte  partielle  jusqu’à  concurrence 
du  croît. 

Résumé  des  obligations  de  l’usufruitier. 

Système  du  Code  civil.  Epreuves  par  lesquelles  il  est 
passé  avant  d’arriver  ati  point  où  nous  le  voyons  au* 
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jouid’hui.  La  discussion  du  conseil  d’élat  inclût’ 

le  système  de  Coquille. 

Mais  un  changement  de  rédaction,  opéré  pai  ‘sCl 
tion  de  législation  le  renverse  complètement.  1 
cidé  que  le  preneur  ne  contribuera  pas  à  la  perte  t° 
taie,  mats  qu’il  contribuera  à  la  perte  partielle, 
l  lo3.  Comparaison  de  ce  système  avec  les  trots  anciens. 
1104.  En  quoi  il  se  rapproche  et  en  quoi  il  diffère  du  sy$ 
des  théologiens. 

1  io5.  Et  du  système  des  coutumes  et  de  Pothier. 

1106.  Et  du  système  de  Coquille. 

1 107.  îl  est  facile  de  l’expliquer  rationnellement,  quand  il  ^ 

charge  le  preneur  de  la  perle  totale. 

I  io3.  Mais  cela  est  plus  difficile,  quand  il  lui  fait  supporter 

moitié  de  la  perte  partielle. 

I I  oC).  Conclusion  que  la  combinaison  adoptée  sur  ce  p0,i)t 

par  le  Code  manque  de  logique. 

1 1 10*  Et  qu’elle  n’est  pas  bonne  eu  économie, 
lin.  Au  reste,  te  cheptelier  peut  se  taire,  par  la  convention 
une  position  meilleure  que  celle  que  lui  fait  la  loi . 
1112.  Les  pertes  qui  ont  lieu,  avant  la  fin  du  bail,  doivent  •'L' 
réparer  par  le  croît  et  jusqu’à  concurrence  du  croît- 

COMMENTAIRE. 

1095.  L’article  4810  est  un  des  plus  importa11* 
du  contrat  de  cheptel  ;  il  semble  au  premier  coup 
d'œil  se  résumer  avec  clarté.  Néanmoins  il  n*esL 
pas  exempt  de  difficultés  ;  et  des  critiques  sévères 
et  peut-être  justes,  on  tété  faites  contre  ses  dîspo^1' 
lions.  Pour  bien  comprendre  et  le  mérite  de  ces  re* 
proches  et  la  distinction  que  fait  notre  article  eiHre 
la  perte  totale  et  la  perte  partielle  ,  il  faut  entre1’ 
dans  quelques  détails. 

10UG.  En  point  de  droit  ordinaire  ,  le  bailleur 
étant  propriétaire  des  bestiaux ,  il  semble  qu’il  de- 
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'^Hen  souffrir  exclusivement  la  perte,  d’après  la 
reg!e ,  res  périt  domino .  D'un  autre  côté  ,  le  pre- 
il,,|Jr  t l’ayant  de  part  que  dans  les  croîts  et  profits, 
Paraîtrait  ne  devoir  supporter  que  la  part  de  perte 
fIl|i  arrive  sur  les  croîts  et  profits,  et  non  celle  qui 
arrive  sur  les  bêtes  composant  le  fonds  de  cheptel, 
squ’il  n’a  rien  dans  ce  fonds. 

1007.  Il  en  était  autrement  cependant  dans  les 
Pays  qui  avaient  des  coutumes  écrites  sur  le  chcp- 
teU  le  preneur  était  chargé  conjointement  avec  le 
Pilleur ,  et  chacun  pour  moitié,  de  la  perle,  soit 

Partielle,  soit  totale  (1). 

Pour  expliquer  cette  modification  de  îa  grande 
rtigle  res  périt  domino ,  on  disait  (2)  : 
ïl  y  a  deux  choses  à  considérer  dans  la  position 
preneur  ;  l’indemnité  qui  lui  est  donnée  pour 
S®s  peines,  fatigues  et  dépenses  j  les  bénéfices  qu’il 
prend  dans  les  laines  et  croîts.  Payé  de  ses  travaux 
dépenses  par  les  menus  produits  ,  tels  que  laî- 
tages,  fumiers  et  labeurs,  à  quel  titre  vient-il  pren¬ 
ne  part  dans  les  laines  et  croîts?  Cet  avantage  se- 
rait  sans  cause  suffisante  s’il  ne  s’expliquait  comme 

f 

^  prix  que  le  bailleur  paie  au  cheptelicr  du 
r>sque  de  la  moitié  du  cheptel,  dont  il  se  décharge 
SUp  lui.  Ainsi ,  le  preneur  trouve  une  indemnité 
suffisante  de  son  travail  et  de  ses  soins  dans  les  lai* 
tages  ,  fumiers  et  labeurs  des  bestiaux  dont  il  jouit 
Exclusivement 5  l’attribution  de  moitié  part  dans  les 
f;poîts,  laines  et  améliorations  des  bêtes,  est  un  avan- 

CO  Pothier,  n*s  il  jet  suiv. 

Ca)  Id.,  uos9,  10,  17. 
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lage  en  sus  qui  doit  être  balancé  par  une  contr1' 
bution  à  la  perte  du  capital. 

Voilà  comment  on  expliquait  d’une  manière  tfé*' 
plausible  cette  combinaison  qui,  au  premier  c°b 
d  œil,  paraît  singulière  et  même  choquante.  On  -Vl'^ 
qu’envisagée  de  ce  point  de  vue  ,  elle  n’avait  ihn 
qui  tut  une  violation  de  la  règle  res  périt  domini}  * 
car  cette  règle  n  empêche  pas  que  le  propriété11 
d’une  chose  ne  puisse  traiter  avec  une  autre  |icr 
son  ne  du  risque  de  celle  chose,  et  la  charger,  rooyclv 
liant  un  prix  (1)  suffisant,  de  supporter  la  perte c11 
cas  de  chance  mauvaise.  C’est  ce  qui  a  lieu  dans 
contrats  d’assurance  ,  et  l’on  ne  saurait  le  trouvCl 
illégal  dans  le  cheptel  simple. 

En  équité  ,  cette  distribution  des  profits  et  ées 
pertes  n’avait  rien  non  plus  de  répréhensible  ,  rte*1 
qui  rompît  l’équilibre  qui  doit  présider  à  un  con¬ 
trat  de  bonne  foi.  Car  u.ais  les  provinces  où 
gnaicat  les  coutumes  dont  je  parle  ,  les  pâturage 
étaient  abondans,  la  nourriture  des  bêtes  était  ^ 
peu  de  dépense;  il  n’y  avait  rien  d’exagéré  à  fhrtJ 
que  les  laitages,  fumiers  et  labeurs  indemnisais11 
le  cheptelier  de  scs  peines  et  de  ses  frais. 

Sans  doute  une  telle  industrie  ne  l’enrichissif  * 
pas;  elle  n  était  pas  un  moyen  de  faire  fortune. 
cheptelier  étaiL  resserré  dans  une  balance  n'0!1 
exacte  des  chances  bonnes  et  mauvaises.  Mais cnihij 
aux  yeux  de  la  morale  et  dans  les  termes  du  pohl1 
de  droit ,  il  n’y  avait  pas  de  reproches  sérieux 
faire  à  un  contrat  qui  repose  sur  ces  bases. 

(i)  /«/h,  n!>  1236,  le  cas  de  cheptel  de  1er. 
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lU08.  Toutefois  ,  de  très-bons  esprits  ,  môme 
l’ancienne  jurisprudence,  n’avaient  pas  voulu 
tl'lüieure  celle  participation  du  preneur  à  la  perte 
c*  uue  chose  dont  il  n’avait  pas  la  propi  iété.  Frap- 
lM-s  probablement  de  !a  petite  et  misérable  indu- 
s)l,‘*©  du  cheptelier,  ils  en  attribuaient  ;a  cause  à 
*  ^observation  de  la  règle  tutélaire ,  res  périt  do - 
>hlno.  Les  casuistes  ecclésiastiques  en  général  re¬ 
vissaient  comme  usuraire  la  soumission  du  cliep- 


lelier  simple  à  la  moitié  de  la  perle  du  capital, 
^ur  thèse  a  été  développée  avec  beaucoup  de  force 
V l'auteur  des  fameuses  Conférences  ecclésiastiques 
Paris  sur  i usure  (1).  On  y  trouve  le  sentiment 
u©  l’ Église  appuyé  de  raisonnemens  ingénieux  et 
(*e  r autorité  grave  de  quelques  conciles  (2).  J’aime 
il  voirie  clergé  prendre  ainsi  sous  sa  protection  la 
c&use  du  faible  et  du  pauvre.  C’est  à  lui  surLout 


(lu  Ü  appartient  de  travailler  à  l’amélioration  de  sa 
condition  eL  a  ses  progrès  matériels  et  moraux, 
^ais  j’aurais  préféré  que  cette  discussion  s'enga¬ 
geât  sur  le  terrain  de  l’éconopaie  politique  ou  so~ 
Vie,  plutôt  que  sur  celui  du  droit  civil  qui  domine 
‘ans  l’ouvrage  dont  je  parle.  Sur  le  premier  de  ces 
champs  de  bataille  l’auteur  fut  resté  victorieux  ; 


sur  le  second,  il  s’esL  fait  battre  par  Pothier  (3), 
rt ui  l’a  accablé  sous  la  puissance  des  principes  et 
des  textes  (4). 


(i)  T.  2,  p.  4 1 7  suiv, 

(a)  Ceux  de  Milan  et  de  Bordeaux  ,  tenus  au  seizième  siècle, 

(3)  Loc.  cit. 

(4)  En  effet,  le  texte  descout.  de  Berry,  Bourbonnais  et 
Nivernais,  est  formel* 
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4099.  Cependant  il  était  resté  de  cette  cou11’11' 
verse  intéressante,  une  concession  importante 
par  Pothier.  C’est  que  la  contribution  du  prene®r 
à  ta  perte  du  capital  n  était  pas  licite  en  tout  pa)'5  : 

que  l’équité  de  ce  contrat  dépendait  des  diiféren1^ 

circonstances  des  lieux  (1);  qu’il  n’était  irréprû' 
chabîe  que  dans  les  provinces  riches  en  pâturap* 
et  où  les  laitages  ,  fumiers  et  labeurs  donnent  s 11 
cheptel ier  la  récompense  de  ses  frais  de  nour' 
riture  et  de  garde;  mais  que  dans  les  pays011 
les  pâturages  sont  peu  abondans  et  où  le  preiuMlt 
doit  se  procurer  chèrement  la  nourriture  du  cinq1' 
tel,  la  convention  qui  mettrait  à  sa  charge  la  u|0r 
tïé  de  la  perte  du  fonds  de  bestiaux  serait  inique  î 
car  cette  charge  n’aurait  pas  d’indemnité,  aUcntl! 
«j uc  les  croîts  et  laines  seraient  absorbés  avâD 
tout  comme  supplément  de  récompense  pour 
nourriture  ,  l’hébergement  et  la  garde. 

1100.  Voilà  donc  des  opinions  bien  distinct 
sur  la  participation  à  la  perte  totale  ou  partielle  du 
fonds  de  bétail  ;  l’une  plus  humaine  et  tout-à-^lt 
absolue  repousse  toute  contribution  du  côté  du  pi  C 
neur  à  la  perte  quelle  qu  elle  soit  ;  l'autre  ,  moô,s 
entière,  distingue  les  circonstances  et  les  lieux  ;  ici 
elle  sc  met  en  opposition  avec  la  première  opîiii°n 
et  elle  absout  Sa  participation  à  la  perte  totale  eu 
partielle  ;  là  elle  se  réunit  à  la  première  opinieu 
pour  condamner  cette  participation  comme  usU' 
raire. 

4401.  Entre  ces  deux  senti  mens  ,  il  y  en  avah 


(0  '9* 
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mitoyen  dont  Coquille  était  l’organe.  Cet  au- 
leiIr>  s’aüachantavec  force  à  la  maxime  resperit  do- 
mino ,  voulait  que  le  cheptelier  fût  exempt  de  con- 
lr,bution  dans  le  cas  de  perte  totale.  Toute  con¬ 
ation  contraire  lui  paraissait  léonine  et  injuste. 

*  défendait  cette  thèse  contre  l’opinion  vulgairement. 
lcn?te  (1]  f  au  risque  de  s’insurger  par  un  para- 
r*°æe(2)  contre  la  coutume  de  Nivernais,  dont  le  texte 
s Accorde  difficilement  avec  son  commentaire.  Mais 
lecas  de  perte  partielle,  Coquille  voulait  que  la 
Perte  fût  commune,  en  ce  sens  que  le  preneur  dût 
ljf>urrir  ce  qui  restait  du  bétail  jusqu’à  ce  que  le 
Cr<ht  et  le  profit  eussent  parfait  le  cheptel  ;  et  il 
aPpliquaît  au  preneur  les  obligations  de  l’usufruî- 
lier  (3). 

Ces  obligations  ,  quelles  sont-elles  ? 

^usufruitier  d’un  troupeau,  c’esl-à-dire  d’un 
Cl‘fps  destiné  à  avoir  une  existence  indéfinie  (unum 
't>rpus  ex  distant  ibus  eapitibus  (4)),  n’est  pas  tenu 
la  perte  totale  arrivée  par  force  majeure  cl  ma- 
^die.  La  perte  est  pour  le  nu-propriétaire.  îles 
ïfcrtt  domino  (5). 

Mais  s’il  n’y  a  que  des  individus  qui  périssent 
dans  le  troupeau  ,  si  le  corps  reste  debout  quoique 
diminué  de  nombre,  on  suit  d’autres  principes, 
^usufruitier  est  tenu  de  réparer  Ses  pertes  jus- 

(0  Sur  Nivernais,  t,  2i,arù  4* 

(2)  Quest.  85. 

(3)  L.  68  ,  §  1,  69,  jo,  D.  De  usufr . ;  l.  10,  §  5 ,  D.  De 

■iUr<!  dot.  ;  et  l’art.  616  du  C.  c. 

(4)  Inst. ,  §  <8,  De  tegatis. 

(5)  Art.  616  G.  c. 


I 
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qu’à  concurrence  du  croît.  C’est  là  une  réparai ü11 
d’entretien ,  si  l’on  peut  parler  ainsi  (1  ,  unesud1 
de  son  obligation  de  rendre  le  troupeau  dans 
où  il  Fa  reçu.  Justinien  dans  ses  Institutes  (-) 
simile  un  troupeau,  avec  ses  parties  complexes  1 
un  édifice  composé  de  pierres  assemblées.  En  su1"  ! 
vant  cette  comparaison ,  on  peut  dire  que  ^ 
même  que  l’usufruitier  est  obligé  de  remettre  ui]t  I 
pierre  qui  se  détache  de  la  maison  lors  de  la  jou^' 
sauce ,  ou  les  tuiles  du  toit  emportées  par  le  venu 
de  même  Fusufruiiicr  d’un  troupeau  est  Lenu  ^ 
combler  le  vide  que  la  mort  ou  la  vétusté  y  aérait 
causé ,  et  ce  a  avec  les  moyens  de  reproduction*!111 
le  troupeau  porte  en  lui-même.  Le  croît  vient toUs 

les  ans  mettre  sous  sa  main  des  ressources  n°u' 

# 

vellcs.  C'est  par  ces  ressources  qu’un  bon  ad1 
nistrateur  prévient  la  décadence  du  troupeau.  El>eS 
sont  grevées  d’un  prélèvement  nécessaire  pour  cOlY 
server  le  capital  intact  (3)  ;  elles  se  convertisse1 
en  capital  tant  que  le  fonds  de  bétail  éprouve  dL’s 
accîdens.  Ce  n’est  que  lorsque  cette  dette  est  payé**» 
que  le  surplus  du  croît  appartient  à  rusuiruiü*1' 
et  qu’il  peut  en  disposer  comme  de  sa  propre 
chose.  Mais  si  la  ruine  du  troupeau  a  marché 
vite  que  ses  ressources  réparatrices ,  si  le  croît? 
toujours  employé  à  repeupler  ce  que  la  mort  t-11’1" 
portait,  n’a  pas  été  suffisant  pour  remplacer  leS 
chefs  manquans,  rusul’ruitier  ne  sera  pas  tenud11 
déficit. 

(1)  M.  Proudhoii,  t.  2,  n»  1096. 

(2)  §  18,  De  Icgalis , 

(3)  lnfr.9  il0  1 122. 
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fel  était  le  système  des  lois  romaines  sur  les 

aU  1*  <J 

“égalions  de  F usufruitier.  Tel  est  aussi  celui  du 
tode  civil  (1).  C’est  celui-là  que  Coquille  voulait 
instituer  au  système  de  la  coutume  de  Nivernais. 

Partant  de  là  il  disait  :  Quand  môraejl  ne  reste- 
'au  qu’une  tôle,  le  preneur  doit  entretenir  le  bail, 
Jüsqn’4  ce  que  par  le  croit  et  le  profit  il  ait  refait 
(  1  fourni  le  prix  du  cheptel  (2). 

f'uis  prévoyant  le  cas  où  le  cheptelier  refuserait 
!lc  remplir  cette  obligation  ,  quelquefois  onéreuse, 
d  ajouiait  :  *  Je  croy  qu’audit  cas  le  bailleur  peut 
,J  contraindre  le  preneur  de  tenir  le  bétail  jusqu’à 

1  Ce  ,  et  s’il  ne  le  voulait  tenir ,  je  croy  s  en  ce  cas  , 

’  (il 2 3 4d il  pourrait  être  contraint  à  supporter  la  moitié  de 
>J  h  perte  du  cheptel ,  ex  eo  capte  Quoi)  intehpes- 

4  îiVE  DKSSOLVERET  SOCIETATEM  (3).  « 

H02.  Le  Code  civil  avait  à  se  prononcer  entre 
t:cs  trois  systèmes.  Voyons  ce  qu’il  a  fait. 

bans  sa  conception  primitive,  l’art.  1810  était 
u‘nsi  formulé  : 


*  Si  le  cheptel  périt  en  entier  sans  la  faute  du 
'  preneur  ,  la  perle  en  est  pour  le  bailleur. 

»  S’il  n’en  péril  qu’une  partie  ,  la  perle  est  sup¬ 
portée  en  commun  (4).  » 

Ce  projet  d’article  souleva  au  conseil  d’état  une 
discussion  qu’il  est  indispensable  d’étudier  (5). 

«  M.  Defermon  dit  que  ,  par  F  elfe  t  naturel  du 


(1)  Art.  616.  M.  Proudlion,  t.  2,  «fl*  ioç)3  et  suiv. 

(2)  Sur  Nivernais,  loc*  cit.,  et  qaest.  85, 

(3)  Quest.  85. 

(4)  Fenct,  t.  iL  p.  220. 

15)  Id.,  p,  254. 
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»  temps  ,  des  bestiaux  donnés  à  cheptel  doivcnl 
»  perdre  de  leur  valeur.  Cependant  d'après  la  (^r 
»  nière  partie  de  V article. ,  le  preneur  entrerait 
»  cette  diminution.  » 

Ainsi  M.  Defermon  redoutait  que  la  pensée  {i> 
l’article  projeté  ne  fût  de  sanctionner  le  sysléfl*6 
des  coutumes ,  sinon  en  totalité  du  moins  en  ct 
qui  concerne  la  perte  partielle ,  et  d’obliger  le  prC* 
neur  à  indemniser  le  bailleur  de  la  perte  ou  de  h 
détérioration  en  lui  payant  la  moitié  du  déchet* 

M.  Tronchet  lui  répondit  :  °  Les  mots  :  la  pfrt< 
est  commune  ,  no  signifient  pas  que  le  cheptel1 
•  sera  tenu  de  rembourser  la  moitié  de  la  perle  ’ 
»  mais  qu’elle  portera  sur  lui  en  ce  sens  qu  elle  di' 
»minucra  d’autant  le  profit  qu’il  tire  du  cheptch 
nsans  qu’il  ait  de  recours  contre  le  propriétaire*  ’ 
Arrêtons-nous  un  instant  ,  sur  ces  observations 
En  voici  la  paraphrase. 

D’après  les  principes  du  contrat  de  louage,  ^ 
perte  partielle  de  la  chose  autorise  le  preneur,  soJl 
à  demander  la  résiliation ,  soit  à  exercer  un  recoud 
pécuniaire  contre  le  bailleur  (  art.  4722).  Cette 

règle  proiite-t-e!leau  cheptelier  ?  Ce  dernier  p°l,r 

? 

ra-t-il  exercer  un  recours  contre  le  propriétaire 
Po  u  rra-t-il  demander  la  résiliation  P  Suivant  M.  ïroo* 
cii et,  l’art.  1840  n’a  d’autre  but  que  de  régler  cC 
point.  Il  ne  signifie  rien  autre  chose  ,  sinon  que  0 
bail  continuera  nécessairement,  et  que  le  prenelir 
ne  sera  pas  fondé  à  se  plaindre  de  ce  que  ses  pr°' 

%  m 

fits  sont  moindres  qu’ils  n’étaient  au  commence¬ 
ment,  Ces 'mots  :  la  perte  est  supportée  en  comm^h 
no  veulent  pas  dire  que  le  preneur  viendra  inden1' 
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^lStr‘  le  bailleur  d’une  perte  qui  porte  sur  le  capi- 
^  dont  ce  dernier  est  seul  propriétaire.  Ce  serait 
Parler  sans  nécessité  de  la  règle  res  périt  do- 
ï)l(ïlo.  Sans  doute  Les  coutumes  de  Berry,  de  Bour- 
*j!)rinai$  et  de  Nivernais,  l'avaient  abandonnée, 
Cette  règle!  Mais  le  Code  veut  y  revenir j  il  raisonne 
Sui'  d’autres  bases  que  ces  coutumes  ;  il  ne  croit 


N  qUe  le  preneur  soit  suffisamment  payé  de  ses 
SlJfos  eide  ses  dépenses  par  le  laitage  et  les  lumiers. 
f  bd  attribue  une  part  des  laines  et  des  croîts,  à 
llt,'e  d’indemnité  de  son  travail,  et  il  ne  se  'ait  pas 
^  ces  bénéiiees  légitimes  un  prétexte  pour  appe- 
sur  le  preneur  une  responsabilité  rigoureuse, 
b  ailleurs,  à  côté  de  la  règle  res  périt  domino ,  il 
e0  est  une  autre,  non  moins  respectable,  c’est 
dedans  une  association  la  perte  doit  être  sup¬ 
portée  suivant  la  part  que  chacun  a  dans  la  so- 
ciétè.  Or,  dans  quoi  le  preneur  a-t-il  part?  dans 
laines  et  les  croits.  Donc  il  ne  doit  supporter 
lJ°ur  sa  part  que  la  perte  qui  arrive  dans  les  laines 
61  croits.  11  doit  souffrir  sans  murmurer  les  dimi¬ 
nutions  qui  arrivent  sur  les  prolits  du  cheptel. 
^°ilà  comment  la  perte  rejaillit  sur  lui I  voilà  en 
flUel  sens  elle  lui  est  commune.  Mais  elle  ne  peut 
lui  être  commune  en  ce  sens  qu’il  paiera  au  bail- 


b^ur  la  moitié  de  la  perte  ou  de  la  détérioration  du 
fonds  dans  lequel  il  n’a  pas  part  :  sans  quoi  ce 
serait  s’écarter  du  principe  sacré  en  matière  de 
société,  savoir  ,  que  chacun  11e  supporte  la  perte 
(ltie  dans  la  part  pour  laquelle  il  entre  dans  l’as- 


SQciation. 

C’est  ainsi ,  si  je  ne  me  irompe,  que  s’expliquent 


■». 
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les  paro  es  de  M.  Tronchet;  c’est  ainsi  que  le  Pr°' 
jet  d’article  doit  être  commenté,  en  se  plaçait  al1 
point  de  vue  de  ce  jurisconsulte.  On  y  retrouve  ^ 
système  de  Coquille. 

Après  M.  Tronchet,  la  parole  lut  prise  pa‘ 
M.  Treilhard. 

«  Si  l’opinion  de  M.  Defermon,  dit-il»  est  <lllC 

*  quand  ii  n’y  a  ni  cas  fortuit  ni  faute  du  prend'1  ) 
»  les  bénéfices  de  celui  ci  ne  doivent  pas  soufh’iru* 
»  diminution  sur  ce  qui  reste  du  troupeau ,  e"e 

*  est  juste,  et  ii  convient  de  la  rendre  d’une  "i;l 
»  nière  plus  claire  dans  la  rédaction.  » 

lierchons  encore  à  pénétrer  l’idée  de  M.  Trc^' 
hard. 

Si  le  cheptel  périt  en  tout  ou  en  partie  por  1* 
faute  du  preneur,  c’est  lui  qui  en  supporte  la  pdt0 
dans  toute  son  étendue. 

S’il  périt  en  partie,  par  cas  fortuit,  ses  profit 
seront  diminués;  le  croît,  en  effet ,  subira  une*^' 
faleation;  il  faudra  prélever  les  tôles  nécessaire 
pour  réparer  la  perte. 

Mais  si  par  quelque  circonstance  particulière  h* 
bestiaux  ont  perdu  de  leur  valeur,  si,  par  exempt 
une  année  de  sécheresse  les  a  amaigris ,  etc.,  etr-> 
il  n’est  pas  juste  que  le  preneur  soit  prive  de  ^ 
bénéfices  ordinaires.  Le  troupeau  reste  numérique 
ment  ce  qu’il  était;  les  bêtes  ne  sont  pas  dépéri*-’5 
de  vieillesse ,  ou  rendues  inutiles  par  l’âge  (1);  un* 
bonne  année  a  abondance  dans  les  pâturages  iv]  ;l' 

(i)  Ulpien  assimilait  avec  raison  les  bêtes  inutiles  aux  l>êtL’ 
mortes,  1*  69,  D,  JJe  usufr. 
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te  déchet  5  il  ne  faut  pas  forcer  le  cheptclier 

*  P1  ondre  sur  ses  profits  pour  conlrihuer  à  donner 
^  troupeau  sa  valeur. 

/h  Treilhard  ne  s’écartait  pas,  on  le  voit,  dé 
interprétation  de  M.  ïronchet  ;  loin  d'être  hostile 
Ju  dieptelier,  ü  voulait  que  la  loi  fût  encore  plus 
Arable  qu’elle  ne  l’était  ;  il  proposait  d’augmen- 
er  la  protection. 

s 'à-dessus,  le  chapitre  du  cheptel  fut  renvoyé  à 
^  section  de  législation  pour  être  rêva  dans  l’esprit 
^  observations  qui  avaient  été  faites  (i). 
iluel  fut  le  résultat  de  ce  remaniement? 

L*art.  1810  reparut  avec  une  addition  remar- 

^able. 

"  S’il  n’en  périt  qu’une  partie ,  la  perle  est  sup- 
4  Portée  en  commun,  d’après  te  prix  de  F  est  un  a- 

*  don  originaire  et  celui  de  l’estimation  à  l 'expira- 
4  don  du  cheptel  (2  .  » 

Cette  rédaction  est  restée  définitive. 


fiel  lète-t-elle  l’espi  il  des  observations  de  MM ,  Tron  - 
^et,  Treilhard,  Defermon? 
fl  me  paraît  au  contraire  qu’eile  le  renverse. 

M.  Treilhard,  en  effet,  paraissait  vouloir  qu’on 
Arrêtât  au  nom  ore  plutôt  qu’à  la  valeur  estima - 
1Veî  au  contraire  ,  l’art.  1810  prend  pour  base  du 


c&lcul  de  la  perte ,  l’ estimation  initiale  comparée  à 


1 


esdn  ation  : inale 


M.  Tronchei  voulait  que  la  perte  ne  fût  com¬ 
mune  ,  qu’en  ce  sens  qu’il  y  aurait  moins  ou  point 


(0  Fenet,  t.  i^,p.  255, 
(a)  Id.,t.  i4>  p*  277. 
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de  bénéfices  pour  le  preneur!!  Et  l’art*  4810  wllt 
que  toute  la  différence  en  moins,  entre  F  estimatif1 
première  et  l'estimation  dernière,  soit  commuai 
c’est-à-dire  que  le  preneur  contribue  à  couvrir  ced1 
différence  en  remboursant  sa  moitié  de  la  perte  5 cl 
ceci  devient  plus  évident  encore  quand  on  jetb 

1  1  f 

les  yeux  sur  Fart.  1817,  Cet  article  suppose  en Ll 
fet  qu’en  fin  de  bail  il  n’y  a  pas  assez  de  bêtes  polil 
remplir  l’estimation  primitive.  Que  fait-il  dans Ci 
cas?  Il  veut  que  le  bailleur  prélève  à  son  profit  I*1 
lotaliLé  de  ce  qui  reste,  c’est-à-dire,  chefs  et  croifS’ 
et  puis  ü  ajoute  :  les  parties  se  font  raison  de  ^ 
perte »  Si  le  cheptelier  était  libéré  par  le  sacri||lt 
des  croîts ,  serait-il  nécessaire  d’entrer  dans  ce  cal' 
cul  ?  Pourquoi  lirait-on  dans  Fart.  1817  ces  expteS' 
sions,  qui  sont  aussi  celles  dont  se  sert  Pothier  p°lli 
exprimer  une  idée  semblable  (1)? 

Et  cette  partie  de  Fart.  1S17  qui  existait  dans  1° 
projet  du  Code,  à  côté  du  projet  d’art.  1810 ,  fl‘e 
donne  lieu  de  croire  que  M,  Tronchet  pliait  cet 
lîcle  1810  a  une  signification  qui  n’était  pas  la 
rilable,  et  que  la  section  de  législation  a  mainte1 
l’harmonie  entre  toutes  les  parties  du  chapitre 
par  une  addition  qui,  en  liant  Fart.  1810  à  l’ai’11' 
de  1817,  lève  les  doutes  qui  avaient  agité  quelqu°s 
membres  du  conseil  d’état. 

1103.  Maintenant  mettons  le  système  du  Codû 
en  présence  des  trois  systèmes  qui  partageait 

1-  Ê 

l’ancienne  jurisprudence.  Qu  a-t-il  emprunte  • 
celui  des  théologiens?  En  quoi  se  rapproche-t-il 


.1 


À 


(i)  N*  53 


CHàP.  ÎV*  DU  BATI  A  CÎIHPTEL.  (ART,  1810.)  321 

ni  s’éloigne-t-il  de  celui  de  Pothier.  Est-il  eon- 

P  o  t 

0rftie  à  celui  de  Coquille,  comme  M.  Duvergier  Y  a 

récemment  (1)  ? 

1104.  S’il  veut  avec  les  casuistes  que  le  preneur 

SOlt  exempté  de  la  perte  totale ,  s’il  le  protège  à  cet 

lP"(l  par  la  règle  res  périt  domino ,  il  se  sépare 

^  eux  pour  ce  qui  concerne  la  perte  partielle.  Il 

'eut  que  le  preneur  entre  pour  moitié  dans  cette 
Perte.  f 

v 

*  1105.  Autre  dissentiment  avec  Pothier.  Ce  ju- 
l 'Consulte  examinant  les  circonstances  et  les  lieux, 
v°ulait  que  tantôt  le  preneur  entrât  dans  la  perte 
l°Ude,  tantôt  qu’il  n’y  entrât  pas.  L’art.  1810  re¬ 
çusse  toutes  ces  distinctions;  il  décharge  le  pre- 
dans  tous  les  cas. 

Et  quant  à  la  perte  partielle ,  il  n’a  pas  non  plus 
;§9rd  aux  mêmes  distinctions  que  Pothier  répétait 
le*  >  tantôt  pour  grever  le  preneur  de  la  perte,  tan- 
pour  l’exonérer.  L’art.  1810  veut  qu’il  soit 
P°ur  sa  part  responsable  de  la  perte  partielle  dans 
l!Jüs  les  cas. 

1106.  Enfin,  quoi  qu’en  dise  M.  Duvergier,  il 
n  est  pas  plus  d’accord  avec  Coquille. 

En  effet,  bien  qu’il  distingue  avec  ce  juriscon¬ 
sulte  la  perte  totale  et  la  perte  partielle;  quoiqu’il 
Se  réunisse  à  lui  pour  exonérer  le  preneur  de  la 
c°âtribution  à  la  perte  totale ,  assimilant  ainsi  le 
teneur  à  l’usufruitier  (2) ;  quoiqu’enfin  il  veuille, 
Nt  une  nouvelle  analogie  de  T  usufruitier  avec  le 

(*)  T.  s,  n0  401* 

(*)  Art.  6i(i  C.  e. 

III, 


% 


21 


il 


322  DU  CONTRAT  DE  LOUAGE. 

'  *  Jfllf 

cheptelier ,  que  ce  dernier  supporte  sa  part  de 
perte  partielle;  cependant  il  se  sépare  de  Coqs®*1 
et  abandonne  les  principes  de  T  usufruit  dans  le lC 
glement  de  l’étendue  et  du  mode  de  contribuu0  ‘ 

? /usufruitier  n’est  tenu  de  remplacer  les  têtes 

1  Hu 

nimaux  qui  ont  péri  que  jusqu’à  concurrence  u 

croît  (!).  Si  le  remplacement  ne  s’opère  pas  en lü 

talité,  parce  que  le  croît  n’a  pas  été  assez  abondai 

pour  combler  la  perte,  l’ usufruitier  est  quitte; 

n’a  pas  à  contribuera  la  réparation  du  vide  r 

ce  vide  demeure  pour  le  compte  du  pro 

au  contraire,  lecheptelier  est  tenu,  dans  lousiesca5» 

de  contribuer  à  toute  la  perte.  11  n'en  est  pas  cfl1 

seule  partie  dont  il  puisse  rester  exempt.  Si  la  p 

qu’il  a  dans  les  croîts  n’esl  pas  suffisante  poüI 

1 

couvrir  part  qu’il  a  dans  la  perte  du  capital» 
doit  payer  en  argent.  C’est  cette  différence  g 
entre  les  deux  positions  que  M.  Duvergier  n’a  pa* 
aperçue. 

On  voit  maintenant  quel  est  le  système  du  C<rie' 
1107.  Comment  se  défend-il  aux  yeux  de  ^ 
raison  ? 

Le  premier  point  de  vue,  celui  qui  rend  le  prL' 
neur  étranger  à  la  perte  totale ,  trouve  une  e 
explication  dans  les  observations  que  voici  • 

La  chose  appartient  au  bailleur  seul;  elle  do|1 
périr  pour  lui  seul  (2).  De  plus,  la  chose  fri1  a 
matière  du  contrat ,  et  son  extinction  résout 
vention.  Serait-ii  juste  que  le  preneur  siipp^r 
une  part  de  la  perte  arrivée  sans  sa  faute,  lorsqUL 

(  i  )  Art.  6 1 6. 

(2)  Art.  1867  C,  e. 
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e*tinction  absolue  lui  ôte  tout  espoir  et  tout 
ni0yen  de  réparer  le  désastre  i)  ? 

*108,  Le  second  point  de  vue  ne  repose  pas  sur 
es  disons  aussi  frappantes- 

conçoit  bien ,  en  effet,  que  F  usufruitier  doive 
^parer  jusqu’à  concurrence  des  croîts,  les  vides 
troupeau;  c’est  là  l’obligation  du  bon  père  de 
faille  qui  jouit  dans  un  esprit  de  conservation  ; 

*rgüe  la  recommandait  a  l’agriculteur  soigneux 
C0ïtune  une  condition  de  la  bonne  administration 
es  îroupeaux. 


$  cm  per  enirn  refice  :  ac ,  ne  post  an  lissa  requiras , 

^nteveni ,  et  sobolem  aricento  sortire  quotannis  (a). 

L’usufruitier  qui  jouit  à  la  place  du  proprié¬ 
té  (3)  et  comme  le  propriétaire  lui -même,  ne 
donc  pas  négliger  ce  devoir. 

Je  conçois  encore  qu’il  doive  en  être  de  même 
<*ans  l’administration  du  cheptel-  La  société  formée 
0rUre  le  bailleur  et  le  preneur  a  la  jouissance  du 
lroupeau  ;  elle  doit  en  supporter  les  charges-  ^r, 
k  substitution  de  jeunes  bêtes  aux  bêtes  inutiles 
mortes,  est  une  charge  naturelle  du  croit;  le 
epûU  n’est  réellement  un  bénéfice  partageable  que 
Réduction  faite  de  cette  réparation  d’entretien, 
est  la  loi  commune  de  toute  bonne  administra- 
*10n.  Que  la  société  cheptelière  supporte  donc  ceLLe 
charge,  elle  qui  doit  aussi  administrer  comme  le 


* 


(i)  M.  Mouricajilt  (i'enet,  t,  1 p.  34^)» 
(a)  Céorgtq -,  lib.  5,  v.  70. 

(3)  Art.  5>j8  C.  c. 
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font  les  bons  pères  de  famille.  Que  le  croît 

soit  mis  au  compte  des  bénéfices  qu’autant  qu’^s 

auront  payé  cette  dette  de  la  jouissance.  Que  1 

preneur ,  par  conséquent ,  supporte  jusqu’à  c°n' 

currence  de  sa  part  dans  les  croîts,  l'obligation  ^ 

maintenir  le  troupeau  en  bon  état.  Mais  pourqu°l 

aller  au-delà  de  cette  obligation?  Pourquoi  soit' 

mettre  le  cheptelier  à  une  responsabilité  plus st 

vère  que  T  usufruitier?  a-t-il  des  droit  plus  été11' 

dus  que  ce  dernier  ?  A-t-il  des  bénéfices  auxqüC*s 

l’usufruit  ne  puisse  prétendre  ? 

Dira-t-on  qu’on  a  voulu  l’intéresser  autant  quC 

« 

possible  à  la  conservation  de  la  chose  (1)? 
c’est  supposer  que  la  perte  peut  arriver  par  la  ft11-1 
du  preneur,  et  la  loi  raisonne  au  contraire  dans  W 
pothèse  de  la  force  majeure  qui  exclut  toute  fau^* 
Dira-t-on ,  en  démembrant  la  doctrine  de  P°' 
thier,  que  la  part  de  responsabilité  du  prene  ir cS 
la  compensation  des  profits  qu’il  a  dans  le  croît  & 
les  laines  (2)  ?  Mais  alors  il  aut  qu’il  soit  soumis ïl 
la  contribution,  autant  dans  le  cas  de  perte  total® 
que  dans  le  cas  de  perte  partielle.  Car  si  les  lame* 
et  le  croît  sont  trop  pour  lui  dans  un  cas,  pou1' 
quoi  n’est-ce  pas  trop  dans  l’autre  ?  Pourquoi  do11* 
poids  et  deux  mesures?  Pourquoi  la  base  du  cO*1' 

JP 

trat,  qui  devrait  toujours  rester  la  même  en  \rfe' 
senee  des  événemens  qui  viennent  atteindre  Ie® 
parties,  varie-t-elle  ainsi  d’un  cas  à  l’autre? 

Dira-t-on  enfin ,  que  quand  il  reste  une  partie 
du  troupeau ,  c  preneur  a  'espoir  (espoir  souve^ 

(1)  M.  D (iranien,  t»  17,  n° 

(2)  M,  Pnvnrgier,  t,  3,11°  401. 
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feiïlpli  )  de  réparer  le  déficit  au  moyeu  des  laines, 
croît  et  de  l’amélioration  de  ce  qui  n’a  pas 
(4)?  Mais  d’abord,  cette  explication  manque 
d®  justesse,  dans  le  cas  où  le  sinistre  arriverait  peu 
de  temps  avant  la  fin  du  cheptel ,  et  lorsque  toute 
reparation  est  impossible.  Ensuite,  vous  M.  Mou- 
^uit,  qui  nous  tenez  ce  langage,  après  l’avoir 
emprunté  à  Coquille ,  pourquoi  donc  faites-vous 
Porter  la  réparation  au-delà  des  forces  du  croît  ? 

^oyez-vous  pas  que  votre  explication,  qui  serai; 
excellente,  appliquée  à  l’usufruitier,  est  détesta¬ 
is  dans  le  système  tout  différent  appliqué  au  chep- 
lelierj  système  qui  veut  que,  le  croît  manquant, 
*c  rétablissement  du  troupeau  ou  la  réparation  du 
dommage  se  fasse  aux  dépens  de  celui  qui  n’a  pas 
Part  à  la  propriété ,  et  ce=a  quand  le  propriétaire  est 
à  côté,  jouissant  de  la  chose  et  se  déchargeant 
autrui  d’un  dommage  qu'il  devrait  supporter? 
4409.  J’avoue  donc  que  cette  combinaison  du 
^°de  ne  me  paraît  pas  logique.  J’aurais  préféré 
eelle  de  l’auteur  des  Conférences  sur  l'usure ,  ou 
Plutôt  de  Coquille. 

4110.  Si  elle  n’est  pas  logique  ,  elle  n’est  pas 
i>nne  en  économie.  Elle  ajoute  aux  charges 
d  une  pauvre  et  pénible  industrie.  Bien  plus,  elle 
eonduit  à  cette  conséquence  bizarre  et  vrai¬ 
ment  subversive ,  savoir,  qu*en  cas  d’incendie  ou 
d  épizootie  ,  le  preneur  a  un  intérêt  tout* à -fait 
°Pposé  à  ses  devoirs  ;  car  si  tout  le  bétail  périt ,  H 
sauvé  d’une  contribution  onéreuse.  Si  au  eon- 

(t)  M.  Mouricault  iTenet,  t,  it\,  p.34^)* 
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traire  quelques  bêtes  échappent ,  il  faut  qu’il 
en  partage  de  la  perte ,  et  qu’il  en  paie  une  part10  tl 
ses  propres  dépens  !  ! 

dlll.  Mais  quelque  vicieuse  que  soit  la  loi, 

existe,  Î1  faut  s’y  soumettre.  Dura  lex ,  sed  le$ eit\ 
Seulement,  que  le  cheptelier  sache  qu’elle  ne  *lli 
est  pas  favorable  ,  et  qu’il  est  de  son  intérêt  ^ 
se  sauver  de  ses  rigueurs  par  une  stipulât!  - 11 
qui  le  soumette  aux  obligations  pures  et  simp'cS 
l7 usufruitier.  L’art.  J  803  semble  prévoir  qu’il  sert 
quelquefois  utile  aux  parties  d’échapper  aux  co»1' 
binaisons  de  la  loi  par  des  arrangements  pluS  e,t 
harmonie  avec  de  certaines  positions.  C’est  à 
à  en  profiter.  Les  chepteliers  devront  être  plu* 
tentifs  encore  sur  ce  point ,  dans  les  provinces  011 
les  pâturages  sont  maigres  et  rares,  et  où  la  n°lir 
riture  des  troupeaux  coûte  de  grands  frais  ;  on  s- 
qu’un  sage  écrivain,  Pothier  (1),  pensait  queda°s 
ces  pays  la  contribution  à  la  perte,  même  partiel^ 
n’étail  pas  juste.  De  leur  côté,  les  propriétaires  <Jlil 
ne  voudront  pas  abuser  de  l’ignorance  ou  des 
soins  de  pauvres  paysans ,  devrons  se  prêter 
facilité  à  des  conventions  qui,  en  rendant  leur  n1' 
dustrie  plus  facile,  contribuent  à  ses  succès  et  t°111 
nent  ainsi  à  l’avantage  commun. 

1112.  L’art.  1810  suppose  que  les  parties  son* 
en  fin  de  nail  lorsqu’elles  règlent  la  perte.  C’est  & 
qui  résulte  particulièrement  de  ces  expression^ 
et  celui  de  C estimation  à  lTexpiration  du  cheptel . 
avant  d’arriver  à  ce  moment,  le  troupeau  peut sô 


(i)  Supr. ,  n°  1099. 


C|5AP.  iv.  DU  BAIL  A  CHEPTEL.  (àRT.  iSïl.)  327 

pQüver  diminué  dans  le  temps  intermédiaire ,  par 
(l‘S  pertes  imprévues.  Que  doit-on  faire  alors  pour 
es  combler  ?  Doit-on  procéder  comme  si  le  bail 
Cxï>irait? 

Je  ne  le  crois  pas.  On  se  borne  à  remplacer  par 
e  croît  les  déficits  du  troupeau ,  comme  on  le  lait 
^ans  f usufruit  (1);  car  on  espère  que  ce  moyen  de 
Réparation  portera  des  fruits  assez  heureux  pour 
Rendre  au  troupeau  sa  vigueur  et  sa  valeur  avant 
<ïue  l'opération  ne  soit  terminée. 

Article  1811. 


On  ne  peut  stipuler  : 

Que  le  preneur  supportera  la  perte  totale 
du  cheptel  ,  quoique  arrivée  par  cas  fortuit 
sans  sa  faute  ; 

Ou  qu'il  supportera  dans  la  perte  une  part 
plus  grande  que  dans  le  profit  ; 

Ou  que  le  bailleur  prélèvera  à  la  lin  du 
uail  quelque  chose  de  plus  que  le  cheptel  qu'il 
*  fourni. 

Toute  convention  semblable  est  nulle. 

Le  preneur  profite  seul  des  laitages,  du 
fumier  et  du  travail  des  animaux  donnés  à 

cheptel. 

La  laine  et  le  croît  se  par  ;agent. 


SOMMAIRE. 

ï  1 1 3.  Des  conventions  prohibées  par  la  loi  en  matière  de  ebep- 
(l)  Supr.j  u°*  noi,  llo8.( 
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# 

tel.  Nécessité  de  cette  intervention  à  cause  de  la  P0*1 
tion  inégale  du  cheptel icr  vis-à— vis  du  bailleur.  lclf 
la  liberté  absolue  des  conventions  serait  funeste  e‘ 
immorale. 

*  — ■  1a 

iïi4*  s°  Ou  ne  peut  stipuler  que  le  cbeptelier  supportera  i- 
perte  totale. 

iii5.  Mais  on  pourrait  convenir  que  toute  la  perte  serai L  püUt 
le  propriétaire. 

tll 6.  2°  On  «e  peut  convenir  que  le  preneur  aura  une  pJli 
plus  grande  dans  la  perte  que  clans  le  profit, 
l  i  i  Quels  sont  les  profits  du  preneur? 

1 1 1 8.  §  Profits  que  le  cbeptelier  prend  par  préciput. 

l°  Les  laitages . 
i  i  1 9.  2°  Les  fumiers . 

U2o.  3°  Les  travaux  des  animaux.  Que  doit-on  entendre  ],<l1 
là  ?  Le  preneur  pourrait-il  les  louer  pour  eu  talfC 
profit? 

1 121.  §  Profits  que  le  cbeptelier  partage  avec  le  bailleur. 

iû  Les  laines,  le  poil ,  les  crins. 

1122.  2°  Le  croît. 

Sens  complexe  de  ce  mot  en  celte  matière. 

1123.  Le  cuir  suit  la  condition  de  ia  bète. 

_  _  p  * 

1 124*  Résumé  sur  ces  profits  et  pourquoi  le  législateur  a  ciio1- ! 
Part.  1811  pour  les  détailler? 

* 

1 125.  •  )n  ne  peut  convenir  que  le  preneur  conservant  la  mo1" 

lié  des  bénéfices,  supportera  plus  de  moitié  dans  b* 
perle. 

1126.  Ou  ne  peut  convenir  non  plus  qu’eu  supportant  la  mot' 

lié  de  la  perte  ,  il  aura  dans  les  bénéfices  moins  de  !a 
moitié. 

Exemples  de  cette  clause  prohibée. 

1127.  On  ne  peut  le  soumettre  à  fournir  au  bailleur  une  rede¬ 

vance  en  lait,  fromages,  etc.^  à  moins  de  le  dédomim1' 
ger  par  d’autres  profils. 

Raison  de  cette  prohibition,  qui  rentre  dans  les  ter* 
mes  de  Part,  1811. 

1128.  Rélutalioii  de  l’opinion  contraire  de  M.  Du  ver  g  icr. 
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I  i 

50*  Réfutation  particulière  de  l'argument  qu’il  lire  de  l’ar¬ 
ticle  1 8 1 9  du  C,  c. 

On  peut  stipuler  que  le  cheptelier  aura  moins  de  la 
moitié  dans  les  profits  ,  pourvu  qu’il  ait  proportion¬ 
nellement  une  part  moindre  dans  les  pertes. 

Réfutation  de  l’opinion  contraire  de  MM.  Delvîn- 
court  et  Durantou,  qui  pensent  que  la  part  du  ebcp- 
telier}  dans  les  profits  ,  ne  peut  jamais  être  inférieure 
à  la  moitié,  même  en  le  dédommageant  d’autre  part. 

La  prohibition  de  l’art.  l8i  i,  dont  il  vient  d’ètrc  parlé, 
u’a  lieu  que  dans  l’intérêt  du  preneur.  Le  bailleur  ne 
peut  s’en  prévaloir. 

Le  bailleur  ne  peut  se  réserver  de  faire  des  prélèvcmeus 
en  fin  de  bail. 

l33.  Réponses  à  quelques  doutes  sur  la  justice  de  cette  pro¬ 
hibition. 

ilH.  Le  bailleur  ne  peut  s’en  réserver,  même  pendant  le 
cours  du  bail. 

1  ^ 5 .  J\eiivoi  pour  une  autre  clause  que  Coquille  déclarait 
illicite. 

1 1  j6.  Le  bailleur  ne  peut  alléguer  la  nullité  du  contrat,  en  sc 
fondant  sur  l’art.  r8ïi.  Ce  serait  alléguer  sa  fraude. 
Il^7.  La  nullité  d'une  des  trois  conventions  énumérées  dans 
Fart.  i8n  ne  fait  pas  tomber  le  contrat  pour  le  tout. 
**38.  Maîs  la  nullité  étant  reconnue,  la  clause  est  nulle  pour 
le  tout,  et  l’on  rentre  dans  la  fixation  légale  des  bé¬ 
néfices  et  pertes.  Réfutation  de  l’opinion  contraire  de 
MM.  Duranton  et  Duvergîer. 

COMMENTAIRE. 

4113.  Je  viens  de  le  dire  (1)  :  la  classe  des  chepte¬ 
ls  est  ordinairement  ignorante  et  pauvre.  C’é- 
t  une  raison  pour  (  ;ue  le  législateur,  qui  avait  perdu 
de  vue  cette  vérité  dans  l'article  4810,  fit  ici  un  re¬ 
tour  sur  lui -même  et  lui  rendit  six  protection  ,  au 
(0  N°  mi. 
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moment  où  elle  court  le  danger  d’être  enveloppa 

dans  d’ insidieuses  conventions  ;  il  a  craint  que’e? 

*  *  _ 

propriétaires,  guidés  par  un  sentiment  avide,  n  r 
busassent  de  leur  simplicité  ou  de  leur  faibles5  | 
pour  se  faire  la  part  du  lion  ;  car  Nulla  est  fàw* 
cum  patente  societas.  ua  loi  s’est  donc  appliquee 
maintenir  l’égalité  en  réprouvant  comme  illic^f 
certaines  conventions  de  nature  à  rompre  l’équl- 
libre  au  préjudice  du  plus  faible.  Déjà  les  coutu' 
mes  en  avaient  donné  l’exemple,  non  pas  par  un  f 
pect  superstitieux  pour  la  doctrine  des  casui$lL’b 
qui  voyaient  de  l’usure  partout  (  car  lorsqu'elles  h1 
rent  formulées  les  légistes  se  tenaient  depuis 
temps  en  garde  contre  les  prétentions  et  les  exag^ra 

tions  ecclésiastiques  (1));  mais  par  respect  pour 

règle  que  l’égalité  proportionnelle  doit  préside1’ ii 
un  contrat  de  cette  nature  et  nedoît  jamais  être  bh’s 
sée  au  détriment  du  cheptelier  qui  est  le  plus 
vre  et  dont  l’industrie  fait  prospérer  l’associatio®* 
Le  Code  est  aussi  entré  dans  eette  voie,  et  en 
il  s’est  montré  juste  et  impartial.  Vainement  011 
dirait  que  la  loi  doit  éviter  d’intervenir  d’une 
nière  aussi  directe  dans  les  pactes  privés  ;  qu’il 
laisser  à  l’industrie  le  soin  de  se  défendre  elte" 
même  et  de  faire  sa  condition  comme  elle  i’entend* 
Ce  sont  là  de  fort  mauvaises  théories,  qu’il  va** 
mieux  laisser  à  M.  Bentham  et  à  sa  Défense  de  & 
sure ;  n’oublions  pas  ce  qu’est  le  cheptelier!  ’aj  Pe' 
Ions- nous  son  ignorance,  sa  position  gênée,  le 
soin  qu’il  a  de  faire  quelque  chose  pour  vivre  et 

(i)  V.  Coquille,  sur  Hivernais,  t.  al,  art.  i5.  Potlàfr? 
n°  29. 
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'■ûut  tenter  faute  de  savoir  ce  qu’il  deviendra. 1  «elui 
n’a  qu’un  seul  moyen  d’existence  a  beau  con¬ 
tre  la  dureté  des  conditions  qui  l1  attendent  dans 
exercice  de  son  industrie  ;  il  a  beau  savoir  (comme 
ta  dit  M.  Gustave  de  Beaumont  du  paysan  irlan- 
^îs)  qu'à  peine  un  sur  mille  réussit  dans  une  pu- 
1  ed(e  entreprise  ,  il  consent  à  tout  ,  et  se  résigne 
Jouer  à  cette  cruelle  loterie  (  !).  Or ,  je  dis  que  la  loi 
flu*  connaît  cette  faiblesse  de  la  pauvreté,  doit  ve- 
111 p  à  son  secours,  et  la  preléger  contre  Finjusie 
Pendant  que  l’homme  plus  riche  et  par  consé¬ 
quent  plus  puissant  exerce  sur  elle;  sinon  le  légis¬ 
lateur  tomberait  dans  une  coupable  indifférence  ; 
d  manquerait  à  ce  qu’attendent  de  lui  la  morale  et 

^humanité. 

Voyons  donc  quelles  conventions  ont  mérité  l’a- 
üimadversion  du  législateur. 

1114.  Et  d’abord  on  ne  périt  stipuler  que  le  pre¬ 
neur  supportera  la  perte  totale  du  cheptel  arrivée 
par  cas  fortuit  et  sans  sa  faute.  La  coutume  de 
Berry  avait  prévu  la  dureté  injuste  de  cette  con¬ 
vention  ;  elle  l  avait  repoussée.  «  fout  contrat  de 
>  bêtes  à  cheptel ,  duquel  le  bailleur  doit  prendre 

*  profit  et  émolument  du  fruit,  s’il  est  dit  en  iceux 
»  que  les  bêtes  seront  aux  périls  et  fortune  du 
»  preneur  entièrement ,  et  que  le  cas  fortuit  ad- 

*  venant  sur  icelles,  sera  soutenu  du  tout  par  ice- 
»  lui  preneur  ,  sont  réputés  nuis  comme  illi- 

*  cites  (2).  * 

(1)  T.  i,  p,  233. 

(2)  Art.  n,t.  de  Chetels.  Pothier,  n0  >4.  Coquille,  sur 
Nivernais,  t,  ai,  art.  i5. 
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En  effet,  une  telle  société  serait  vraiment  léonin6* 
Les  chances  de  bénéfice  seraient  du  côté  du  plus  ri¬ 
che  et  du  plus  fort.  Les  chances  de  pertes  seraient 
du  côté  du  plus  faible. 

1115.  Mais  rien  ne  s’opposerait  à  ce  qu’on  stipu^1 
que  toute  la  perte  du  cheptel  serait  pour  le  p1’6' 
priétaire.  Ce  serait  rentrer  dans  la  règle  res 

domino  (1).  ; 

1116.  La  convention  serait  encore  inique,  si  *e 

bailleur  stipulait  que  le  preneur  aura  une  part  plu5 

grande  dans  la  perte  que  dans  les  profits.  Notre 

article  a  emprunté  ce  paragraphe  à  l’article  15  du 

litre  21  de  la  coutume  de  Nivernais  ainsi  conçu : 

«  S’il  y  a  autres  convenances  que  les  dessusdit65 

»  par  lesquelles  il  y  ait  inégalité  de  profits  et  don1' 

»  mages ,  lesdites  convenances  sont  réputées  illico 

»  tes  et  les  bailleurs  punis  comme  usuriers.  » 

«  « 

1117.  Mais  pour  mieux  comprendre  cette  paru6 

de  l’article  1811 ,  il  faut  insister  sur  ce  que  la  lui 
attribue  comme  profit  au  preneur  ;  car  on  ne  peut 
savoir  si  sa  part  est  moindre  que  le  taux  légal,  qu’au' 
tant  qu’on  aura  vu  préalablement  les  élémens  dont 
la  loi  la  compose. 

Parmi  les  produits  du  cheptel  il  en  est  qui  lu1 
sont  attribués  exclusivement  et  hors  part  ;  il  en  est 
d’autres  dont  il  ne  prend  que  ia  moitié. 

1118.  Les  premiers  sont  : 

lû  Les  laitages,  c’est-à-dire ,  le  lait  et  toutes  les 
transformations  dont  il  est  susceptible ,  le  beurre , 
les  fromages,  la  fleurette.  Le  lait  a  toujours  été  placé 

(i)  M.  Lurauton ,  t.  17,  n°  276.  M.  Duvergier,  t,  3? 

nu  4°4* 


* 
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Pftrmi  les  fruits  d’un  troupeau  (4)  ;  il  semble  qu’a 
Ce  titre  il  devraii  être  partagé.  Mais  le  cheptel ier 
doit  avoir  une  part  réservée  pour  son  travail;  il  était 
l^lurel  de  lui  donner  le  lait,  qui  est  journellement 
à ^disposition  et  qui  est  particulièrement  un  pro¬ 
fit  de  la  nourriture  qu’il  fournit  en  totalité. 

*H9.  2°  Les  fumiers,  que  les  anciens  auteurs 
^Pelaient  aussi  les  graisses.  C’est  un  profit  dont 
°0  a  toujours  tenu  grand  compte  (2);  la  loi  le  donne 
cheptelier  par  les  mêmes  raisons  ,  car  iis  sont 
*u$si  le  résultat  de  la  nourriture  que  le  cheptelier 
o°nne  aux  animaux. 

4120.  3*  Le  t  ravail  des  animaux  qui  est  encore 
compris  au  nombre  des  fruits  et  profits.  On  peut 
donner  pour  exemple,  le  labeur  de  la  charrue ,  les 
lransporls,  Vœctvra  jumentorum  (3). 

Mais  le  preneur  pourrait-il  louer  à  des  tiers  les 
;'*eurs  des  animaux.  Coquille  semble  le  croire  (4) 
sur  le  fondement  des  lois  romaines  (5).  Mais  je  les 
consultées  et  je  n’y  ai  rien  trouvé  de  semblable, 
pense  au  contraire  (6)  que  le  preneur  qui  loue¬ 
nt  les  animaux  confiés  à  sa  garde  engagerait  sa 
responsabilitéet  irait  contre  l’article  1812  que  nous 
Analyserons  tout  à  l'heure.  L’article  48H  Lui  donne 


(i)  Ulpien,  L  12,  §  2,  D.  De  usu  et  hab .  Gains,  1.  28,  D. 
usurls. 

2)  Inst.,  §  4,  De  usu  et  hab.  L.  7,  Cod.  De  cursu publico . 

(3)  L.  29,  D.  De  petit .  kœred .  (Ulpien). 

(4)  Sur  Nivernais,  t.  21,  art.  4. 

(5)  Il  cite  la  loi  29,  D.  Z>.  pctitikœred.,  et  la  loi  8?  §  I, 
h*  De  reb .  auct*  jud.  proindt 

(h)  Infr^n'^uty* 
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le  travail  des  animaux;  ce  qui  est  différent  du  p1 
commercial  qui  se  retire  du  louage  des  animaux  î 
ainsi  le  preneur  peut  bien  employer  les  bestiaux® 
son  propre  usage  ,  il  peut  les  faire  travailler  p*>ur 
lui.  L'intérêt  qu’il  a  à  la  prospérité  du  cheptel  re* 
pond  du  soin  qu’il  mettra  à  ne  pas  les  fatiguer» 
mais  les  livrer  à  des  mains  étrangères  ,  qui  les  eX' 
céderont  peut-être  de  coups  et  d’excès  de  labeur  f 
c’est  ce  qui  dépasse  la  limite  de  ses  droits.  L’usU' 
fruitier  aussi  proîite  du  travail  des  animaux  , 
il  ne  peut  les  louer  à  d  autres.  C’est  la  décision 
lois  romaines  (1).  Pourquoi  en  serait-il  autrement 

9  m  gi 

du  preneur  à  cheptel,  qui  doit,  comme  rusufruilieri 

jouir  en  bon  père  de  famille? 

t  a  *  | 
4421.  Voilà  les  profits  dont  le  cheptelier  jo«ïl 

sans  partage. 

Les  autres  profits  doivent  être  partagés,  ce  sont; 

4Û  Les  laines  (2)  ;  cette  expression  doit  s'ente*1" 
dre  dans  un  sens  étendu,  du  poil  et  du  crin.  ^ 
poil  de  certains  animaux  est  un  fruit  de  même  es  j 
pèce  que  la  laine  des  moutons  ;  il  a  une  valeuf 
moins  considérable  sans  doute,  maïs  il  en  a  une  j 
le  poil  de  la  chèvre,  le  crin  du  cheval,  sont  f0'  I 
cherchés  pour  beaucoup  d’usages  ;  c’est  pourvue1 
Caïus  mettait  ces  choses  au  rang  des  fruits  u** 
troupeau,  et  les  assimilait  à  la  laine.  Jnpecud i$l  I 
fructu ,  disait-il  (3),  etiamjraircs  est  sicat  lac  et  vl“ 

LUS  ET  LANA. 

(1)  D.  12  ,  §  & .  D.  De  usu  et  habit,  M.  Proudhon ,  t.  3  r 
h06  1086,  1087. 

(2)  L.  28,  D.  De  usuris, 

(3)  Id. 
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i,22.  2°  le  croît,  c’est-à-dire  ce  qui  donne  au 
1  peau  un  accroissement  de  valeur,  soit  par  la 
^Implication  des  têtes  ,  soit  par  l’augmention  du 
Prtx  intrinsèque  de  chacune  d’elles. 

Le  croît  se  prend  ici  dans  une  double  signifi¬ 
cation, 

bans  le  premier  sens,  qui  est  le  plus  ordinaire, 
”  signifie  la  multiplication  numérique  des  tètes 
composant  le  troupeau ,  les  jeunes  bêtes  produites 
N  les  mères  (1);  sans  y  comprendre  toutefois 
celles  qui  sont  nécessaires  pour  réparer  les  vides 
bétail,  parce  que  c’est  là  une  charge  nécessaire, 
dette  qu’il  faut  déduire  des  bénifices  (2). 
bans  un  autre  sens,  moins  usuel,  mais  admis  en 
Matière  de  cheptel,  au  témoignage  de  nos  meilleurs 
jurisconsultes ,  il  se  prend  pour  l’augmentation  de 
Valeur  qui  advient  à  un  animal  par  une  circonstance 
0;t  par  une  autre;  par  exemple,  quand  une  génisse 
devient  vache  laitière  et  sert  à  la  propagation  de 
Espèce;  ou  bien  quand  un  bœuf  est  engraissé  dans 
ks  herbages  (3).  En  un  mot,  il  embrasse  tout  ac¬ 
croissement  de  valeur,  et  par  exemple ,  le  prix  des 
vieilles  bêles  que  Ton  vend  après  les  avoir  rempla¬ 
cées  par  de  jeunes  pour  maintenir  le  troupeau  dans 
toute  sa  vigueur. 

Cette  interprétation  du  mot  croît  se  confirme 
du  reste  pleinement  par  la  comparaison  de 


(1)  Caïus,  1,  28,  D.  De  usuris . 

(2)  Coquille,,  sur  Nivernais,  t,  ai,  art.  4«  V,  supr.mXf  il  01) 
les  règles  de  l’usufruit, 

(5)  Coquille,  sur  Nivernais,  t.  21/ art,  v* 
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l’art.  1811  avec  les  expressions  de  l’art.  181? 
r excédant  se  partage. 

Ainsi  donc  le  croît  profite  au  preneur  dans  l°s 
deux  sens  (1). 

1123.  Quant  au  cuir,  iï  suit  la  condition  d0S 
bêtes.  Si  un  animal  tombe  dans  l’excédant  parJn' 
geabïe,  le  cuir  est  une  de  ses  parties  dont  le  chep- 
teiier  a  la  moitié.  Mais  si  un  animal  fait  partie  uu 
fonds,  le  cuir  appartient  en  entier  au  bailleur  qül 
est  propriétaire  du  fonds  (2). 

1124.  Ces  notions,  qui  se  rattachent  à  Fînterpré' 
talion  des  deux  derniers  paragraphes  de  notre  ar' 
ticle ,  auraient  peut-être  trouvé  une  place  plus  coi1" 
venable  dans  Fart.  1804.  Mais  le  texte  que  nollS 
analysons  en  a  jugé  autrement,  et  nous  avons  dlt 
nous  plier  à  sa  méthode.  Au  reste ,  on  peut  excu* 
ser  en  partie  cette  espèce  de  crochet  épisodique 
en  réfléchissant  que  Fart.  1811  ayant  à  consacre1’ 
le  principe  que  la  part  du  cheptelier  dans  la  perte 
ne  peut  être  plus  forte  que  sa  part  dans  les  profit» 
a  voulu  en  donner  sur-le  champ  la  portée,  en  ré¬ 
glant  dans  le  même  texte  le  compte  de  ces  profits* 

1125.  Maintenant  que  nous  sommes  fixés  sur 
droits  du  preneur,  il  sera  plus  facile  d’apercevoir 
les  violations  que  des  conventions  injustes  essaie- 
raient  de  faire  subir  à  la  règle  de  l’égalité  du  prof*1 
et  du  dommage,  qui  doit  toujours  subsister  du  coté 
du  preneur. 

Ainsi,  si  le  contrat  ajoutait  à  la  part  de  perte  lé¬ 
gale,  en  maintenant  la  moitié  des  bénéfices» 

(i)  Coquille,  sur  Hivernais. 

(2) Art,  1809.  Supr*7  n°  ioq3. 
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'ari-  1811  serait  méconnu.  Par  exemple,  supposez 
lue  |a  convention  est  que  le  preneur  supportera 
^  2/3  de  la  perte,  tandis  qu’il  n’aura  que  la  moi- 
des  bénéiices,  cette  convention  sera  évidem¬ 
ent  nulle.  El I e ne  vaudrait  qu’a u tant  quelepreneur 
eVit  autorisé  à  prendre  les  2/3  dans  les  pro- 

liLs(l). 

142(>.  De  même  si  on  laisse  au  preneur  la  moitié 
(  0  h  perle  en  lui  retranchant  quelque  chose  de  la 
lJ:‘n  légale  des  bénéfices,  la  convention  serait 
tni(iue  (2). 

C’est  ce  qui  arriverait  si  on  ôtait  au  preneur  une 
Potion  de  la  moitié  des  laines  et  du  croît  (3)  ; 

u  bien  s’il  était  dit  qu’il  sera  tenu  de  céder 
V  part  des  toisons  au  bailleur  à  un  prix  inférieur 
aiJ  prix  courant  annuel  (4). 

1127.  Je  mets  dans  la  même  classe  la  stipulation 
floi  obligerait  le  preneur  à  fournir  au  bailleur  une 
Prestation  en  lait,  beurre,  fromage,  fumiers, 

^beurs. 


L  art.  4  de  la  coutume  de  Nivernais  la  proscri¬ 
vit  formellement;  car  après  avoir  dit  que  tes  gr&w - 
H‘$  (  fumiers  )  ,  labeurs ,  laitages  des  bêtes  appar- 
ttpnner)i  aux  preneurs,  elle  ajoutait  :  hormis  enmé- 
l(iiHes  dont  sera  usé  comme  ton  a  accoustumê  ou  qu’il 
Si:[ïa  convenu.  Ce  texte  est  trop  clair  pour  qu’on 
Poisse  équivoquer.  Aussi  était-il  interprété  en  ce 


(O  Polluer  n®  s5. 

(a)  26. 

(^}  Contra,  M.  Duvefgîer,  n0  /joc).  Mais  voyez  au  n°  27  la 
réfutation  de  celle  opinion. 

(ï)  Tnfr.,  n°  1  ü/[q, 

m.  22 
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sens  prohibitif  par  Coquille  fî)  et  par  Pothier  (^’ 
Une  telle  clause  n’aurait  pu  se  maintenir,  en  ** 
hors  du  bail  de  métairie,  qu’autant  que  le  preûeüI 
aurait  été  dédommagé  par  d’autres  profits, 
lien  est  de  même  sous  le  C.  c,  (3).  En  eiTet,  Ie" 
art.  18: 0  et  18 il  ont  balancé  avec  une  rig 
souvent  trop  stricte  pour  le  preneur  ,  ses  droits ct 
scs  obligations.  Sa  part  a  été  laite  parcimonieuse 
ment.  Il  a,  par  préciput ,  les  laitages,  fumiers,  »a' 
beurs;  puis,  la  moitié  des  laines  et  des  croîts; 
tout,  pour  le  payer  de  ses  soins  et  de  ses  débours'  5» 
et  pour  compenser  l’obligation  si  onéreuse  de  cd1' 
tribuer  à  la  moitié  de  la  perte  partielle.  Essayez  ^ 
déranger  quelque  chose  à  cette  économie,  et  sur-le' 
champ  le  plateau  de  la  balance  se  relève  coroIllt 
trop  léger  ,  vous  tombez  dans  le  paragraphe  ( 
Tart,  1811 ,  qui  défend  de  stipuler  que  le  prenc111 
supportera  dans  la  perte ,  une  part  plus  grande  que 
dans  le  prolit.  Tout  cela  me  paraît  d’une  évident 
palpable. 

1428,  M.  Duvergîer  soutient  cependant  le  o°ir 

m 

traire,  prétendant  que  le  C.  c.  n’a  pas  voulu  mad' 
tenir  la  prohibition  de  la  coutume  de  Nivernais. 

Et  quelles  raisons  en  donne-t-il  P 

D’abord,  suivant  lui,  l’art.  481 1  est  conçu 
manière  à  repousser  la  nullité  de  la  convention’ 
car,  après  avoir  défendu  comme  nuües  et  illicite 
les  trois  conventions  qui  font  l’objet  des  trois  pr<r 
miers  alinéas,  il  dépose  tout  à  coup  son  langes 

(i)  Sur  Nivernais,  t.  arl.  4,  w*  fine . 

(a)  N'' 

(3)  Junge  M.  Duranton,  t.  J  y,  à5  277. 
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Prohibitif ,  quand  il  en  vient  au  droit  du  preneur 
les  laitages,  fumiers  et  labeurs.  Il  n’emploie 
P'us  qu’une  formule  énonciative. 

^lais  cette  objection  ,  que  M.  Duranton  s’était 
proposée  avant  M.  Duvergîer,  et  qu’il  avait  trouvée 
Mauvaise,  ne  me  paraît  pas  plus  admissible  qu’à  lui . 
Qui  ne  voit  en  effet  que  lorsque  l’art.  1811  en 
venu  à  l’attribution  des  laitages,  fumiers  et 
lravaux,  il  n’avait  plus  de  sanction  pénale  à  pro- 
“uncer;  que  tout  était  dans  le  paragraphe  deuxième, 
■lui  veut  que  la  pari  de  prolit  marche  sur  le  pied 
o égalité  avec  la  part  de  perte?  Comment  donc! 
v°us  ne  touchez  pas  à  la  part  légale  dans  les  pertes  j 
eUe  reste  fixée  à  moitié,  comme  le  veut  la  ’oi  ;  vous 
l°uchez  seulement  à  la  part  légale  des  bénéfices, 
*taut  les  laitages  ,  fumiers  et  travaux  font  partie; 
V(  us  la  mettez ,  cette  part ,  au  dessous  du  taux  fixé 
iJl)r  la  loi,  et  vous  ne  voyez  pas  que  le  preneur  sup¬ 
porte  ,  dès  lors,  dans  la  perte  une  part  plus  grande 
dans  le  profit .  Je  me  sers  des  termes  du  §  2  de 
'art.  1811. 

Non!  le  paragraphe  relatif  aux  laitages  ne  pro¬ 
nonce  pas  de  nullité.  Mais  c’eut  été  un  luxe  inu- 
L'le  de  dispositions  prohibitives.  C’eût  été  charger 
ta  loi  d’un  flux  de  paroles  redondantes.  Ce  para¬ 
graphe  de  l’art.  181  s  n’avait  qu’un  but,  à  savoir, 
de  fixer  une  portion  de  la  part  du  preneur  dans  les 
bénéfices,  de  cette  part,  qui,  d’après  le  §  2,  ne  peut 
être  amoindrie  sans  qu’on  ne  diminue  la  part  dans 
ta  perte.  Donc  ,  le  paragraphe  relati1  aux  laita¬ 
ges,  etc.,  etc.,  tire  sa  force  du  §  2,  en  même  temps 
Su’il  l’explique  et  le  définit.  Après  cela ,  inutile 
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d’insister  surces  mois  :  lepreneur  profite  seules k11 
tages.  Lotir  sens  est  maintenant  bien  mani  teste* 

1129.  Ce  qu’il  y  a  de  moins  logique  encore  ® 
mon  sens  dans  la  doctrine  de  M.  buvergier, 
qu’il  pense  trouver  une  raison  manifeste  de  décide1 
dans  l’art.  1819  relatif  au  cheptel  à  moitié;  ta*1' 
dis  qu’au  contraire  cet  article  ajoute  de  nouveau- 
moyens  à  la  condamnation  de  son  opinion,  H  porU 
en  effet  :  Le  preneur  profite  seul  cohue  daxs 
cheptel  simple  (notez  bien  ces  mots),  des  laitage 
du  fumier  et  des  travaux  des  bêtes  ; 

Puis  il  ajoute  un  peu  plus  bas  : 

Toute  convention  contraire  est  nulle . 

Remarquons  d’abord  qu  ici  il  n’était  rien  moiils 
qu’inutile  d’écrire  une  sanction  pénale,  parce  <|ue 
l’art,  1819  n’est  pas,  comme  l’art.  1811  ,  compos'' 
de  paragraphes  ayant  une  vertu  prohibitive. 

Ensuite,  faisons  attention  à  celte  assimilation  du 
cheptel  à  moitié  au  cheptel  simple  pour  raltrib11' 
lion  des  laitages,  fumiers  et  labeurs;  elle  est  frap¬ 
pante,  décisive.  Je  dirai  même,  comme  Cujas,  qu’ell0 
est  plenissima  juris.  Et  en  effet,  si  vous  admette 
avec  M.  Duvergier  que  dans  le  cheptel  simple  o 11 
peut  enlever  au  chepielier  une  partie  de  ces  pPv 
lits,  tandis  que  dans  le  cheptel  à  moitié  on  né  h 
peut  pas  ,  qu’arrive-t-il  ?  C’est  que  l’assimîlatiû’1 
cloche.  Le  |  t  eneur  à  moitié  n’est  plus  sur  la  mènn1 
ligne  que  l’autre.  Il  a  des  droits  plus  fermes  et  pl4lS 
inébranlables.  En  un  mot,  il  ne  profite  pas  des  lai- 
tages,  fumiers  et  labeurs,  comme  dans  le  chept£’ 
simple  ;  il  en  profite  avec  des  garanties  plus  fortes 
plus  étendues  ;  il  en  profite  toujours,  sans  exeep' 
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tl0ï*  î  sans  partage,  au  lieu  que  le  eheplelier  simple 
en  profite  pas  tou  jours  sans  exception  et  sans  par- 
lage.  Est-ce  là  ce  que  la  loi  a  tou  lu  dire  ?  elle  qui  ajoute 
dans  l’article  1820  :  «  Toutes  les  autres  règles  du 
>cheptet  simple ,  etc.  U!  »  donc  la  régie  écrite  dans 
Urt.  1810,  est  aussi  une  règle  du  cheptel  simple. 

C’est  cependant  en  présence  de  ces  art.  1810  et 
!  ^20,  c’est  en  présence  de  cette  parité  établie  par 

eux  entre  le  eheptelier  simple  et  le  cheptelier  à 
Moitié,  que  M.  Duvergier  aperçoit  une  raison  de 
kiire  des  différences,  et  qu’il  va  jusqu’à  conclure 
(l"ie  parce  que  la  stipulation  est  défendue  dans  le 
de  l’art.  1810 ,  elle  est  permise  dans  le  cas  de 

•art.  1811  !!! 

Quant  à  moi,  je  crois  tout  le  contraire;  je  le 
Crois  non  seulement  parce  que  la  loi  Ta  dit , 
,nais  encore  parce  qu’elle  a  dû  le  dire.  Je  pense 
(lü  il  y  a,  et  que  même  il  doit  y  avoir  parité 
dans  le  gain  et  dans  la  protection  ,  parce  qu’il  y  a 
Irrité  dans  les  charges  et  dans  le  risque,  comme 
te  le  montrerai  plus  tard  (1).  En  un  mot ,  je  pense 
(lü’une  similitude  si  nettement  établie  dans  les  per- 
!  s°nnes  et  dans  les  choses  ne  peut  pas  dégénérer  en 
dissemblance,  et  que  l’art,  4819  n’a  pas  chargé 
S{>n  troisième  paragraphe  de  donner  un  démenti 
***  premier. 

Enfin,  s’il  était  besoin  d'un  nouvel  argument 
Pour  terminer  cette  démonstration,  on  le  trouve- 

i 

ruitdans  l’art.  1828,  qui  permet  de  stipuler  dans  le 
cheptel  de  métairie  que  le  bailleur  aura  la  moitié 
des  laitages  ;  car  à  quoi  bon  cette  permission  si  elle 

(i)  Itiji'.y  ntt*  i*99  1 2oo. 
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était  de  droit  commun?  Cette  disposition  nesera^ 
elle  pas  oiseuse  ,  et  par  conséquent  indigne  du  1®' 
gislateur  ?  Mais  placez-vous  dans  notre  système , 
sur-le-champ  vous  apercevez  que  Fart.  1828  a  a*1 
grand  sens  et  une  grande  utilité;  vous  le  voV^ 
faire  entre  le  cheptel  simple  et  le  cheptel  de 
rie  la  même  distinction  que  la  coutume  de  Nivi!J- 
nais;  et  vous  n’hésitez  plus  à  croire  qu’il  a  coh|u£ 
l’ensemble  de  ses  vues  sur  celles  de  cette  sage  coït' 
lu  me  II 

4130.  On  aperçoit,  du  reste,  qu'en  défera1'1 
le  cheptelier  contre  toute  convention  qui  voudrai1, 
lui  enlever  une  portion  quelconque  de  la  moilie 
des  profits,  j’accordecependant  qu’on  peu  slip11' 
1er  cette  diminution  à  condition  de  lui  faire  ufl1' 

part  proportionnellement  inférieure  dans  les  rls«|ucs 

et  les  pertes. 

Je  dois  dire  néanmoins  que  celte  opinion  n,fiSl 
pas  celle  de  M,  Delvineourt.  Ce  jurisconsulte  i)L’ 
veut  pas  qu’on  puisse  jamais  réduire  le  preneur :l 
prendre  moins  de  la  moitié  dans  les  profits,  aie1’5 
même  qu’on  lui  assignerait  une  contribution  <Jt‘ 
moins  de  moitié  dans  les  risques.  S  il  n’en  était  p3® 
ainsi ,  dit  M.  Delv  ncourt,  on  pourrait  aller  jus*!1111 
refuser  au  preneur  toute  participation  au  gain,  eflli£ 
lui  faisant  rien  supporter  sur  la  perte (1).  M. 
ranton  partage  aussi  cette  opinion  (2). 

Je  ne  la  trouve  pas  soutenable. 

Tout  ce  que  la  loi  a  voulu,  c’est  qu’il  y  eût  ég3' 

(i)  T.  3,  p.  206,  notes. 

(a)  T.  17,  276. 
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'ilé  de  bénéfice  et  de  perte;  tout  ce  qu’elle  a  pro¬ 
fil»  c’est  l'inégalité  de  profit  H  de  dommage  ,  pour 
servir  des  expressions  de  la  coutume  de  Niver- 
mais  jamais  elle  n’a  dit  qu’il  faudrait  que  la 
î>Urt  des  bénéfices  fut  au  moins  de  moitié,  et  que 
es  parties  ne  pourraient  pas  faire  descendre  la  part 
^  chepteiier  au  dessous  de  ce  minimum ,  même  er 
diminuant  proportionnellement  sa  contribution  aux 
Pertes.  Tant  qu’il  y  a  association  aux  profils  et  pertes 
^ns  une  mesure  quelconque,  il  y  a  contrat  de 
cl‘eptel,  c’est- à-dire  contrat  de  société  pour  l’ex- 
Ploiiaüon  d’un  troupeau.  Les  parts  légales  sont 
s<*ns  doute  moitié  dans  les  pertes  et  bénéfices  (i); 
•fiais  la  convention  peut  poser  d’autres  bases, 
soit  en  plus  soit  en  moins;  l’art.  1803,  qui  domine 
l(JUs  ceux  qui  le  suivent,  le  dii  positivement.  Il  suf¬ 
fit  qu’il  y  ait  égalité  de  profit  et  de  dommage  (2). 

On  objecte  que  si  on  ne  s’arrête  pas  à  ce  mini¬ 
mum  de  moitié,  les  parties  pourront  aller  jusqu’à 
fendre  le  chepteiier  étranger  à  tout  gain ,  sauf  à 
le  rendre  étranger  à  toute  chance  de  perle.  Et 
pourquoi  pas?  Où  serait  le  grand  mal,  la  grande 
violation  du  Code?  Quelle  est  la  loi  qui  prohibe  ce 
pacte?  Sans  doute  ce  ne  serait  pas  un  cheptel  dans 
sa  pureté  ;  l’élément  social  y  manquerait  ;  ce  serait 
plutôt  un  contrai  de  louage  d’ouvrage,  ou,  si  vous 
voulez,  un  contrat  innommé,  d’après  lequel  le  pre¬ 
neur  fournirait  son  travail,  et  nourrirait  et  loge¬ 
rait  les  bestiaux,  en  profitant,  en  guise  de  prix,  des 


j 


(1)  Art.  1804,  1811,  1817. 

(2)  Jurtgc  M.  Duvergier,  t.  2,  uu,4o5. 
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laitages,  des  fumiers  et  des  labeurs  des  bestiaux  - 
Où  voît'On  encore  un  coup  qu’une  telle  convenu011 
soit  nécessairement  illicite  et  réprouvée  ?  Ne  r°11- 
tre-t-elle  pas  au  contraire  dans  le  cercle  où  la  vS' 
Ion  té  des  parties  peut  librement  se  mouvoir  ? 

1131.  Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  aux 
méros  4110,  1125  et  suiv.,  toutes  les  précaution8 
dont  nous  venons  de  rendre  compte  n’ont  été 

que  dans  Fintérêt  du  preneur.  Le  bailleur  ne  pour¬ 
rait  pas  se  prévaloir  des  dispositions  de  Fart.  4B 1 1  ^ 
elles  n’ont  pas  été  écrites  en  sa  faveur.  La  raison 
on  est  simple  et  claire.  Le  preneur  est  l’agent,  1 
minislraleur  de  la  société;  c’est  son  industrie  qul 
la  fait  vivre  j  et  celte  industrie  peut  être  estimé 
assez  haut  pour  qu’on  convienne  qu’elle  ne  scia 
équitablement  rétribuée  qu’aulant  que  le  preneur 
aura  dans  les  bénéfices  une  part  plus  grande  qu° 
dans  la  perte.  Le  bailleur  ne  saurait  donc  se  piaio' 
dre.  H  est  d’ailleurs  propriétaire  du  troupeau ,  rl 
plus  la  perte  retombera  sur  lui,  plus  on  rentrera 
dans  le  giron  du  principe  :  res  périt  domino  (1). 

1132,  Passons  à  une  autre  clause  prohibée  par 
l’art.  181 1  ;  il  veut  que  le  bailleur  ne  puisse  se  ré¬ 
server  de  prélever  à  la  fin  du  bail  quelque  chose 
de  plus  que  le  cheptel  qu’il  a  fourni  2). 

Par  exemple,  s’il  était  dit  que  le  bai  leur  prélè¬ 
verait  à  son  choix  ou  le  montant  de  la  prisée,  ou  le 
même  nombre  de  bêtes  qu’il  a  apporté,  sans  faire 
raison  au  preneur  de  ce  qu’elles  vaudraient  de  plus 

(i)  Supr,t  nQ  tii5. 

(2  ;  Pothier,  u°  27. 
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lors  du  bail,  celle  convention  serait  injuste  j 
■  en  prélevant  en  nature  le  nombre  de  bêtes 
;r|ii  par  lui,  il  prendrait  l'augmentation  de  prix 
Avenue  depuis  le  contrat,  sans  être  exposé  à  souf- 
[rip  leur  diminution,  puisque,  ce  cas  échéant, 

1  Seraît  maître  d’opter  pour  la  prisée  faite  iors  du 
Entrât  (1). 

Ce  serait  encore  une  convention  inique  aux  yeux 
^  notre  article  que  celle  qui  autoriserait  le  pre- 
r^ur  à  prendre  une  ou  plusieurs  bêtes  avant  par- 
ou  même  à  choisir  à  son  gré  celles  qui  lui 
c°n viendraient  le  mieux. 

1133.  Quelque  évidente  que  paraisse  la  justice  de 
(Jetle  disposition  de  l’arL.  1311  ,  elle  fut  cepen- 
^nt  critiquée  par  la  cour  d’appel  de  Toulouse  qui, 
*a®s  ses  observations  sur  le  projet  de  Code,  di- 
:  «  On  ne  voit  pas  d’ injustice  dans  la  conven- 

*  bon  par  laquelle  le  bailleur  se  réserverait  de  pré- 

*  kver ,  à  la  lin  du  bail,  quelque  chose  de  plus 

*  fiüe  le  cheptel  qu’il  a  fourni  (‘2).  » 

Je  m’étonne  de  celte  critique.  Quoi!  lorsque 
l°us  les  économistes  s’accordent  à  reconnaître  que 
‘nüuslrie  du  cheptelier  est  misérable  (3);  lorsque 
a  loi,  déjà  trop  rigoureuse  dans  la  balance  des 
'  r°U$  respectifs  ,  grève  les  siens  d'une  part  con- 
lj  ibuiïve  dans  la  perte  partielle  d’un  fonds  de  bétail 
(lui  ne  lui  appartient  pas  ,  l’on  voudrait  que  le 
l'ropriétaire  vint  pressurer  par  de  nouvelles  char- 
^  ce  pauvre  pasteur  qui  donne  des  soins,  des  lo- 

(«)  ld. 

I3)  Fenet,  t.  5,  p.  621. 

U)  M.  Sity ,  t.  2,  p.  74* 
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gemens,  la  nourriture  au  troupeau  ;  Ton  voudi”111 
que  le  propriétaire  pût  prendre  plus  que  ce  * 
fourni,  et  que  non  content  des  profits  que  la  Ici  lu1 
assigne ,  il  enviât  au  moins  riche  des  deux  les  Pc 
lits  bénéfices  de  sa  petite  spéculation  ! 

4134,  Mais  la  convention  serait-elle  contrai*0  1 
l'égalité  proportionnelle,  si,  non  pas  à  la  lia  «u 
bail,  mais  pendant  sa  durée,  elle  autorisait  le  ^  “ 
leur  à  des  prélèvemens  excédanL  sa  moitié  dans  Ie5 
bénéfices  ? 

L’ai firmative  est  incontestable;  on  retombera11 
dans  la  prohibition  dont  nous  avons  rendu  confié 
aux  nû  1125, 1136  et  su i vans, 

1135,  Outre  les  clauses  prohibées  que  nous 
lions  de  passer  en  revue  ,  il  en  est  une  demltjl 
qui  ne  rentre  pas  dans  le  cadre  de  notre  article01 
que  Coquille  condamne  comme  injuste  et  illid10* 
C’est  celle  qui  donnerait  au  bailleur  le  droit  ^ 
demander  la  dissolution  de  la  société  ,  à  son  b°n 
plaisir  ,  sans  réciprocité.  Mais  ce  point  se  rature^ 
au  commentaire  de  i  article  1815.  C’est  iû  que  n°llS 
l’examinerons. 

1136.  Ce  qui  doit  être  rappelé  sur-le  chaoH1 1 
c’est  que  la  nullité  prononcée  par  l’article  1^1 
est  purement  relative  au  preneur  et  qu’elle  ne  pel‘l 
être  invoquée  par  le  bailleur.  Celte  vérité  est  (‘ü 
toute  évidence  ;  car  la  loi  présume  la  fraude;  clle 
suppose  que  le  preneur  a  été  victime  de  manceU" 
vres  usuraires  employées  par  le  bailleur.  Ce  de*" 
nier  devra-t-il  être  admis  à  alléguer  sa  propre  tuf- 
pitude  (1)  ? 

(i)  Contràj  M.  Delviücourlj  t.  3,  uotes?  p.  zo5. 
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H37.  Mais  comment  opère  la  nullité,  quand  îe 
'  ^pielier  la  demande?  Cette  question  en  contient 
^eux  qu’il  faut  examiner. 

!  ;  d’abord  le  cheptel  est-il  nul  pour  le  tout  ? 
ne  le  pense  pas.  L’article  1811  déclare  nulle 
1  convention  qui  brise  l’égalité;  mais  b  ne  renverse 
lJî,s  les  autres  parties  du  contrat.  SI  n’imite  pas  le 
Engage  «le  la  coutume  de  Berry  ,  qui  déclarait  le 
t{J->TftÀT  de  testes  à  cheptel,  nul  comme  illicite  (1)  ;  il 
,le  parle  que  de  la  nullité  de  la  convention  relative  à 
llne  fixation  inégale  de  la  part  du  cheptelier  dans 

profit  et  dans  la  perte.  En  efiet,  la  rigueur  de  la 
coutume  de  Berry  était  inutile;  car  la  clause  nulle 
'-lunt  effacée,  il  reste  lu  disposition  delà  loi  qui  rè- 
ô^c  les  parts  sur  le  pied  de  l  égalité.  Telle  est ,  ce 
,1jo  semble ,  la  conséquence  de  l’article  1803,  por¬ 
tant  qu’à  défaut  de  convention  le  contrat  se  règle  par 
trs principes  qui  suivent.  La  convenljon  sur  les  parts 
,Uanque  ici,  puisque  la  loi  la  déclare  nulle.  H  y  a 
défaut  de  convention  ,  pour  parler  comme  l’arli- 
de  1803.  Dès  lors  que  reste  î-ü  à  faire ,  sinon  à  ren¬ 
ier  dans  la  société  légale  ?  Ainsi  j’aurais  de  la 
Peine  à  croire  que  le  cheptelier  put  demander  la 
^solution  du  contrat;  ce  remède  n’est  pas  néces- 
*«u ire  ;  il  y  a  un  moyen  simple  de  concilier  ses  droits 
uvec  le  maintien  du  contrat  ;  c’est  de  ramener  les 
parties  à  l’égalité  consacrée  par  la  loi.  Ce  moyen 
doit  être  préféré  (2). 

1138.  La  solution  de  cette  première  question 
nous  conduit  à  la  seconde. 

(1)  Art.  1 1, 1. 17. 

(2)  Contra ,  M.  Duranton, t.  jj,  uJ  379. 
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Pour  la  comprendre ,  prenons  un  exempte*  jC 
bail  porte  que  le  preneur  aura  les  5/8  des  pi°‘lls' 
mars  qu’il  supportera  les  6/8  de  la  perte.  Le  ual 
s’exécute  jusqu’à  la  fin;  mais  au  partage,  tepr*‘Iielir 
montre  qu’il  a  été  grevé  d’une  part  trop  for  e  <tollS 
la  perle,  et  soutient  qu’il  doit  avoir  les  6/S  ^tS 
profils  en  supportant  les  6/8  de  la  perte.  An  c°n* 
traire,  le  bailleur,  tout  en  convenant  de  rinéga'ltL 
qui  vicie  la  clause  ,  dit  que  l'effet  de  la  nullité 
de  la  faire  tomber  pour  le  tout;  qu’elle  ne  peut  \a* 
subsister  pour  le  chiffre  des  bénéfices  ,  aters 
qu’elle  est  considérée  par  ia  loi  comme  nul  te  j 
qu’ainsi  le  partage  doit  sc  faire  par  moitié. 

MM.  Duranton  (4)  et  Duvergier  (2)  condamuO1 
cette  prétention  du  bailleur;  elle  me  semble  néa11' 
moins  fort  légitime. 

La  convention  se  compose  de  deux  mend,res  > 
la  fixation  de  la  perte,  et  ia  fixation  du  profit.  ^eb 
deux  membres  sont  tellement  liés  ensemble,  ter 
lemcnl  inséparables,  que  l'on  ne  peut  juger  tle  1* 
légalité  de  la  convention  sans  les  peser  l’un  et  l’:ltI' 
treen  même  temps  ,  dans  chacun  des  plateaux 
la  balance.  Ainsi,  par  exemple,  dans  l’espèce,  ceq1" 
fait  que  le  règlement  de  la  perte  aux  6/8  est  ex¬ 
cessif  pour  le  preneur ,  c’est  qu’il  est  au  dessus  du 
chiffre  de  ses  profits.  Il  y  a  donc  là  deux  termes 
qui  se  balancent  l’un  par  l’autre  et  que  Ton  ne  peut 
raisonnablement  séparer. 

Or,  que  dit  l'article  1811?  Il  condammc  a  cou- 
vention  pour  le  tout  ;  il  la  décia re  nulle  ,  et  cepen* 
(i)T.  17,  a1  379. 
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aitt>  l'opinion  contraire  à  celle  <  ne  je  défends,  la 
^‘sse  subsister  pour  partie;  le  mot  est  mêmeéchappé 
■1*  Duranton.  *  On  ne  doit  pas,  dit-il ,  annuler 
6  Partie  utile  d  une  clause ,  à  raison  d  une  par- 
*  T|e  inutilement  convenue  II  »  M.  Duranton  convient 
d°Ec  que  c’est  là  une  partie  de  la  clause;  mais  en- 
l0,'e  une  fois  cette  partie  ne  peut  rester  debout 
Puisqlie  ja  ciause  entière  est  réprouvée  par  la  loi. 

Pourquoi  l’article  1811  l'annule-t-il  en  totalité  ? 
^raison  en  est  sim  pie.  C’est  que  s’ il  laissait  subsis- 
ftr  l'un  des  termes  sans  l’autre ,  on  ne  trouverai t- 
P'l,s  l’union  des  deux  volontés  nécessaires  pour  for- 
ti,Cï>  un  contrat  ;  le  consentement  y  manquerait.  Le 
Pilleur,  en  effet,  n’a  consenti  à  donner  au  preneur 
5jg  dans  les  profits  que  parce  quil  s’était  chargé 
des  0j8  des  pertes;  l’un  des  termes  était  la  condi- 
l'°E  de  l’autre;  mais  si  vous  changez  ces  rapports 
9l,Uimétiques,  vous  faites  autre  chose  que  ce  que 
parties  ont  voulu  ,  sans  mettre  à  la  place  la 
c°mbinaison  que  la  loi  a  équilibrée.  Ainsi,  la  posi- 
l|°n  que  vous  assignez  aux  parties  est  bâtarde  ;  elle 
n’a  pour  elle  ni  le  calcul  des  parties  conlractaules, 
îïl  le  calcul  de  la  loi. 

Sans  doute  c’est  la  faute  du  bailleur  d’avoir  con- 
5enii  à  un  pacte  illégal  ;  il  devait  savoir  qu’il  était 
Prohibé  ;  mais  ce  n’est  pas  une  raison  pour  y  sub¬ 
stituer  un  arrangement  qui  n’a  pour  lui  le  consen¬ 
tement  de  personne.  Contentez-vous  de  lui  impo- 
Ser  les  combinaisons  de  la  loi  ;  car  celle-là  il  est 
censé  l’avoir  eu  présente  à  la  pensée,  même  lors¬ 
qu'il  la  méconnaissait,  et  avoir  prévu  qu’elle  pren¬ 
ait  la  place  de  l’autre. 


# 
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M,  Duron  ton  invoque  ensuite  ïa  maxime 

non  vitiatur  per  inutile .  Je  n’en  comprends  paS 
l’application.  Je  ne  vois  ici  rien  d’utile  ,  rien 
substantiel ,  rien  qui  se  suffise  à  soi-même.  * 

t  ■■ 

vois  deux  termes  d’une  même  convention  qui sC 
croulent  dans  la  même  ruine  que  ia  convenir11 
qu’ils  constituent. 

Notre  auteur ,  après  avoir  en  quelque  s°ri' 
avoué,  comme  on  vient  de  le  voir  ,  que  la  couver 
lion  sur  les  profits  et  la  convention  sur  les  per*e> 
sont  des  parties  d'une  même  clause  ,  cherche  ensuih 
à  les  diviser  et  à  en  faire  autant  de  clauses  dîstin1' 
tes.  Mais,  là  encore,  il  échoue  dans  ses  efforts» 
et  sa  parole  le  trahit  lui-même.  Car  il  lui  échapl11 
de  dire  de  nouveau  la  partie  de  la  clause  contré 
à  la  loi. 

Puis  il  ajoute  :  La  fixation  des  profils  n’est  p1>s 
contraire  aux  dispositions  de  la  loi  ;  il  nfy  a  ^ 
contraire  au  Code  que  la  partie  de  la  clause  qlJl 
règle  la  part  dans  les  pertes.  Or,  supposez  que  h'" 
contractons  aient  fixé  la  part  des  bénéfices  du  p'6' 
neur  à  3/8  et  qu’elles  aient  gardé  le  silence  sur  h’1’ 

*  *  V 

pertes,  La  part  dans  les  pertes  serait  de  moite1* 
lié  bien  l  l’on  convient  que  dans  ce  cas ,  le  bailh‘l!l 
n’aurait  pu  demander  la  rectification  de  la  clan*1 
relative  à  la  fixation  des  paris  dans  le  profit  (1)** 
n’aurait  pu  demander  qu  elle  fût  ramenée  à  fégr 

i  j t 

lité  ;  car  l’art.  1811  n’est  pas  fait  dans  son  inm' 
rôt.  Pourquoi  donc  !e  pourra- 1— il  quand  il  a 
connu  les  dispositions  île  la  loi? 

(  i  )  Spr. ,  iio  1 1 3 1 . 


* 
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raisonnement  tient  à  une  confusion  d’idées. 


Non  !  le  bailleur  ne  pourrait  pas  demander  la 
reetiiication  de  la  clause  relative  aux  bénéfices,  si 
es  parties  s’en  étaient  rapportées ,  pour  la  fixation 
7  la  part  du  preneur  dans  la  perte  ,  aux  disposi¬ 
ons  de  la  loi.  La  raison  en  est  bien  simple.  11  y 
Jlïraï:  dans  ce  cas  accord  réfléchi,  convention  libre 
Sül'un  point  prévu  et  autorisé.  Le  bailleur  aurait 
Montai  rement  accordé  d’avance  au  preneur  une 
tou  plus  grande  dans  les  profits  que  dans  la  perle. 
,J|  e  telle  combinaison  est  tout-à-fait  légale.  Gar 
n’est  pas  en  faveur  du  bailleur  qu’a  été  établie 
^  règle  de  l’égalité.  <*  ’  ' 

Mais  dans  notre  espèce,  c’est  tout  autre  chose  ; 
Caï  ce  qu’on  voudrait  faire  peser  sur  le  bailleur, 
Ce  serait  précisément  une  combinaison  qui  11’au- 
ra*i  pas  eu  son  adhésion  préalable.  Du  reste ,  nous 
O  disons  pas  que  la  clause  est  nulle,  parce  que  le 


Preneur  prend  plus  dans  les  profits  qu’il  ne  doit 
apporter  dans  la  perte.  Nous  ne  faisons  pas  de¬ 
mander  au  bailleur  la  nullité  de  la  convention. 

mais  nous  disons  :  le  preneur  a  demandé  la 
Nullité  de  la  clause.  Quelles  en  sont  les  consc¬ 
iences  légales?  C’est  ranéantissément  de  la 
clause  par  le  contrat.  Or,  il  ne  doit  pas  être  per- 
'ois  au  preneur  de  scinder  leselïets  de  la  nullité  ; 
fi  ne  doit  pas  en  retenir  une  partie  en  répudiant 
Pautre.  Le  bailleur  est  fondé  à  lui  objecter  :  Vous 
avez  voulu  la  nullité  de  la  convention,  lié  bien! 
suiveZ-en  les  conséquences  jusqu’au  bout.  Surtout 
fie  venez  pas  m’imposer  une  position  que  nous  ne 
fions  sommes  pas  faite,  qui  n’a  pas  été  prévue, 
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â 

discutée  ,  et  qui  ne  résulte  ni  d’une  convention  111 
(  *  de  la  loi  ! 

Article  1812. 

Le  preneur  ne  peut  disposer  d’aucune  W? 

rt 

lu  troupeau  soit  du  fonds ,  soit  du  croît ,  san¬ 
ie  consentement  du  bailleur,  qui  ne  peut 

meme  en  disposer  sans  le  consentement 

preneur. 

SOMMAIRE, 

l  ioq.  Sens  étendu  dans  lequel  s'entend  le  mot  disposer ,  f,]) 
ployé  par  l’art.  1812. 

||1 

Le  preneur  ne  pourrait  vendre  la  chose  arrière  1 
maître,  sans  commettre  un  abus  de  confiance. 
iî4o.  Quid  si  le  preneur  prétend  que  le  maître  refus®  *I°I 
consentement  sons  motif  raisonnable  ? 

*  *ils 

1 1 4  *  •  te  preneur  peut  profiter  de  sa  part  des  croîts  après  q11 
ont  été  partagés. 

i  i4a.  Action  en  dommages  et  intérêts  contre  le  preneur  q’11 
contrevient  à  l’art,  1812. 

ii43.  Mais  le  bailleur  aurait-il  le  droit  de  suite  sur  les 
vendues  ou  détournées? 

11  l'avait  d’après  les  coutumes  qui  avaient  i’ég^L'  C 
cheptel. 

n44-  Q  uid  dans  les  coutumes  muettes  sur  le  cheptel  . 

1145.  Variété  d’  opinions  dans  l’ancien  droit  sur  la  revend^'1' 

tion  des  meubles. 

1 146.  Rédaction  primitive  du  projet  de  Code  civil  sur  ht  rC' 

vendication  du  cheptel. 

1 147.  Remaniement  par  la  section  de  législation.  Observa  i»0"' 

du  Tribunat. 

114^-  Harmonie  du  titre  du  clieplel  avec  les  art,  2279  l1 
2280  du  Code  civil,— Abolition  du  droit  de  sui t»’  4^*‘ 
animaux  vendus. 


À 


CHàP.  iv.  DU  BAIL  A  CHEPTEL.  (ART.  4812.)  ' 

1  M'J-  Le  Lui  11  eus’  ne  peut  non  plus  disposer  des  bêtesdu  londs 
sans  le  preneur. 
iNi  du  croit  avant  le  partage. 
lji.  Des  droits  du  créancier  du  bailleur  sur  le  cheptel. 
Ancienne  jurisprudence. 

1 1 JJ-  Saisons  qui  doivent  faire  décider  sous  le  Code  civil»  que 
le  cheptel  ne  peut  être  saisi  que  sauf  les  droits  du 

preneur, 

11 53.  Suite. 

,l54.  Suite. 

1  J'J.  Des  droits  des  créanciers  du  preneur  sue  le  cheptel. 

I  *  di.  Le  bailleur  qui  s’oppose  à  la  saisie  qu’ils  oppèrenl,  doit- 

il  produire  un  titre  authentique  ? 

commentaire. 

1139.  L’un  des  associés  ne  peut  disposer  sans  le 
l:onseiuement  de  l'autre  de  la  chose  mise  eu  com- 
,n«n  ni  de  ses  produits.  Dès-lors,  aucune  des  bêtes 
(*u  troupeau  ne  peut  être  vendue,  donnée,  prêtée, 
l°uée(i  ),en  un  mot,  détournée  desa  destination  par 
c  hep  tôlier,  si  le  propriétaire  n’y  donne  son  agré- 
“^nt.  Les  bêtes  du  fonds  sont  la  propriété  axclu- 
s,vc  du  bailleur,  d’après  l’art.  1805;  le  preneur 
chargé  de  les  garder  (art.  1800  — 1804),  et 
les  représenter  à  la  fin  du  bail  (art.  1817  );  il 
Wr  doit  tous  les  soins  d’un  père  de  famille  dili- 
j  il  se  rendrait  donc  coupable  d’ un  graveabus  de 
c°Rfiance  ,  s’il  se  permettait  de  les  soustraire  au 
^oit  de  propriété  du  bailleur.  Quant  au  croît,  il 

II  au  cheptelier  que  pour  moitié;  le  bailleur  a 
('l'oit  à  l’an tre  moitié;  c’esL  un  bien  commun  qui 

se  partager  (art.  1810).  Les  mêmes  motifs 
s  apposent  donc  encore  à  ce  que  le  preneur  en  dis- 

0)  Saprt ,  »”  1 12.0. 

111. 


J.  »  » 
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pose.  Il  doit  se  dire,  en  cas  de  tentation, 
berger  de  Virgile  : 


le 


De  ÿt'ege  non  au  sim  quûiqufim  dcponcre  tecutn  (0* 

Celte  règle  était  écrite  dans  les  coutumes  on 
ciennes.  Celle  de  Berry  (2)  disait  :«  Les  preneur 
*  ne  peuvent  vendre  les  bêtes  par  eux  prinses, 

»à  cheptel  à  moitié  ou  autrement,  si  ce  n'est  1)1 

ïjL 

»  vouloir  et  consentement  exprès  do  bailleur  ;  et  s  !lk 
»  font  le  contraire,  sont  amen  dab  les  envers  jttsUee  <L 
»  discrétion  d’icelle ,  et  sont  aussi  tenus  aux  maître5 

î  % 

»  en  tous  dommages  et  intérêts.  »  Le  Code  civil  n  11 

y  1 

pas  répété  ces  dispositions  pénales  ;  mais  le  Code  p°' 
nal  s’est  chargé  de  pourvoir  à  son  silence  5  il  pu»111 
pour  abus  de  confiance  le  cheplelier  qui  détour»0 

*  rt 

les  Isoles  confiées  à  ses  soins.  Il  est  vrai  que  ccci a 
fait  difficulté  sous  le  Code  pénal  de  1810  (3).  M;llS 
on  ne  peut  plus  en  douter  sous  le  nouveau. 

1440,  Si  le  maître  refusait  son  adhésion  à  ünC 
vente  prétendue  utile,  les  tribunaux  pourraient-^5 
se  rendre  juges  tle  l’opportunité  ?  j’en  doute.  L’es¬ 
prit  de  la  loi  ri’a  pu  être  d’ouvrir  aux  parties  fard10 
judiciaire  sur  des  objets  de  peu  d’importance.  U  ) 
aurait  plus  d’inconvenance  peut-être  à  permet! |0 
de  redresser  le  tort  qu’à  le  laisser  passer  inaperçu  ; 
d’ailleurs  le  bailleur  est  propriétaire  exclusif  «ll 
fonds  el  co-propriélaire  du  croit.  Pourquoi  le  1er- 
cerait-on  à  aliéner  malgré  lui  ce  qui  lui  appartient' 


(1)  Eglag.  3}  vers  3s. 

(2)  Art.  7. 

(5)  Cassai,  5  octobre  1820  (S;J  21,  1, 20). 
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intérêt  ne  sera-t-il  pas  un  garant  suffisant 
'l'i'il  ne  portera  pas  de  caprice  dans  sa  détermina- 
llon?  ne  serait-ce  pas  un  de  ces  cas  où  le  pouvoir 

refus  du  propriétaire  est  purement  arbitraire  , 
Cc  (tune  celui  d’un  locateur  de  maison  qui  ri’ a  permis 
^sousdouer  qu’avec  son  consentement,  et  qui  peut 
rcfuser  de  le  donner,  alors  même  qu’on  lui  présen¬ 
tait  un  sous-lacataîre  idoine  (1)?  J’avoue  que 
<:(it  avis  me  parait  plus  sage  que  i  opinion  contraire 

M.  Duranlon  (2),  suivie  par  M.  Duvergier  (3)  ;  ce 
(fiii  achève  de  me  confirmer  dans  celte  manière  de 
v°îr,  c’est  que  l’art.  89  du  projet  de  Code  civil 
Soumis  aux  cours  d’appel ,  avait  une  disposition 
9ut  autorisait  le  cheptelier  à  se  pourvoir  en  dom¬ 
mages  et  intérêts  contre  le  bailleur  qui  se  serait  re¬ 
fusé  à  une  vente  avantageuse ,  et  que  cette  partie 
de  l’article  a  été  retranchée  lors  de  la  rédaction  défi¬ 
nitive.  J’ajoute  enfin  que  ces  mots  du  vouloir  et 
V() usent ement  dont  se  servait  la  coutume  de  lierry, 
achèvcnt  d  indiquer  que  la  loi  s’en  est  toujours 

apportée  à  la  discrétion  du  bailleur. 

« 

1141.  Lorsque  les  croîts  ont  été  partagés,  il  n’y 
a  pas  de  doute  que  le  preneur  ne  puisse  disposer 
comtne  il  l’entend,  de  la  part  qui  lui  est  échue  (4); 
elle  est  tombée  dans  son  domaine  de  propriété. 

U 42.  Si  le  cheptelier  manquait  à  l’obligation 
(iue  lui  impose  notre  article,  le  bailleur  pourrait 

(O  Sapr n°  *38. 

(a)  T.  17,  n°  283,  d’apièi  Pothier,  n°  36. ] 

(3)  T.  2,n°  4î3. 

(4)  Pothier,  tiü  07. 
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demander  la  résolu  Lion  du  contrai,  ou  des  don1 2 3 4 5 6' 
mages  eL  intérêts. 

1 143.  JVîais  aurait-il  un  droit  de  suite  contre  Ie* 
acheteurs  des  bêtes  aliénées? 

Dans  l’ancien  droit  français,  plusieurs  coutume 

consacraient  expressément  ce  droit  de  suite  conn1" 
la  sanction  nécessaire  du  droit  de  propriété. 

«  El  pourra  au  cas  susdit  le  bailleur,  disait  I-1 
*  coutume  de  Berry  (  1),  pour  suivre  lesdi  Les  bêtes  et  i°s 

*■  jf 

»  faire  arrêter  sur  l’acheteur;  et  lui  seront  délivré 
»  par  provision  en  baillant  caution,  en  faisant  pal 

p  -à. 

»  lui  apparoir  sommairement  qu’elles  lui  apparie11' 
* ncnl;  et  néanmoins  lacheteur,  s’il  est  pro J>‘ 
M[u’il  sçût  que  lesdiies  bêtes  eussent  été  baillées1 
cheptel  a  celui  qui  les  aura  vendues,  sera  puni  se- 
»lon  droit  et  raison.  » 

Cedroit  de  revendication  existait,  non-seuleinc11 
pour  les  chefs,  propriété  exclusive  du  bai  Ile11  Pl 
mais  encore  pour  les  croîts  dont  il  a  la  moitié  (-)■ 

il  pouvait  l’exercer  même  après  plu  sieurs  années  (*>)■ 

Les  ventes  judiciaires  quelque  sacrées  qu’elles  fuS' 
sent  en  général,  n’étaient  pas  su  (lisantes  pour  mclt,r 
l’acheteur  à  l’abri  de  la  revendication  (4)  ;  il  en  éB>il 
de  même  des  ventes  faites  en  foire  (5).  L’acheLen1’ 
devait  rendre  la  bête  achetée  de  bonne-foi  sans  q|J1 
le  bailleur  fût  tenu  de  rendre  le  prix  (6). 


(1)  Art.  ü. 

(2)  La  Tliaiiinassière,  sur  Berry,  art.  S.  Pothier,  n°  4 1  * 

(3)  Td. 

(4)  Berry,  art,  10.  Nivernais,  art.  16. 

(5)  Pothier,  nû  48. 

(6)  IJ.,  n09  4?  et  48* 
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Ln  Coutume  de  Nivernais  portait  des  dispositions 
Si  tnblables  à  ces  usages  coutumiers  du  Berry  (1) , 
n’étaient  qu’une  conséquence  des  principes 
Sld\i$  dans  cette  province  en  matière  de  prescrip- 
Ll,,n  des  meubles.  J’ai  dit  ailleurs  qu’en  Berry  il 
Allait  trente  ans  pour  convertir  la  possession  d’un 
°bjet  mobilier  en  domaine  de  propriété  (2). 

1144.  Dans  les  pays  qui  n’avaient  pas  de  dispo- 
^  ions  expresses  sur  le  chentel ,  l’othier  pensait 
fpie  le  bailleur  était  armé  du  même  droit,  môme 

i  u  t  * 

a  l  égard  des  ventes  faites  en  foire  (3).  Mais  il  re¬ 
lisait  la  revendication  contre  celui  qui  avait  acquis 
f'b  justice,  d’après  la  maxime  :  Nec  enim  comelli 
^bet  judicialis  kastæ  fides .  Du  reste,  il  avoue  lui- 
^ême  qu’à  l’égard  des  ventes  faites  en  foire,  son 

sentiment  n’était  pas  général.  Et  en  elfet,  Beauma- 
’ioir  nous  apprend  que  par  les  coutumes  de  Beau- 
voisis  (4),  l’acheteur  en  foire  n’était  tenu  de  rendre 
b  chose  au  revendiquant,  qu’autant  que  celui-ci 
mi  rendait  l’argent  (5).  Et  cette  opinion  était  sui- 

(1)  T.  21,  nrl.  16. 

(2)  Mon  Comm.  île  la  Prescription,  t.  n°  10p. 

(3)  L’ancienne  coutume  de  Bretagne  était  formelle,  arti— 
de  ïqq.  Voir  ce  que  j’ai  dit  du  droit  qu’on  y  suivait  pour  la 
prescription  des  meubles,  toc,  ciV,,  n°  io4i- 

(4)  Qu’d  rédigea  en  ia83,  cbap.  ?,5. 

(5;  <i  Seciiil  qui  a  la  chose,  l’achele  cl  marchié  quemun...' 
”  en  cel  cas,  chil  qui  poursuit  la  chose  que  il  perdit  ou  qui  lui 
"  fui  emblée,  ne  la  raura  pas  sa  Une  rend  l’argent  que  h  ache— 
*  f rares  en  paya.  Car  puisqu’il  l’acheta  sans  fraude  el  en  inar- 
"  chié,  il  ne  doit  pas  recevoir  la  perte  de  son  argent  pour  au- 
”  trui  méfiait.  Mais  s’il  l’avait  achetée  hors  du  marehié  par 
”  niundre  prix  que  la  chose  ne  vauroit,  le  tiers  ou  la  moitié,  et 
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vie  par  Godefroy  (1),  par  Coquille  (2),  par  Be¬ 
deau  (3),  etc. ,  etc* 

1145*  Si  l’on  se  reporte  à  ce  que  j’ai  retracé  du"* 
mon  commentaire  de  ia  Prescription  ,  de  notre  an¬ 
cien  droit  faneais  sur  l’acquisition  des  meubles  p  r 
prescription  (4),  on  verra  que  ’a  question  du  dr  st 
de  suite  du  cheptel  ne  pouvait  recevoir  une  se  " 
lion  uniforme.  11  y  avait  à  cet  égard  des  système* 
trop  divers,  et  bon  y  était  trop  peu  d’accord  sm  ^ 
règle  :  En  fait  de  meubles  la  possession  vaut  litre.  l’O' 
tlïier  lui-même  n’avait  aucune  idée  arrêtée  sur  l’au- 
toriié  de  cette  maxime  (5),  et  il  n’est  pas  étonnai 
qu’il  I’  ait  perdue  de  vue  dans  son  traité  des  Chep' 
tels ,  la  faisant  fléchir  sous  la  puissance  du  drw*' 
de  revendication. 

1140.  Elle  avait  été  également  méconnue  dao* 
le  projet  de  C.  c.  soumis  aux  cours  d’appel.  Quatre 
articles  avaient  été  consacrés  à  l’organiser.  11  esl 
nécessaire  de  les  cou  naît  r  fîfto  ^  '!?  *  *• 

«  Art.  89.  Le  preneur  ne  peut  disposer  d’aucur*1 
bète  du  troupeau  sans  le  consentement  du  baüleüi  - 
»  Si  néanmoins,  après  une  somma  tien  faite  par 

le  preneur  au  bailleur,  celui-ci  refuse  son  conseil 

■ 

»  il  ne  pouvoil  trouver  pou  garant ,  li  dénia ndiercs  ranruii 
»  chose,  sans  l’argent  do  la  vente  pa*  cr,  par  ce  iVn  clmt  ü v i*ir 
«  grand  présomption  contre  ehmis  t|ui  ainssiut  uchatent.  1 
(r)  Sur  la  loi  a,  C.  Pc  fartis. 

(a)  Sur  Nivernais,  t.  26,  art.  t6.  des  Cheptels, 

(3)  Sur  Paris,  art  176, 

(4)  T.  a,  n03  i  c>4 1  et  sulv, 

(5)  V.  mon  Comment,  de  îa  Prescription ,  t.  2,  u0ï  1  o4 1  * 
io54  et  io58. 
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fanent  à  une  venlc  avantageuse,  preneur  pourra 
Se  pourvoir  contre  lui  en  dommages  et  intérêts.  » 

*  Art,  00.  Si  le  preneur  vend  des  bêtes  du  chep- 
e*j  sans  le  conseï  tement  du  bailleur,  celui-ci  feiit 
fs  revendiquer  des  mains  de  l'acheteur  ou  autre  tiers 

P°ssessetir  ;  pourvu  que  le  cheptel  soit  prouvé  par 
ar:!e  authentique,  ou  devenu  authentique  avant  la 
v®nte.  » 

*  Art,  91.  Si  dans  le  cas  de  l'art,  précédent,  la 
Vente  a  été  faite  d'autorité  de  justice,  le  bailleur  ne 
Pourra  point  revendiquer  le  cheptel,  à  moins  qu’il 

ait  formé  son  opposition  à  la  vente.  » 

«  Art.  92.  Si  dans  le  même  cas,  lu  vente  a  été 
faite  dans  une  foire  ou  marché,  le  bailleur  ne  pourra 
rovéndîquèr  le  cheptel  qu’en  remboursant  à  l’àche- 
faur  le  prix  de  la  vente  (1).  » 

Ces  dispositions  furent  trouvées  sages  et  légales 
Par  les  magistrats  appartenant  aux  provinces  où 

1 1  9 

1  ou  suivait  la  jurisprudence  qui  permet  tait  de  sui¬ 
vies  meubles  contre  les  tiers  possesseurs  qui  n’en 
avaient  pas  acquis  la  propriété  par  la  prescription. 

La  cour  royale  de  Bordeaux  en  reconnaissant 
(|Ue  ce  «droit  de  revendication  est  conforme  à  ta  jus - 
h’ce,  demanda  qu’il  fût  fixé  un  délai  pendant  lequel 
fa  bailleur  serait  admis  à  l’exercer  (2). 

La  cour  de  Toulouse  alla  même  beaucoup  plus 
loin  :  trouvant  leprojet  trop  peu  favorable  au  pro¬ 
priétaire,  elle  demanda  que  le  bailleur  qui  aurait 
cou  1  i é  un  cheptel  simple  à  un  colon  partiaire,  ne 

(i)  Feuet,  t.  s,  p.  363. 

(a)  Id. ,  t.  3,  p.  2o3. 


en 
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fût  pas  préjudicié  par  une  vente  judiciaire  qui 
aurait  été  faite  à  son  insu. 

p  Cette  disposition ,  disait-elle  (  celle  de  fart. 
celle  disposition  serait  applicable  au  propriétaire t  e 
la  métairie,  à  l’égard  du  cheptel  par  lui  baille  &u 
colon  partiaire,  puisque  toutes  :es  règles  du  ciel1' 
tel  simple  sont  rendues  communes  par  l’art.  4(,<s 
(1830)  au  cheptel  donné  au  colon  partiaire,  et  <ju  °n 
ne  trouve  pas  d’exception  à  cet  égard  dans  ia  ni5' 
linction  2  de  cette  section. 

»  Il  serait  in  juste  que  le  propriétaire  ne  pût  reven- 
cliquer  le  cheptel  placé  dans  sa  métairie,  parce  qu 
n’aurait  pas  Fait  opposition  à  la  vente  qui  en  au 
été  faite,  à  son  insu,  d’autorité  de  justice  ;  il  sC111 

■  *  mm 

ble  que  le  créancier  du  eo  on  devrait,  du  moins» 
notifier  la  saisie  au  propriétaire  de  la  métairie. 

f  ^ 

»  Dans  tous  les  cas,  celui-ci  devrait  être  autorise  a 
revendiquer  ses  bestiaux  en  rendant  le  prix  (!)•  * 
1147.  Mais  lorsque  la  section  de  législation  rc- 
mania  le  travail  originaire  sur  îetj  u  cl  les  cours  avaient 
été  consultées  ,  elle  s’aperçut  que  ces  dispositions 
étaient  en  opposition  avec  la  règle  :  En  j ait 
meubles  ta  possession  vaut  titre  ,  que  l’art.  2279 
voulait  généraliser.  El  dès  lors  disparurent  b’5 

i 

art.  DO ,  91 , 92,  Ce  retranchement  a  une  signilica- 
lion  énergique.  11  ne  laisse  pas  de  doute  sur  la  vé¬ 
ritable  pensée  du  législateur. 

Ce  qu’il  y  a  de  plus  singulier  et  prouve  de  ptos 
en  plus  combien  les  esprits  étaient  encore  peu  laits 
aux  principes  de  l’art.  2279,  c’est  que  le  Tribunal 


(i)  Fenet,  t.  5,  p.  621 . 
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.  par  uo  amendement  de  restituer  les  arli- 
c^s éliminés  1  !  Mais  le  conseil  d’état  était  préparé; 
5'  garde  d’une  surprise  et  la  proposition  du  Tri¬ 
mât  n’cut  pas  de  suite  (1). 


1 1 48.  Ainsi  donc  les  articles  2279  et  2280  rcn- 
Vç’senl  tout  le  système  des  coutumes  et  celui  de 
Pothier.  Le  droit  de  suite  est  aboli;  on  ne  pourrait 

faire  revivre  sous  couleur  de  vol  imputé  au  chep- 
f  lier  qui  a  tirait  vendu  les  bêtes  confiées  à  sa  garde. 

cheptelier  ne  commet  pas  un  vol,  il  se  rend  cou¬ 
pable  d’un  abus  de  confiance  punissable;  mais  fa- 
bus  de  contiance  n’est  pas  un  cas  d’exception  à 
l’au.  2279  (2). 

1149.  Par  une  juste  réciprocité,  le  bailleur  ne 
peut  disposer,  sans  le  consentement  du  preneur, 
^  aucune  bête  du  fonds,  il  a  contracté  l’obligation 
de  faire  jouir  le  preneur  pendant  toute  la  durée  du 
«ail  s’il  no  mésuse  pas  ;  un  manquement  à  cette  pro¬ 
fesse  ne  pourrait  venir  de  son  fait  sans  une  vio- 
la  lion  flagrante  de  la  loi  du  contrat.  Ce  serait  un 


double  donnant  lieu  à  garantie  (3). 

s  150.  Quant  au  croit,  c'est  une  chose  commune 
dont  il  n’est  pas  plus  maître  que  le  preneur  et  dont 
■I  ne  peut  disposer  sans  le  concours  de  ce  der¬ 


nier. 


(1)  Fcnet,  t.  )4,  p.  29  t. 

(2)  C’est  ce  que  j’ai  prouvé  dans  mon  Comm.  de  la  Près- 
c!‘ipUonf  t.  2,  n°  1069.  J unge  M .  Durai» ton,  t.  1 7,  n°  28?.,  et 
M  .  Duvergier  (t,  2,  n°  4*4)»  qui  a  eu  la  sagesse  tic  ne  pas  re¬ 
produire  le  système  de  M.  Toullîer,  sur  rintelligence  de  Par- 
Pcle  2279  du  C.  c. 

(3)  Pothier,  n05  3i,  32  et  suiv. 
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1451.  Mais  ses  créanciers  auront-ils  ic  droit 
saisir  le  cheptel  entre  les  mains  du  preneur 

Cette  question  était  diversement  résolue  don* 
l’ancien  droit. 

Coquille,  cherchant  à  mesurer  les  droits  des 
créanciers  sur  le  droit  du  bailleur,  disait  que  ceux- 
là  ne  pouvaient  faire  ce  qui  était  défendu  à  celui-ci; 
qu’il  n’étaient  pas  plus  maîtres  que  lui  de  troubler 
dans  sa  jouissance  le  preneur  qui,  en  sa  qüalitë 
d’associé  et  de  co  propriétaire  des  laines  et  du  croît, 
avait,  à  ses  yeux,  un  droit  in re  ipsâ;  qu’ainsi  la 
saisie  ne  pouvait  être  faite  qu  à  la  charge  d’entre* 
tenir  le  cheptel  (1). 

Au  contraire,  La  Thaumassière  (2)  et  Pothier  (3) 
s’attachent  au  principe  constant  dans  i’ancie’,,uî 
jurisprudence,  que  le  bail  n’attribuant  pas  de  jus  & 
re7  disait  que  le  preneur  n’avait  contre  le  bailleur 
qu’une  simple  créance  personnelle  à  faire  valoir; 
que  quar  t  à  la  propriété  du  cheptel,  le  bail  ne  l’a¬ 
vait  pas  diminuée  ;  qu’elle  était  toujours  restée 
pleine  el  entière  sur  la  tète  du  bailleur  ;  que  le  pre¬ 
neur  n’avait  acquis  aucun  droit  réel  dont  il  put  se 
prévaloir  contre  des  créanciers  qui  ont  pour  gag® 
tous  les  biens  de  leur  débiteur. 

1452.  Les  auteurs  qui  ont  écrit  sous  le  Code  ci¬ 
vil,  ont  aussi  examiné  cette  question  (4);  mais  leurs 

raisons  pour  la  résoudre  dans  le  sens  de  Coquille, 

« 

(1)  Sur  Nivernais,  art.  tO,  des  cheptels.  V.  aussi  quest.  £)6* 

(2)  Sur  Berry,  Préface  du  lit.  17. 

(3)  N.  33. 

(4)  V,  M.  Dura u (on,  t.  1  y ,  nu  2S1.  3t.  duvergier,  t.  2  , 
u0  4 1 6, 


CHAP,  iv.  DU  LAIL  A  CfiEPTEL.  (ART.  4812.)  363 

^soutiennent  pas  toutes  1* examen.  Quand  le  bail 
^authentique  ,  ce  qu’ils  ont  trouvé  de  plus  déci- 
c’est  de  placer  le  preneur  sous  la  protection  de 
1  ^tticle  1743,  dont  la  disposition  leur  paraît  avoir  le 
^ite  d’une  analogie  toute  puissante.  Mais  ils  ne 
pas  attention  qu’en  supposant  que  le  cheptel  soit 
1111  louage  de  choses  (4) ,  l’article  1743  n’a  pas  été 
'a*t  pour  le  bail  des  choses  mobilières;  qu’il  ne 
concerne  que  le  louage  des  immeubles,  et  qu’il  ne 
gouvernerait  le  cheptel ,  qu’autant  que  le  fonds  de 
,!’$liaux  attaché  à  l’héritage  rural  à  perpétuelle  de¬ 
meure  (2J  participerait  ainsi  de  la  nature  de  l’im- 
ri,oub;e  (3).  Ajoutez  que  pour  parvenir  à  étendre 
l'article  1743  au  cas  de  cheptel ,  les  auteurs  dont 
Ie  parle  se  servent  d’argumens  dont  la  conséquence 
(‘st  d’investir  le  chcplelicr  d’un  droit  réel  sur  le 
f(,i)ds  du  bétail,  tandis  que,  dans  leurs  principes,  le 
'nul  n’engendre  jamais  de  droit  dans  la  chose. 

l'our  moi ,  je  ci  oîs  aussi  que  le  preneur  doit 
Compiler;  mais  c’est  par d*au très  motifs,  quej’ex- 
f oserai  dans  un  instant. 

Avant  tout,  je  ferai  remarquer  que  la  cour  d’An¬ 
gers  avait  proposé,  dans  ses  observations  sur  le 
projet  de  Code,  un  article  relatif  aux  droits  des 
créanciers  du  bailleur  ;  «  lesquels  droits,  disait-elle, 
4  doivent  se  réduire  saisir  et  faire  vendre  à  leur 
*  profit  la  part  dû  croît,  ie  produit  du  cheptel  ap- 
4  parienanlau  bailleur,  leur  débiteur,  ou  à  vendre 


(i)  V.  là-dessus  supr.^  n°  ioG3. 
(a)  Art.  624  C.  e. 

(3)  Sapr.y  u“  5o8. 


364  1>U  CONTRAT  DK  LOUAGE. 

A 

»  le  droit  du  bailleur  seulement  sans  préjudice r  1 


3) 


celui  du  preneur  (I). 

Celte  proposition  est  restée  dans  l'oubli.  Est'cl' 


a 


dire  que  noire  article  l’a  proscrite?  Je  ne  le  ;,en‘ 
pas;  à  défaut  de  l'article  proposé  par  la  cou»’  J  ■ 
gers,  nous  avons  devant  nous  des  principes  su(,! 
rieurs  qui  sauvent  le  cheptelier.  Voici  connilcn  ‘ 

Ou  le  bail  à  cheptel  est  authentique  et  opj,osr 
blc  aux  tiers,  ou  il  n'a  [tas  de  date  certaine. 

4153.  Dons  le  premier  cas,  le  bailleur  a  abèo*J 
la  jouissance  de  la  chose  ;  iî  en  a  investi  la  soca'l,‘ 
formée  entre  lui  et  le  preneur;  c’est  cette  soeie11 


qui  eu  est  propriétaire,  et  le  bailleur  est  envers  eu 
dans  les  mômes  termes  qu'un  vendeur  envers  ?(),i 
acquéreur.  (Art.  4845  ,  C.c.)  Dés-lors,  les  créait 
ciers  du  bailleur  ne  peuvent  saisir  une  chose  q111 
ne  fait  plus  partie  de  ses  biens  et  qui  a  cessé  d’éif' 
leur  gage;  en  d’autres  termes,  ils  pourront  sa n* 
doute  saisir  le  cheptel,  mais  à  la  charge  du  droit  <*c 
la  société,  à  la  charge  de  respecter  le  droit  du  prC“ 


neur,  qui  est  le  représentant  et  l’agent  de  cette  so¬ 
ciété,  .ïe  remarque  que  c’est  principalement  en  sC 
fondant  sur  les  règles  du  droit  de  société  que  C°' 
quille  arrivait  aussi  à  une  solution  semblable  à  ^ 


notre  (2). 

1 154.  Dans  le  second  cas  ,  c'est-à-dire  lorsqu 
le  bail  à  cheptel  n'a  pas  de  date  certaine  ,  le  prü‘ 
neur  triomphe  encore ,  mais  par  une  aucre  raison  » 
([ne  M.  Duranton  a  indiquée  (3).  C’est  par  l’arti- 


(i)  Fenet,  t.  3,  p.  îô 
(?.}  Quest.  86. 

(3)  T.  j  r,  n"  28  î  . 


A 
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(  --79,  par  la  règle  :  En  fait  de  meubles  la  possession 
l'^t  titre . 

On  objectera  peut-être  que  pour  se  prévaloir  de 
aHicle  2279  il  faut  que  le  détenteur  du  meuble  le 
lJussède  à  titre  de  propriétiare  ,  que  c’est  ce  qui  a 
jugé  par  arrêt  de  la  cour  de  cassation  de  Bel- 
Sl(iue,  du  A  juin  1833.  Mais  je  crois  avoir  prouvé 
(^aûs  mon  commentaire  de  la  Prescription  (l) ,  que 
arrêt  ne  peut  servir  d’autorité  que  pour  le  cas 
où  le  détenteur  possède  pleinement  pour  le  pro¬ 
létaire,  comme  le  mandataire,  le  dépositaire;  mais 

b*  on  ne  saurait  opposer  la  doctrine  qu’il  embrasse 

.  R. 

S°H  au  créancier  gagiste  ,  qui  a  un  privilège  sur  la 
^*ose,  soit  à  tout  autre  possesseur  qui  la  détient  en 
vertu  d’un  droit  distinct  de  celui  du  propriéiaire. 
Ij0  possession  vaut  titre,  dit  l’article  2279  ;  ce  qui 

m 

égaille  que  la  possession  vaut  letitredont  le  déten¬ 
teur  a  besoin  pour  se  faire  maintenir.  Elle,  qui  lait 
apposer  le  titre  le  plus  élevé  et  le  plus  respecta- 
‘de  de  tous,  celui  de  propriétaire,  elle  fait  supposer 
aussi  tous  les  litres  inférieurs  en  puissance ,  mais 
Su disans  cependant  pour  faire  écarter  la  demande, 
*s  ils  étaient  représen tés. 

^'ailleurs,  il  y  a  un  dilemme  sans  réplique  à 
opposer  aux  créanciers.  Ou  ils  veulent  expliquer 
la  possession  par  le  titre;  mais  alors  le  titre  peut 
leur  être  opposé  puisqu’ils  s’en  prévalent  ;  et 
comme  il  en  résulte  que  le  cheptel  est  grevé  du 
droit  de  la  société ,  leur  poursuite  s’écroule  par 
l  arme  qu’ils  employaient  pour  réussir. 


(  l)  T.  2,  1îu  lotio. 
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Ou  ils  acceptent  la  possession  sans  le  titre  i  1 
alors  s’élève  îo  présomption  de  l’art.  223* !  qui  P**0* 
snrae  la  possession  à  titre  do  propriétaire,  et 
lors  l’art.  2270  domine  sans  aucun  nuage. 

4055.  Ce  que  les  créanciers  du  bailleur  no  pcl1 
vent  pas  faire,  les  créanciers  du  preneur  sont-1 
plus  forte  raison  dans  l’impuissance  de  revécut*'1. 
Car  îes  droits  du  preneur  sur  le  cheptel  sont  hi|,|J 
moins  étendus  que  ceux  du  bailleur.  Le  cli?Ple 
ne  lui  appartient  pas;  ii  n’a  qu’un  droit  indivis  s,|f 
les  croîts  et  les  laines.  Évidemment  une  saisie-*^1- 
cution  du  cheptel  par  les  créanciers  du  preueu* 
autoriserait  le  bailleur  à  s’opposer ,  conforment’ n 
à  Part.  008  du  Code  de  procédure  civile.  Ce  n  est 
qu’autanl  que  le  bailleur  aurait  laissé  la  venL*1  n 
consommer,  que  l’art.  22 7 ü  mettrait  obstacle  A 
faction  en  revendication  contre  les  tiers  achet‘,|il'h 
de  bonne  foi  (1). 

®  »j 

4050.  Du  reste,  le  bailleur  opposant  devra  j11* 
tifier  positivement  de  son  droit  de  propriété  sü> 
cheptel ,  et  il  faudra  se  garder  de  vaines  allégé' 
lions  ou  d’une  collusion  dolosive. 

Un  édit  du  mois  d’octobre  4713  (art.  47)  av>il 
assujéti  les  contrats  du  cheptel  à  certaines  forma¬ 
lités  pour  que  le  bailleur  pùt  s’opposer  à  la  sais1*3 
du  cheptel  opérée  par  le  lise  pour  la  taille  et  aut»,(  * 
impositions  dues  par  le  preneur.  Ces  forma lit1* 
étaient  :  1°  que  l’acte  fût  passé  devant  notai rc  » 
2°  que  l’acte  contint  le  nombre  ,  l’âge  et  le  p01* 
des  hôtes  du  ciieptel  ;  3°  le  contrôle  dans  la  qu11J" 


(i)  M.  Durait  ion  ,  U  17,  uIJ  282. 
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?:)iue;  4®  la  pul)  icaüoîi  au  prune  des  paroisses 
«es  preneurs,  ou  à  la  porte  de  l’église  à  l’issue  de 
1 1,1  esse  paroissiale,  s’enregistrant  sans  frais ,  dans 
deux  mois,  au  greffe  de  l’élection. 

L’art.  18  défendait  aux  officiers  des  élections 

fl* 

u  «voir  aucun  égard  aux  baux  à  chepLel,  s’ils  n’é- 
a'e ni  revêtus  de  ces  formalités,  sans  qu'ils  pus- 
■t*1 * 3  en  admettre  la  preuve  par  écritures  privées 
***  par  témoins,  à  peine  de  nullité. 

Lorsque  le  contrat  de  cheptel  était  revêtu  de 
0lUes  ces  formalités,  le  bailleur  pouvait',  en  le  re- 
P'ésentant  obtenir  la  main -levée  de  la  saisie  de  son 
u  *  ptel ,  sa  u  f  n  éa  n  moi  ns  qu’elle  pou  va  i  t  t  en  i  r  po  u  r 
ü|i  cinquième  du  cheptel  pour  le  taux  de  la  taille 
^  preneu  r  (  art .  1 9  )  (  1  ) . 


Ces  dispositions  ne  se  retrouvent  plus  dans  les 
*°is  nouvelles  qui  régissent  la  perception  et  le  ré¬ 
ouvre  ment  forcé  des  contributions  publiques, 
belles  d’entre  elles  qui  s’écartent  du  droit  commun 
11  °nt  plus  aucune  autorité  (2).  Il  est  inutile  de  les 
8lgnaler.  Mais  M.  Merlin  pense  que  le  lise  aurait 
k  droit  de  combattre  les  prétentions  du  bailleur 
flui  ne  reposeraient  que  sur  un  acte  privé,  non 
Enregistré.  M.  Duvergïer  combat  ce  sentiment  (3). 

crains  toutefois  que  cet  auteur  n’ait  pas  bien 
S|nsî  la  position  (le  la  question.  11  croit  qu’il  s’agit 

d'une  action  du  fisc  contre  le  bailleur;  que  le  tré- 

* 

snr  saisit  le  cheptel  entre  les  mains  du  preneur 


(i)  Polluer,  M.  Merlin,  Cheptel ,  g  i,  nü  3. 

(a)  M.  Merlin,  lac,  cit, 

(3)  N°  4iS. 
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non  pour  lès  dettes  personnelles  de  ce  dernte1  > 
mais  pour  les  dettes  du  bailleur.  Et  dans  cette 
hypothèse,  il  a  raison  de  dire  que  le  fisc  devrai  b 
comme  tout  autre  créancier,  respecter  le  bail  nia* 
ni  Testé  par  la  possession  du  preneur.  Ge  derute1 
lui  opposerait  avec  succès  la  règle  :  En  fait  de 

b  (es  la  possession  vaut  titre ,  ainsi  que  je  le  dislll> 
au  n°  1 154.  Mais  telle  n’est  pas  la  situation  :  L’ccli*- 
d’octobre  1713,  dans  ses  art.  17,  18  et  19, 
cupe  de  la  saisie  du  cheptel  pour  la  taille  ei  autn s 
impositions  dues  par  le  preneur,  et  c’est  a  lors  <ïlU>’ 
pour  détruire  la  présomption  de  propriété  attaclu'1 
à  la  possession,  il  exige  que  le  bailleur  qui  dcl,! 
dire  :  le  cheptel m* appartient  ;  le  preneur  n’y  a  <]lil 
des  droits  précaires  ,  prouve  celte  assertion  par 1111 
acte  ayant  date  certaine. 

M.  Duranton  ,  sans  s’occuper  de  l’édit  de  1?^ 
qu’il  ne  cite  pas  ,  et  examinant  la  question  souS 
un  point  de  vue  général ,  enseigne  qu’il  ne  serait 
pas  nécessaire  que  le  bail  eût  acquis  une  date  cer¬ 
taine  au  moment  de  la  saisie,  et  que  le  bail^111 
pourrait  justifier  de  son  droit  de  propriété  pal 
Lo ut  autre  moyen  de  droit  (1).  Je  suis  égalent1 
de  cet  avis,  qui  trouve  une  sanction  dans  l’art* 
du  lit.  21  de  la  coutume  de  Nivernais.  La  p1’0' 
prié  té  se  prouve  par  des  présomptions ,  par  de* 
indices;  car  elle  tire  sa  plus  éclatante  manifesta 
lion  de  la  possession,  qui  est  chose  de  fait  et  q"1 
peut  s’établir  par  toutes  sortes  de  preuves. 


Cïup.  iv.  bu  bail  a  cheptel,  (abt.  1813.)  369 

Article  1813. 

Quand  le  cheptel  est  donné  au  fermier 

h  t  1  ^ 

11  autrui,  il  doit  être  notifié  au  propriétaire 
(l°  qui  ce  dernier  tient.  Sans  quoi  il  peut  le 
saisir  et  le  faire  vendre  pour  ce  que  son  fer¬ 
mer  lui  doit. 

SOMMAIRE. 

l)%.  Du  cas  où  le  cheptel ier  est  le  fermier  d’auttai,  Du  pri¬ 
vilège  du  proprietaire  de  la  terme  sur  le  troupeau. 
ilu8.  Sur  quoi  est  fondé  le  privilège  et  en  quoi  le  proprié¬ 
taire  de  la  ferme  diffère  des  autres  créanciers  ordinai¬ 
res  du  preneur. 

I  ijg.  Moyen  ouvert  par  notre  article1  au  profil  du  bailleur  du 

cheptel  pour  échapper  au  privilège  du  propriétaire  de 
la  ferme, 

1 1&0.  La  notification  qui  soustrait  le  troupeau  au  privilège  doit 
être  antérieure  h  son  entrée  dans  la  ferme, 

I I  (>i .  Quant  à  la  forme,  la  notification  peut-elle  être  rempla¬ 

cée  par  des  équi  pollens  ? 

*'62.  Tout  ce  qui  vient  d’être  d il  s’applique  au  cas  où  le 
chéplel  est  donné  au  métayer  d’autrui. 

1 1 G3  Du  reste,  le  privilège  du  propriétaire  de  la  ferme  cesse 
quand  le  cheptel  est  saisi  pour  causes  étrangères  au 
hait  à  ferme. 

COMMENTAIRE. 

1157,  11  peut  arriver  qu’un  propriétaire  de  bes¬ 
tiaux  les  donne  à  cheptel  au  fermier  d’autrui.  De 
là  une  complication  d'intérêts  entre  le  propriétaire 
des  bestiaux  et  le  propriétaire  de  la  ferme;  le  pre¬ 
mier  soutenant  que  la  chose  est  sienne  cl  qu'elle 
6e  peut  être  saisie  a  son  préjudice;  le  second  m- 
III.  24 
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voquant  le  pri\*ilége  du  bailleur  ,  d’après  leque| 
le  locateur  de  ;‘erme  a  préférence  sur  tout  ce 
la  garnît  (art.  2102  G.  c.)  (I). 

Considérés  en  eux-mêmes ,  ces  deux  droits  ont 
chacun  une  grande  puissance.  Néanmoins  ,  ce*ul 
du  bailleur  de  la  ferme  est  préférable  ;  la  posses¬ 
sion  réelle  du  troupeau  dans  les  lieux  qui  lui  ap' 
partiennent,  est  une  circonstance  qui  fait  penche*’ 
la  balance  en  sa  faveur,  parce  qu’elie  donne  à  son 
droit  quelque  chose  de  plus  énergique ,  de  plus  sai¬ 
sissant,  que  la  possession  purement  civile  du  pr°' 
priétaire  des  bestiaux  qui  les  a  laissés  entrer  sous 
la  main  de  son  rival  (2).  L’occupation  Tempo* *e 
donc  ici  sur  la  propriété  :  en  matière  de  privilège 
c’est  ce  qui  arrive  presque  toujours. 

1158.  On  voit,  du  reste,  en  quoi  ce  cas  dirte* e 
de  celui  du  concours  du  bailleur  du  cheptel  avec 
des  créanciers  ordinaires  saisissans  (3).  La  diito- 
rence  provient  du  privilège  du  propriétaire  iC 
ferme ,  in  inveclis  et  illatis. 

1 159.  Néanmoins  ,  notre  article  ouvre  au  bail¬ 
leur  du  cheptel  un  moyen  de  conserver  son  droit  : 
c’est  de  notiüer  le  cheptel  au  propriétaire  de  h* 
ferme.  Par  là  il  fait  savoir  à  ce  dernier  qu’il  ne  doit 
pas  compter,  pour  être  payé  de  son  du  ,  sur  uuc 
chose  qui  n’appartient  pas  à  son  fermier;  il  le  met 
en  présence  de  la  règle  :  À  ul  ne  doit  s* enrichir  ctuiï 
dépens  tC autrui,  qui  ne  plie,  dans  le  cas  examiné 

(i)  Mon  Comment,  des  Privilèges  et  Hypothèques ,  t.  1  ? 
n°  i5o* 

(2}  Id»,  nu  i5i . 

(3)  Y.  le  u0  n  56, 
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au  numéro  précédent,  que  parce  que  le  maître  des 
Wliaux  avait  imprudemment  baissé  croire  au  bail¬ 
leur  de  Sa  ferme  que  les  bestiaux  étaient  la  pro¬ 
priété  de  son  fermier  ,  et  que  son  droit  privilégié 
k*  affectait. 

U 60.  La  notification  dont  je  viens  de  parler  doit 
être  antérieure  à  Introduction  des  bestiaux  dans 
ta  ferme;  sinon  le  droit  du  propriétaire  des  lieux 
tas  sais  t  et  les  affecte  ;  il  a  vu  en  eux  un  gage  suf¬ 
fisant  pour  assurer  le  paiement  de  ses  créances ,  et 
lui  fa  déterminé  peut-être  à  ne  pas  en  exiger 
(ta  plus  considérable.  U  suit  de  là  que  les  précau¬ 
tions  tardives  du  propriétaire  de  ces  bestiaux  ne 
Auvent  plus  effacer  ce  droit.  C’est  ce  qu’a  jugé  la 
c°ur  de  cassation,  par  un  arrêt  du  9  août  1815  , 
([ue  j’ai  eu  occasion  de  citer  dans  mon  Commen¬ 
taire  des  Hypotheques  (1  ).  Il  est  tO'  d-à-fait  juridique. 

1161.  Mais  la  noti  -ication  dont  parle  notre  article 
fourrait-elle  être  remplacée  par  des  écjuipollens  ? 
be  privilège  du  maître  de  la  ferme  cesserait-il ,  s’il 
ciait  constant  qu’il  avait  connaissance  que  le  chep¬ 
tel  appartient  à  autrui  ? 

Je  le  crois. 

La  notification  n’est  qu’un  moyen  de  prévenir 
uoe  méprise  et  d'empêcher  que  le  bailleur  de  ta 
fcrtne  ne  fonde  des  espérances  trompeuses  sur  le 
crédit  et  l'actif  de  son  fermier.  Mais  si  ce  résultat 
a  eu  lieu  en  temps  opportun  par  des  moyens  au¬ 
tres  que  la  notification  ,  je  ne  vois  pas  pourquoi  on 
cioulferait  le  fonds  par  la  forme  et  la  vérité  par  la 


(O  T.  i,  n*  i5u 
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iiclîon.  Tâchons  de  ne  pas  hérisser  notre  droit  de 
formalités  puériles  :  il  est  naturellement  équitable* 
C’est  un  esprit  d’interprétation  formaliste  qui  ^ 
rend  souvent  plus  rigoureux  qu’il  n’a  voulu  l’être- 
Dans  les  matières  autres  que  le  cheptel ,  la  jl,‘ 
imprudence  a  repoussé  le  privilège  du  propri^' 
taire  bailleur  dans  tous  les  cas  où  il  résultait  de 
circonstances  graves,  qu’il  savait  que  les  meu¬ 
bles  introduits  chez  lui  n’étaient  pas  la  propriété 
du  locataire,  J’ai  cité  ailleurs  deux  arrêts  de  cou1, 
royale  qui  l’ont  ainsi  décidé,  et  je  ne  sache  pa5 
qu’on  ait  critiqué  l’esprit  d’équité  qui  les  a  die- 
tés  (1).  Pourquoi  en  serait-il  autrement  dans  le  ca5 

de  cheptel  et  alors  que  l’évidence  des  circonstances 

exclut  tou  Le  crainte  de  fraude  ? 

* 

1 162.  Au  surplus,  l’art.  1813  s’applique  aussi 
bien  au  colon  par  lia  ire  qu’au  fermier  proprement 

dit.  Le  mot  fermier  est  employé  ici  dans  un  sens 
large  (2). 

1163.  Mais  notre  article  cesserait  de  pouvoir  être 
invoqué,  si  le  propriétaire  de  la  ferme  faisait  saîs]r 
Je  cheptel  pour  une  créance  étrangère  au  bail  ;  un 
rentrerait  alors  dans  le  cas  de  l’art.  608  du  Code 
do  procédure  civile,  et  le  propriétaire  du  cheptel 
retrouverait  la  latitude  de  moyens  de  preuve  dont 
nous  parlions  au  n°  1156. 

Article  1814. 

Le  preneur  ne  pourra  tondre  sans  en  pré¬ 
venir  le  bailleur. 

(i)  Mou  Comm,  des  Hjrp,,  t,  i,  n’  i5. 

(a)  M.  Duranloûj  t.  17,11°  284*  " 
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1  '&!■  Importance  de  l’ opération  de  la  toute  dans  le  chepk’l 


des  bêtes  à  laine;  c’est  pourquoi  le  preneur. ne  peut 
tondre  arrière  du  bailleur. 

1  •fi5.  De  la  tonte  annuelle  ;  à  quelle  époque  elle  a  lieu. 

De  la  tonte  partielle  ou  des  êcouailles . 

!l66.  Abus  auxquels  l’art.  1814  a  voulu  remédier, 

1  *67.  Forme  de  l’avertissement  à  donner  au  proprietaire. 

11 88.  Après  le  partage  des  toisons  ,  le  preneur  dispose  de  sa 
part  comme  il  l'entend. 


COMMENTAIRE. 

H64.  Dans  le  cheptel  des  bêtes  à  laine,  les  toi¬ 
sons  sont  un  profit  qui  se  partage  annuellement, 
fa  tonte  est  donc  une  opération  importante  qu’il 
*ie  fallait  pas  laisser  à  l’entière  discrétion  du  pre¬ 
neur  ,  et  que  le  bailleur  doit  être  à  même  de  sur¬ 
veiller.  C’est  pourquoi  notre  article  veut  que  le  pre¬ 
neur  ne  puisse  tondre  sans  en  prévenir  le  bailleur, 

4165.  Il  y  a  deux  sortes  de  tontes  : 

La  tonte  entière,  qui  s’opère  à  une  certaine  saison 
de  l’année  (du  10  au  20  ou  25  juin),  et  qui  dé¬ 
pouille  la  bête  de  son  précieux  vêtement;  c’est 
celle-là  qui  constitue  la  véritable  récolte ,  et  qui 
donne  le  profit  réel. 

La  tonte  partielle,  qui  a  lieu  à  des  époques  irré¬ 
gulières,  et  qui  a  pour  but  d’enlever  aux  bêtes  une 
partie  de  leur  toison  pour  leur  santé  et  leur  entre¬ 
tien  (i).  Le  produit  de  ces  tontes  partielles  s'ap¬ 
pelle  êcouailles  (2)  ;  U  se  partage  comme  la  tonte  en- 

[1)  Berry,  t,  17,  art.  5  et  6. 

(2)  Pothier,  n°  3rj. 
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tière.  Le  preneur  ne  peut  non  plus  pratiquer 
tontes  partielles  sans  en  avoir  donné  avis  au  bai*' 
leur,  qui  a  intérêt  à  en  vérifier  V utilité ,  et  a  sJf 
opposer  s’il  y  a  lieu. 

1166.  Il  arrivait  très-souvent  autrefois,  dans*11 
province  de  Berry  ,  que  les  cheptel iers  prélevaient 
une  certaine  quantité  de  laine  par  chaque  bêioj 
avant  le  temps  de  la  tonte  entière  ;  ou  bien  qu’u* 
s’attribuaient  les  écouailles  par  précîput.  Cet  usagc 
préjudiciable  aux  propriétaires  avait  pris  une  telle 
extension  que  des  lettres  patentes  du  roi ,  en  date 
du  mois  d’août  1769,  enregistrées  au  parlement) 

p 

durent  réformer  cet  abus  en  prononçant  des  pei¬ 
nes  pécuniaires  contre  les  chepteliers  ,  fermiers  j 
métayers  délinquans  (1). 

Ces  mauvaises  pratiques  n’ont  pas  été  entière' 
ment  déracinées  dans  toutes  les  localités.  Mais  il 
serait  plus  permis  d’appliquer  à  leurs  auteurs  hs 
peinés  édictées  par  ces  lettres  patentes  j  car  notre 
Code  pénai  ne  les  a  pas  répétées;  seulement  le5 
chepteliers  qui  s’en  rendraient  coupables ,  au 
mépris  des  art.  1814  et  1811  du  Code  civil,  seraient 
passibles  de  dommages  et  intérêts,  et  le  bailleur 
pourrait  même  faire  prononcer  la  résolution  du 
bail  (art.  1819). 

167.  L’avertissement  à  donner  au  propriétaire 
n’est  assujéti  à  aucune  formalité.  Les  relations  des 
parties  doivent  être  autant  que  possible  amiables,  et 
tout  doit  se  passer  entre  eux  équitablement  et  do 
bonne  foi. 


(i)  V.  Pothier,  ioc  cit,. 
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H68.  Quand  les  toisons  ont  été  partagées  avec 
^  bailleur  ,  il  est  évident  que  le  preneur  peut  dis- 
P°$er  de  sa  part  comme  bon  lui  semble  (1). 

Article  1815. 


S’il  n’y  a  pas  de  temps  fixe  pai  la  ec 
hou  pour  la  durée  du  cheptel,  il  est 
pour  trois  ans. 


censc 


SOMMAIRE. 

ll^9>  De  la  durée  légale  du  cheptel.  Elle  est  fixée  à  trois  ans. 
Première  cause  de  dissolution  du  cheptel  par  l'é¬ 
chéance  du  terme. 

1 Système  différent  de  îa'coulume  de  Nivernais. 

* J  7 1.  Le  Code  a  donné  la  préférence  au  système  de  la  cou- 

~  > 

tume  de  Berry. 

Delà  clause  que  le  bailleur  pourra  exiger  le  partage  ou 
exig  ,  quand  bon  lui  semblera. 

Est-elle  valable  sans  réciprocité? 

Controverse  à  cet  égard  dans  l’ancienne  jurispru¬ 
dence. 

1 173.  Suite.  —  Circonstances  qui  pouvaient  faire  considérer 
cette  clause  comme  inique. 

1 174*  Comment  elle  s’interprétait  quand  elle  était  réciproque. 

1 1  j5.  Pourrait-elle  valoir  sans  réciprocité  sous  le  Code  civil? 

1 176.  Sauf  à  l’interpréter  arbitrio  boni  viri? 

1 177.  Conclusion,  qu’aucun  texte  ne  la  défend. 

* 1 78.  De  la  tacite  réeonduction, 

l*  79.  Suite. 

•180.  De  la  durée  de  cette  réconduction 
Ïl8i.  L’existence  de  la  tacite  reconduction  n’est  pas  une  ob¬ 
jection  contre  ce  qui  a  clé  dit  ailleurs,  que  le  cheptel 
simple  est  une  société. 

(1)  Id»,  n*  3g. 
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1 182*  Transition  à  l'article  suivant,  nui  s'occupe  Je  la 
lutiou  forcée  du  cheptel. 


COMMENTAIRE. 


1160.  Nous  entrons  ici  dans  les  causes  de  co* 
sa  Lion  du  cheptel  simple.  La  première  dont  s'oc¬ 
cupe  le  législateur,  e’esl  celle  qui  provient  ^ 
l’échéance  du  terme. 

Les  parties  peuvent  n'avoir  rien  convenu  sLl1 
la  durée  du  cheptel.  L’art.  1815  fixe  cette  du- 
rée  à  trois  ans.  Il  a  emprunLé  ce  terme  à  la  Cou¬ 
tume  de  Berry  (1). 

1170.  :i  en  était  autrement  sous  l'empire  de  ^ 
Coutume  de  Nivernais  (2).  L’usage  dans  cette  pI>0 

V  -P 

vince  était  que  le  bail  à  cheptel  se  prolongeait  1®' 
déimiment,  mais  à  la  charge  d’un  droit  réciproqliL 
de  résolution ,  qui  pouvait  s’exercer  tous  les  at]Sl1 
une  époque  donnée.  Le  bailleur  était  autorisé  ;l 
demander  la  cessation  du  bail  et  le  partage  10  joui‘s 
avant  la  Saint- Jean  d’été  ,  et  le  preneur  10  jourS 
avant  la  Saint-Martin  d’hiver.  Si  ce  temps  s’écou¬ 
lait  sans  que  le  partage  (aussi  appelé  exig  (3)) ,  ^l,i 
demandé,  le  contrat  se  prolongeait  à  une  auto 
année  et  ainsi  de  suite.  Dans  cette  combinaison  o*1 
avait  cherché  à  rendre  la  partie  aussi  égale  f(llt 
possible  entre  le  bailleur  et  le  preneur  ;  à  faio’ 
coïncider  le  partage  avec  les  raomens  de  l’année 
où  les  travaux  de  la  campagne  ne  le  rendent  p"lS 
inopportun  et  où  le  bétail  est  en  meilleur  étal  ;  e11 

(1)  T.  i,art.  17. 

(2)  T.  21,  art;  9. 

(3)  Pothier,  u*  54*  V.  Berry,  Pasùmy  t.  17, 
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Utl  moi ,  à  sc  conformer  à  celte  règle  générale  des 
Sociétés,  savoir,  qu’il  est  défendu  de  les  dissoudre 
'tetempestivement  (1).  Car  à  la  Saint-Jean  ,  le  bé~ 
teil  a  mangé  les  herbes  nouvelles  ,  il  s’cst  refait  des 
terops  pénibles  de  Thiver.  A  la  Saint-Martin  il  a 
suivi  les  prés  fauchés  et  les  terres  labourables  dé¬ 
pouillées.  A  la  Saint-Jean  le  preneur  doit  avoir 
sombré  ses  terres,  et  avoir  commencé  à  biner. 

'  ors  la  Saint-Martin  le  laboureur  a  achevé  ses  se¬ 
mailles  (2). 

Toutefois ,  en  y  regardant  de  près ,  on  s’opér¬ 
ait  que  le  bailleur,  alors  qu’il  n’était  pas  la¬ 
boureur,  pouvait  recevoir  un  notable  dommage 
«U  partage  fait  à  la  Saint-Martin  ;  car  Y  hiver  est 
m  moment  où  le  bétail  dépense  beaucoup  et  profite 
peu  ;  ü  faut  le  retirer  dans  les  étables;  il  est  sou¬ 
vent  embarrassant  pour  celui  qui  est  étranger  aux 
seins  de  l’administration  rurale,  de  lui  trouver 
des  îogemens  et  des  app révision nemens  pour  le 
nourrir  sans  trop  de  frais  (3).  Aussi  qu’arriva-t-il  ? 
c’est  que  la  plupart  des  bailleurs ,  pour  échapper 
à  cet  inconvénient  de  la  disposition  coutumière  , 
stipulaient  dans  les  baux  la  clause  qu’ils  pourraient 
exiger  le  partage  à  leur  I  on  plaisir,  sans  réciprocité. 

1171.  La  Coutume  de  Berry  avait  suivi  un  autre 
Système,  comme  on  l’a  vu  tout-à-lheure ,  et  c’est 
celui  que  le  Code  civil  a  préféré.  Néanmoins,  La 
Thaumassïère  nous  apprend  (-4  que  de  son  temps 

(i'i  Coquille,  sur  Nivernais,  t.  31,’art.  9.) 

(2)  Id. 

(5)  Coquille,  quest.  85* 

(4)  Cent.  u,  ch.  44» 
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la  faculté  d’exiger  le  partage  toutefois  et  quanti 
bon  semblerait  au  bailleur ,  se  trouvait  dans  pres<i11fi 
tous  ‘es  baux  à  cheptel ,  sans  que  pareille  l‘acuhe 
ut  accordée  au  preneur  (  1  ). 

1172,  Mais  c’était  un  point  controversé  parflu 
les  jurisconsultes  que  de  savoir  si  cette  clans*(i) * 3 4 5 
n’était  pas  léonine  et  si  pour  la  valider  il  ne  fafiaii 
pas  concéder  au  preneur  une  semblable  facu  té. 

La  Thaumassière  soutenait  l’affirmative.  Mais 
F  opinion  contraire  était  adoptée  par  Coquille  (2) 
et  par  Pothier  (3),  «  or,  puisque  ce  contrat  est  de 
»  société ,  disait  Coquille,  afin  qu  elle  ne  serob‘e 
»  iéonine  et  contenir  inégalité ,  semblerait  être  rai’ 
»  sonnable  que  si  le  bailleur  a  retenu  1,t  facuH*3 
»  d’exiguer  (demander  l’exig,  le  partage)  quant* 
»  bon  lui  semblera ,  que  le  preneur  ait  semblable 
»  chois  (4).  » 

1173,  Pour  bien  comprendre  l’importance  de 
l’avantage  que  cette  clause  faisait  au  bailleur,  il  faut 
anticiper  sur  quelques  détails  qui  se  rattachent  oü 
commentaire  de  l’art.  1817  (5). 

Par  le  droit  des  coutumes,  le  partage  ne  se  faisa  t 

pas  comme  aujourd’hui.  Celui  qui  le  demandait 

notifiait  à  l’autre  partie  une  estimation  du  troupeau 

dans  l’état  acluel ,  et  celui-ci  devait  opter  dans  un 

certain  délai ,  entre  l’un  ou  1  autre  de  ces  deux  rc- 

* 

suitats  :  ou  prendre  le  troupeau  suivant  celle  esu* 

(i)  Junge  Pothier,  jio 54* 

{2)  Sur  Nivernais,  t.  ai,  art.  9,  et  quest.  85. 

(5)  N-  54. 

(4)  Quest.  85. 

(5)  Infrt,  n°  1189. 
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lllation,  ou  le  laisser  au  demandeur  en  partage  au 
lJ|'!X  de  cette  même  estimation.  C’était  fort  bien 
l°rsque  le  bailleur  et  îe  preneur  étaient  également 
âJsés,  également  nantis  d’argent  comptant.  Mais 
Par  malheur,  il  était  rare  que  le  preneur  eut  des 
caP»laux  disponibles,  et  alors  voici  ce  qui  arrivait. 

bailleur  ayant  seul  le  droit  d'ex Iguer  (1)  ,  avait 
atissi  le  droit  exclusif  de  prendre  l’initiative  de  l’es- 
i|;iation;  il  faisait  donc  une  estimation  très-faible, 
et  le  preneur,  qui  n’avait  pas  d’argent,  était  obligé 
ae  lui  laisser  Je  troupeau  à  ce  prix  inique.  <  »r,  il  y 
ayait  là  une  inégalité  blessante  et  contraire  à  Tes- 
l»it  de  toute  société.  On  faisait  au  preneur  une  po¬ 
tion  inacceptable  et  vexa to ire. 

Ces  raisons  me  !’ont  penser  que  l’opinion  de  Co- 
'Pnlle  et  de  Pothier  devait  l’emporter. 

11  y  en  avait  une  autre  qui,  dans  la  coutume  de 
Nivernais,  n’était  pas  sans  force.  C’est  que  dans 
te  province ,  le  cheptel  n’avait  pas  un  terme  lé¬ 
gal  j  qu’ainsi,  dès  l’instant  qu’on  enlevait  au  pre¬ 
neur  le  droit  de  demander  le  partage,  on  le  rete¬ 
nait  contre  son  gré  dans  les  liens  d  une  société  in¬ 
dissoluble. 

■ 

U74.  Du  reste,  il  était  un  point  sur  lequel  tous 
ks auteurs  étaient  unanimes.  C’est  que,  réciproque 
°tinon,  la  clause  dont  ü  s’agit  devait  s’interpréter 
équitablement,  civiliter,  de  manière  que  le  partage 
iJe  pût  être  demandé  en  temps  inopportun  ;  ainsi 
^  bailleur  n’aurait  pas  été  reçu  à  l’exiger  dans  le 
*°rt  des  moissons  et  des  labourages  (2) ,  ou  à  Té- 

(O  Mot  usité  en  Nivernais  (V,  Coquille,  Passïm). 

(2)  Coquille,  sur  Nivernais,  t,  21,  art,  q,  Pothier,  no  54- 
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poque  de  l’année  où  les  bestiaux  ont  souffert  de 
mauvaise  saison.  Àuroux  cite  un  arrêt  du  7  ju^' 
let  1622 ,  qui  a  jugé  que,  sous  l’empire  de  la  e°11' 
tume  de  Bourbonnais,  le  bailleur  ne  pouvait»  fi 
vertu  de  la  clause  toutefois  et  quantes ,  exigllCl 
qu’à  la  Saint-Martin  d’hiver  (1). 

Cette  jurisprudence  repose  sur  les  principes  d,! 
contrat  de  société,  qui  veulent  qu’on  ne  puisse  p^ 
dissoudre  une  société  intempestivement ,  sans  s 
poser  à  des  dommages  et  intérêts  (2). 

1175.  Reste  à  savoir  maintenant  quelle  serait  p 
valeur  d’une  telle  clause  sous  le  Code  civil ,  qül) 
comme  la  cou  tume  de  Berry,  assigne  au  cheptel 
durée  légale  de  trois  ans.  Serait-elle  nulle  sans  i'L' 
ci  procité?  Faudrait-il  donner  la  préférence  à  1°' 
pinion  de  La  Thaumassière ,  ou  à  celle  de  Coqumc 
et  de  Pothier? 

Cette  question  n’est  pas  sans  importance  j  ca>  ',l 
stipulation  dont  il  s’agit  se  trouve  encore  dans  p*ü“ 
sieurs  baux. 

1176.  Avant  tout,  inutile  de  remarquer  qu*q 
soit  qu’on  la  veuille  réciproque,  soit  qu’on  lul 
maintienne  sa  vertu  unilatérale,  elle  doit  se  prête 
dre  arbitrio  boni  viri ,  et  s’exécuter  en  temps  cou* 
venable  (3) ,  suivant  les  usages  agricoles  de  chaqflC 
province  (4), 

1177.  Puis,  j’avoue  qu’au  fonds  je  ne  pourrai5 
adopter  sous  le  Code  civil  te  sentiment  de  Coquin 

(i)  Sur  Bourbonnais,  art.  553, 

(a)  b.  Si  convenerit,  D.,  P  ta  sa  cio*  Coquille,  toc.  cil. 

(3)  Supr nos  1 1 74  >  1170. 

(4)  Argument  de  Part,  1870  C.  c. 
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de  Pothier.  L'art.  1811  <[ui  a  énuméré  les  clau- 
SCs  illicites,  dans  le  bail  à  cheptel,  n’a  pas  étendu 
Sa  défense  jusqu’à  celle  que  nous  examinons,  et 
^pendant  le  législateur  connaissait  parfaitement  la 
Prohibition  dont  Coquille  et  Pothier  l’avaient  frap¬ 
pée.  Pourquoi  s’est-il  arrêté  en  chemin  sans  vou- 
suivre  ces  auteurs  jusqu’au  bout? 

C’est  que  les  raisons  qui  les  avaient  déterminés 
Manquent  absolument  aujourd'hui. 

En  premier  lieu ,  on  ne  serait  pas  fondé  à  dire 
(comme  on  pouvait  le  prétendre  sous  l’empire  de 
*a  coutume  de  Nivernais),  que  le  preneur  serait 
l°rcé  de  rester,  indéfiniment  et  malgré  lui,  dans 
indivision  ;  car  le  cheptel  trouve  son  terme  légal 
au  bout  des  trois  ans ,  et  rien  ici  ne  fait  cesser 
cette  disposition  de  l’art.  1815. 

En  second  lieu  ,  on  ne  voit  pas  quel  grief  le 
ucoit  réservé  au  bailleur  ferait  aux  interets  du  pre¬ 
neur  5  car,  d'une  part ,  on  accorde  que  le  partage 
ne  serait  proposable  qu’en  temps  opportun  (1)  ;  de 
^  autre,  le  mode  de  partage  adopté  par  le  Code  ci- 
vil  2)  écarte  tous  les  moyens  détournés,  tous  les 
calculs  insidieux  qui  autrefois  pouvaient  donner  au 
bailleur  un  avantage  préjudiciable  sur  le  preneur. 

1178.  Lorsque  les  trois  ans  donnés  par  l’art.  1815 
a  5a  durée  de  la  société ,  se  sont  écoulés ,  ou  le  par¬ 
tage  est  demandé  par  l’une  des  parties ,  ou  il  ne 
lest  pas.  S’il  est  exigé,  l’association  prend  fin  et 
l’on  procède  comme  il  sera  dit  à  l’art.  1817 ,  au  rè¬ 
glement  des  droits  respectifs.  Si  au  contraire  le 

(i)  Art.  1817. 

(a)  Argument  de  fart.  1870  G.  c. 
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partage  n’est  pasexigé,  et  que  le  preneur  soit  lais* 
en  possession  ,  il  s’opère  «ne  tacite  réconduc- 
tîon.  La  Coutume  de  Berry  voyait  la  preuve  d  une 
volonté  réciproque  de  commencer  un  nouveau  l*8* 
dans  le  fait  d’une  possession  de  quinze  jours, 
sée  au  preneur  depuis  l’expiration  du  bail  (1)*  , 
nouvelle  société  était  censée  durer  un  an  et  limra 
la  St-Jean  suivante;  temps  où  la  tonte  vient  d’êtr 
faite  et  où  l’on  a  partagé  les  toisons. 

4179.  Le  Code  n’a  pas  parlé  de  la  réconduction • 
Mais  sou  silence  ne  la  proscrit  pas.  G  est  un  l«*n 
verbal  qui  s’opère  (arg.  de  fart.  1738  ). 

Les  tribunaux  apprécieront  dans  leur  sagesse  l°s 
circonstances  de  possession,  d’acquiescement, 
volonté  présumée,  d’où  dépend  son  existence  &e 
fait.  Ils  ne  manqueront  pas  d’avoir  égard  pot'1 
cela  aux  usages  locaux  qui  sont  le  plus  souvent  1J 
meilleure  preuve  de  1  intention  des  parties. 

1180.  Quant  à  la  durée  de  la  réconduction  » 
les  auteurs  modernes  ne  sont  pas  d’accord. 

M.  Duranton  pense  qu’ci  le  doit  se  prolonger  au¬ 
tant  que  le  bail  primitif  (2). 

Au  contraire,  M.  Zachariæ  veut  qu’on  se  dét  îr' 
mine  pour  l’usage  local  (8). 

Enfin  11.  Duvergier  est  d’avis  qu  elle  doit  é 
fixée  au  terme  légal  de  trois  ans,  quelle  que  soit 
la  période  déterminée  par  le  premier  bail  (4). 

Je  dernier  avis  me  paraît  le  meilleur.  Ü  se  souj 

(i)  Art.  i.  Pothier,  n°  3o. 

(a)  J  17,  nü  286. 

(3)  T.  3,  p,  52, 

(4)  T.  2,  ü°  424, 
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•'eut  à  l’aide  d’un  argument  puissant ,  tiré  de 
a*‘t.  1738,  qui  porte  :  «  Si  à  l'expiration  des  baux 
•écrits,  le  preneur  reste  et  est  laissé  en  posses- 

il'  ■■ 

*  s,on  ,  ü  s'opère  un  nouveau  bail  dont  t  effet  est  ré- 
par  l’article  relatif  aux  locations  faites  sans 

'écrit  (  1).  » 

Or  ,  en  matière  de  cheptel ,  l’art*  relatif  aux  con¬ 
notions  sans  écrit ,  est  l’art.  1815  ,  qui  fixe  la  du- 
ree  du  cheptel  à  trois  ans.  Le  nouveau  bail  produit 
Par  la  tacite  volonté  des  parties ,  doit  donc  se  pro- 
°nger  pendant  trois  années. 

Vainement  on  se  prévaudrait,  avec  U.  Zaohariæ, 

(  es  usages  locaux.  Dans  le  doute  sur  la  volonLé  des 
Orties  ,  il  faut  croire  qu’elles  ont  eu  plutôt  en  vue 
^  ferme  fixé  par  le  Code  que  celui  que  donne  la 
c°iUume;  le  Code  est,  lui  aussi,  la  source  d’un 
,,sage  qui  remporte  sur  des  usages  plus  anciens. 

ce  qui  achève  de  prouver  qu’il  a  entendu  se 
Substi tuer  à  eux,  c’est  qu’il  évite  de  les  rappeler 
c°mme  il  a  fait  si  souvent  dans  le  litre  du  louage. 
^*est  que  laissant  à  l  écart  toutes  es  dispositions  le 
a  Coutume  de  Berry  sur  la  tacite  reconduction 
^cheptel,  il  annonce  par  là  qu  i!  a  voulu  que  le 
|l0uveau  bail  fût  réglé  par  le  droit  commun,  c’est- 
Mîre  par  l’art.  1815. 

1] 8 1 .  Au  reste,  ce  mol  de  reconduction  ne  doit 
fas  être  pris  en  mauvaise  part  et  servir  d’argument 
Â  ceux  qui  voudraient  critiquer  la  qualification  de 
eiété  que  j’ai  donnée  au  cheptel  simple  (2).  Car  un 
Settiblable  renouvellement  de  rapports  et  d’engage- 

U)  V.  sitprt>  t,  2,  n°*443  et  suiv.*  et  u°  45i. 
te)  Supr.f  n0  1062* 
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mens  avait  lieu  d’après  la  Coutume  de  Berrv  (v* 
et  peut  encore  avoir  lieu  aujourd’hui  ,dan$  le  c'ielr 
tel  à  moitié,  qui  cependant  est  une  vraie  société  al1 
yeux  des  auteurs  et  des  textes  (2). 

4  182.  Nous  venons  de  voir  par  i’art.  1815  ,!ïie 
première  cause  de  dissolution  de  la  société  cheP' 
telière.  A  savoir,  celle  qui  s’opère  par  l’ échéant 
du  terme  légal. 

L’art,  suivant  prévoit  le  cas  de  dissolution  totv 
cée,  nécessitée  par  le  fait  du  preneur. 


Article  1816. 

Le  bailleur  peut  demander  plutôt  la  resû' 
! u tion  si  le  preneur  ne  remplit  pas  ses  enga' 
gemens. 

SOMMAIRE. 

1  î83.  Le  fait  du  preneur  peut  donner  lieu  à  la  dissoluliô'1 
cheptel  en  temps  inopportun, 

1184.  Réciproquement,  les  nianquemens  du  bailleur  peii^111 
autoriser  le  preneur  à  demander  la  résiliation 
le  temps. 

COMMENTAIRE. 

1183.  Les  détails  dans  lesquels  nous  sorti 
entrés  en  commentant  l’article  précédent,  nousoi]l 
montré  de  quelle  importance  il  est  pour  les  partie 
«lue  le  contrat  Ue  cheptel  ne  soit  pas  dissous  & 
temps  inopportun. 

Mais  si  le  preneur  manque  à  ses  devoirs , 


(1)  Art.  2,  Jungc  Pothier,  n°  83. 

(2)  Supr,)  n®  totio. 
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niQuvai$  mesnage,  comme  dit  Coquille,  autorise  le 
Pilleur  à  exiger  le  partage  sans  distinction  de 
te«ips  (1).  Le  cheptelier  ne  peut  s'en  prendre  qu’à 
ui~même  si  le  partage  va  s’opérer  à  une  époque  où 
troupeau  est  déchu ,  mais  non  sans  espoir  de  le 
établir  dans  un  meilleur  état  ;  sa  faute  ôte  au 
bailleur  toute  confiance  en  lui  ;  elle  est  une  cause 
Quelle  de  rupture ,  et  la  résiliation  prématurée , 
(|oi,  dans  l’état  normal,  est  un  dommage  pour  la 
Société,  n’est  ici  qu’un  moyen  salutaire  de  prévenir 
plus  grand  mal. 

Cedroitdu  bailleur  est  formulé  par  notre  article; 
o  est  une  conséquence  du  principe  général  consa- 
tré  par  :  article  1871 ,  qu’une  société  à  terme  peut 
otre  dissoute  avant  le  temps  convenu,  lorsqu’un  des 
a$sociés  manque  à  ses  engagemens. 

4184.  Du  reste ,  le  droit  du  bailleur  contre  le 
preneur  a  lieu  réciproquement  au  proüt  du  pre¬ 
neur  contre  le  bailleur  si  celuî-ci  manque  à  ses  en- 
§agemens.  L’article  1846  n’en  dit  rien;  mais  ie 
droit  commun  dont  l’article  1874  est  l’organe  parle 
Pour  lui. 

Article  1817, 


À  la  fin  du  bail  ,  ou  ors  de  sa  résolution  y 
Ü  se  fait  une  nouvelle  estimation  du  cheptel. 

Le  bailleur  peut  prélever  des  bêtes  de  cha¬ 
que  espèce  jusqu’à  concurrence  de  la  première 
Estimation  ;  l’excédant  se  partage. 

S’il  n’existe  pas  assez  de  bêtes  pour  remplir 

(i)  Quest.  85. 
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la  première  estimation,  le  bailleur  prend  ce 
qui  reste  ?  et  les  parties  se  font  raison  de  ‘a 
perte. 

*.i  ;  ", SOMMAIRE. 

Jl  Jl 

1 185.  Liaison.  Rappel  des  causes  do  cessation  du  cheptel- 

1186.  Nouvelle  cause.  De  la  mort  du  cheplelier* 

1 187.  Le  bail  étant  dissous  ,  il  faut  procéder  au  partage  1  ‘lU"’ 

trefois  appelé  exig. 

1 188.  Du  reste,  il  ne  faut  pas  confondre  ce  partage  défit11** 

avec  le  partage  de  certains  profils  qui  ont  pu  a'°il 
lieu  pendant  Inexistence  de  la  société,  comme  les  lal 
nés,  ïe  croit. 

1  189.  Modes  d'opérer  le  partage  définitif.  Système  des  r°11' 
tûmes. 

1190.  Abus  qu'il  engendrait. 

1 191.  Système  introduit  par  la  jurisprudence. 

*  f 

1 192.  Exemple  de  l'application  de  ce  système. 

1  193.  Perfectionnement  de  ce  dernier  système  par  le  Code’  €*' 
vil,  et  rejet  du  système  des  coutumes, 

COMMENTAIRE. 

1185.  Les  deux  articles  précédons  ont  signalé  le® 
deux  grandes  causes  de  rupture  du  cheptel, 
pîrationdu  terme  légale  ou  conventionnel;  le  man¬ 
quement  d’une  des  parties  à  ses  obligations. 

1186.  Mais  ni  ces  articles  ni  aucun  autre  ne  sc 

sont  occupés  delà  mort  du  cheptelier  comme  cause 

* 

de  la  cessation  de  la  société  cheptel i ère.  Que  si- 
gnilie  ce  silence  du  Code  sur  un  point  que  Polhier» 
guide  ordinaire  de  ses  rédacteurs,  avait  traité  dans 
son  contrat  de  cheptel  (i)?  A-t-on  entendu  sesépa* 

(i)  Kû  3. 
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rtîr  tle  ce  jurisconsulte  ?  ou  bien  serait-ce  plutôt  un 
0ubH  et  une  lacune  ? 

Pothier,  dont  le  sentiment  a  prévalu  auprès  de 
Duvergier  (1),  voulait  que  le  cheptel  ne  fût  pas 
dissous  par  la  mort  du  eheptelier;  il  le  voulait  même 
dans  le  cas  de  cheptel  à  moitié,  reconnaissant  que 
c  était  là  une  exception  aux  règles  des  sociétés  or¬ 
dinaires.  Mais  la  rupture  de  la  société  parla  mort 
l'une  des  parties,  disait-t-il,  n’est  pas  de  l’essence 
des  sociétés ,  elle  est  plutôt  de  sa  nature.  Dans  le 
d^oit  romain  ,  par  exemple  ,  dans  la  société  con¬ 
nectée  pour  la  ferme  des  impôts,  on  pouvait  valable¬ 
ment  convenir  que  les  héritiers  de  l’associé  qui 
mourrait  dans  le  cours  de  la  société,  lui  succéde¬ 
raient,  à  sa  place  pour  le  temps  qui  restait  à  courir* 
Pothier  a  raison  quand  il  dit  que  l’on  peut  dé¬ 
roger  à  la  règle  que  la  société  se  dissout  par  ’a  mort 
d  un  des  associés  (2)  ;  mais  j’aurais  voulu  qu’il  eût 
donné  quelque  bonne  raison  pour  prouver  que 
c°Ue  règle  n’est  pas  applicable  au  cheptel  ;  or,  je 
r*e  trouve  que  son  affirmation  et  rien  de  plus. 

Cette  affirmation  doit -elle  prévaloir  sur  lés 
dispositions  générales  de  l’art.  1865  ?  J’ai  de  la 
Peine  à  le  croire.  Le  cheplelier  a  été  choisi  pour 
8°n industrie,  son  activité,  son  intelligence;  l’apti- 
tU(l°  Je  la  personne  est  d’une  grande  considération 
pour  la  garde  et  l'amélioration  des  troupeaux;  le 
sort  du  cheptel  dépend  presque  toujours  de  sou 
Administrateur  ;  voilà  donc  un  grand  motif  de 
pas  déroger  à  l'article  1865. 

(i)  T.  2,  n®  4^5. 

CO  V.  un  exemple,  supr*7  «°  64/» 
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Il  y  en  a  un  autre  pour  ceux  qui  considèrent 
cheptel  comme  dominé  par  les  principes  d11 
louage  d’industrie,  plutôt  que  par  les  principes^11 
contrat  de  société  :  c’est  l’article  1795  qui  veüt 
qu’un  tel  louage  soit  dissous  par  la  mort  de  l’°u' 
vi  ier,  de  l’architecte,  de  l’entrepreneur  j  mais  u°llS 
qui  croyons  que  la  société  domine  dans  le  chepleJ* 
nous  ne  cherchons  pas  dans  ce  texte  la  raison  n  ' 
quemeni  déterminante  ;  nous  ne  le  séparons  pas 
l’article  1865,  et  ces  deux  articles  réunis  nous  prou¬ 
vent  qu’il  n’y  a  pas  de  motif  raisonnable  pour  fa,n? 
une  exception  à  cette  vérité  si  vulgaire,  savoir,  qUÊ 
la  mort  de  l’associé  est  un  événement  critique  poul‘ 
l’existence  de  la  société.  En  un  mot  ,  nous  app*1 2' 
quons  au  cheptel ier  la  doctrine  que  nous  avoOs 
soutenu  devoir  prévaloir  dans  le  cas  de  décès  oü 
colon  partiaire  1).  Ces  deux  positions  ont  enti'L’ 
elles  le  plus  grand  rapport. 

C’est  seulement  dans  le  cas  de  mort  du  loailieur» 
que  l’article  1805  trouve  une  exception  et  qn''| 
iaut  dire  à  ceux  qui  s’en  étonneraient  que  la  régi6 
qu’il  consacre  n’est  que  de  la  nature  et  non  ^ 
l’essence  du  contrat  de  société.  En  effet,  le  preneur 
n’a  pas  été  déterminé  à  se  charger  du  soin  du  trou¬ 
peau  par  des  considérations  tirées  de  la  per  son11*' 
du  bailleur  ;  sa  mort  ne  change  rien  à  sa  posi¬ 
tion  et  à  ses  espérances  ;  nous  en  appelons  enco*x 
ici*  aux  argumens  que  nous  avons  présentés  (2) 
dans  le  cas  tic  décès  du  bailleur  de  la  métairie. 

1187.  Quoiqu’il  en  soit  de  celte  question,  l’ar- 

(1)  Suprà}  n’1  645, 64f5?  64^. 

(2)  N°  647. 
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Ücle  1817,  dont  nous  avons  maintenant  à  nous  oc- 
'per,  suppose  que  le  cheptel  a  pris  fin  par  un 
tyénement  ou  par  un  autre  ,  et  en  présence  de  ce 
accompli,  il  organise  le  mode  qui  doit  présider 
partage ,  ou  ,  comme  on  disait  autrefois ,  à 
lextg  (jj)  (  conséquence  nécessaire  de  toute  disse¬ 
ction  de  société* 


1 1 88 .  Ce  n’est  pas  que,  dans  le  cours  du  cheptel , 
d  n’y  ait  certaines  choses  qui  sont  susceptibles  d’ê- 
tre  partagées  au  fur  et  à  mesure  de  leur  échéance. 
J’ai  dit  ailleurs  que  les  toisons  se  partagent  an¬ 
nuellement  après  la  tonte  du  mois  de  juin  (2), 

Le  croît  aussi  peut  être  partagé  avant  la  fin  du 
cheptel  ;  c’est  ce  qui  a  lieu  presque  toujours  lors¬ 
que  le  fonds  du  troupeau  se  maintient  en  état  de 
Progrès  ,  ou  bien  Jorsqu’après  avoir  remplacé  les 
vides  par  les  nourrissons,  on  trouve  un  excédant 
dans  les  jeunes  bêtes. 

Mais  ce  partage  partiel  de  bénéfices  annuels 
n’est  pas  celui  que  l'article  1817  a  en  vue  ;  il 
s’agit  ici  du  partage  définitif  qui  doit  liquider  les 
comptes  respectifs ,  et  faire  cesser  l’indivision  de 
ont  ce  qui  est  resté  en  commun  même  après  tous 
les  partages  partiels  ;  c’est  ce  que  l'art.  1817  fait 
entendre  clairement  par  ces  mots  :  La  fin  du  bail , 
°u  lors  de  sa  résolution. 


1189.  Voyons  donc  comment  s'opère  ce  partage; 
et  pour  avoir  des  idées  complètes  à  ce  sujet,  com¬ 
parons  l’ancien  droit  avec  le  nouveau.  On  sait  que 


(l  )  Supra ,  no  i 

(a)  1 164. 
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dans  le  droit  des  coulumcs ,  le  preneur  était  oMijj6 
de  supporter  la  moitié  de  la  perte,  s’il  y  en  avait 

î  Jl 

lors  du  partage.  Réciproquement,  si  le  cheptel  s  e* 
tait  amélioré,  ie  bailleur  s  obîïgeait  à  partager  avec 
lui  r amélioration  par  moitié  (1). 

Puis ,  pour  opérer  sur  celte  base,  voici  comment 
on  s’y  prenait  (2)  : 

Supposons  que  le  cheptel  donné  au  preneur,  va¬ 
lût,  lors  de  l’estimation  qui  avait  accompagné  l;l 
tradition,  1,2(  0  livres.  A  la  lin  du  bail,  la  part)6 
qui  voulait  faire  cesser  la  société  ,  par  exemple ,  I6 
preneur,  en  faisait  une  estimation  nouvelle  sur  le 
pied  actuel.  Supposons  2,000  livr.  ;  il  notifiait  cette 

>k 

estimation  au  bailleur,  qui  avait  un  délai  de  huit 
ou  dix  jours  (suivant  les  lieux  (3)  )  pour  opter  en¬ 
tre  le  prendre  pour  le  prix,  ou  le  refuser.  S’il  pré¬ 
férait  ce  dernier  parti,  le  cheptel  demeurait  au 
preneur  pour  son  estimation  •  mats  il  était  tenu  de 
payer  comptant  au  bailleur:  r  1,200  livres  ,  mon' 
tant  de  la  première  estimation  ;  2°  400  livres  pour 

*  m  4 

moitié  de  i  amélioration.  Les  autres  400  livres  lu* 
restaient  pour  sa  part  du  profit. 

Si,  au  contraire,  le  bailleur  préférait  prendre  1° 
cheptel  pour  l’estimation,  il  retenait  son  prélève¬ 
ment  de  1,200  livres,  plus  400  livres  pour  sa  pari 

fl)  Bourbonnais  ,  art.  f\5^.  Berry,  art,  3  et  4,  des  ÇAtf' 
tels.  Nivernais,  art,  3  et  4j  même  titre.  Supr n°  1097. 

(2)  J’ai  tléjit  louché  ce  point  au  ti°  1 17 3. 

(3)  bourbonnais ,  huit  jours,  art,  4.  Mi  veniah  y  dîx  jours  ? 
an.  10.  M*  Duranton  (t*  i  -  9  n°  2Scj)  ne  parle  que  du  délai  dc 
huitaine,  ü  a  probablement  cru  que  toutes  les  coutumes  étaient 
conformes  à  celle  de  Bourbonnais,  citée  par  Pothier,  n°  55* 
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1  J  S  le  proüt,  et  U  payait  comptant  au  preneur 
![e  somme  de  400  livres  pour  sa  portion  alférente 
^ns  les  bénéfices  (1). 

Ce  mode  ce  partage  prescrit  par  la  Coutume  de 

litirry  (2) ,  et  par  les  Coutumes  de  Bourbonnais  (  3) 

et  de  Nivernais  (4),  reposait  sur  une  idée  qui  avait 

couleur  de  justice  etd’  équité.  On  s’était  dit  :  la 

Partie  qui  fait  l’estimation  a  intérêt  à  la  faire  juste; 

car  elle  doit  craindre  que  l’autre  partie  ne  la  prenne 

mot  et  n’accepte  l’évaluation,  si  elle  est  trop 

faible  ,  ou  ne  lui  laisse  le  fonds  de  bestiaux  pour  son 

^nipte,  si  elle  est  trop  forte;  de  plus,  on  évite 

des  frais  :  on  se  sauve  des  mains  avides  îles  gens  de 
•!  * 

justice  et  des  opérations  coûteuses  des  experts. 

1190.  Mais  c’était  supposer  que  les  parties  étaient 
également  bien  l’une  et  l’autre  en  argent  comptant, 
et  là  était  l’erreur  de  celte  combinaison.  Le  chep- 
tôlier,  presque  toujours  sans  avances,  ne  pouvait  en¬ 
trer  en  concurrence  avec  le  propriétaire  bailleur, 
pi  us  riche,  plus  à  portée  d’avoir  des  capitaux. 
Celui-ci  oro  posait  une  évaluation  minime  du  fonds 
de  bétail;  le  preneur,  n’ayant  pas  d’argent,  ne  pou¬ 
vait  l’accepter  et  se  trouvait  forcé  de  laisser  les 
animaux  au  bailleur  pour  un  prix  inique. 

Lorsque  le  cheptel  était  donné  à  un  métayer, 

(1)  Pothier,  n°  55. 

(2)  Art.  4,  t.  17. 

(3)  Art.  553.  •  • '  '  -  "  ‘ 

(4')  Art.  10  et  1 1.  Il  y  avait  quelques  nuances  inutiles  à  si¬ 
gnaler.  Par  exemple,  le  preneur  qui  optait  pour  conserver  le 
L  oupeau  avait  dix  jours  pour  payer,  mais  il  devait  donner  cau¬ 
tion. 
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c’est  le  mal  inverse  qui  arrivait.  Le  propriétaire 
faisait-il  l'estimation  à  juste  prix?  le  métayer  soi1' 
tant  prenait  le  troupeau  par  dépit ,  pour  dégarnir 
ta  métairie.  Était-ce  le  métayer  qui  donnait  l'estt' 
mation  ?  il  la  portait  à  un  taux  très-élevé;  et  le  pr°' 
priélaire,  qui  avait  intérêt  à  conserver  son  trou¬ 
peau  pour  ne  pas  dégarnir  sa  terre,  était  contraint 
de  le  prendre  à  un  prix  exorbitant. 

Aussi  qu’arriva-t-Ü  ?  c’est  que  d’une  part  ces 
dispositions  de  la  coutume  tombèrent  en  désué¬ 
tude  (c’est  ce  qui  eut  lieu  dans  le  Bourbonnais)  î 
et  que  de  l'autre ,  dans  le  pays  où  elle  conserva  st>u 
empire  ,  comme  dans  le  Berry,  les  parties  pre' 
naient  soin  d’échapper  à  ses  dispositions  en  cou- 
venant  que  la  prisée  se  ferait  par  experts  (1). 

4191.  Je  viens  de  dire  que  dans  le  Bourbonnais 
le  mode  de  partage  de  la  coutume  avait  cessé  d'êire 
pratiqué.  Voici  celui  que  la  jurisprudence  y  avait 
substitué  (2)  : 

À  la  fin  du  bail ,  on  faisait,  par  le  moyen  d  une 
expertise,  une  nouvelle  prisée  des  bêtes  composant 
le  cheptel.  Cela  ‘ait,  le  bailleur  prélevait  dans  cha¬ 
que  espèce  un  nombre  de  bêtes  égal  à  celui  qu’il 
avait  fourni  pour  composer  le  fonds  ;  puis  on  exa¬ 
minait  si  ces  bêtes  étaient  de  plus  grand  prix  ou  de 
moindre  prix  que  celles  qui  avaient  été  comprises 
dans  l’évaluation  originaire.  Si  elles  étaient  de  plus 
grand  prix,  le  bailleur  faisait  raison  au  preneur  de 

’  (i)  Pothier,  n°  55. 1 

(2)  A u roux,  sur  Bourbonnais,  art.  553.  Pothier,  loc.  cd- 

É- 

M.  Merlin,  Répert.,v®  Cheptel ,  §  1,  i3. 
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*a  moitié  delà  plus-value;  si  elles  étaient  de  moin¬ 
dre  prix,  le  preneur  faisait  raison  de  la  moitié  de 
Ce  qui  manquait.  Le  surplus,  formé  par  le  cro  t, 
Se  partageait  en  deux  lots  égaux.  Si  le  nombre  des 
bêtes  de  quelque  espèce  se  trouvait  moindre  qu’il 
ü’étaîi  par  le  bail ,  le  preneur  devait  faire  raison 
de  la  moitié  du  prix  des  bêtes  manquantes ,  suivant 
k  prisée  faîte  lors  du  bail.  Auroux  rapporte  que  cet 
Usage  fut  confirmé  par  arrêt  du  parlement  de  Paris 
du  20  août  1716,  rendu  à  son  profit  contre  les 
nommés  Aubergen  ,  fermiers  de  sa  terre  des  Pom¬ 
miers. 

4192.  Réduisons  cette  combinaison  en  un  exem¬ 
ple  propre  à  la  faire  mieux  saisir. 

Soit  un  cheptel  de  10  vaches,  5  bœufs  et  2  tau* 
’eaux  ;  les  vaches  estimées  200  fr.  chacune,  les 
boeufs  250  fr.  et  les  taureaux  150  fr.  À  la  fin  du 
)ail ,  il  se  trouve  12  vaches,  6  bœufs  et  3  taureaux. 
Les experts  évaluent  les  vaches  à  220  fr,  pièce,  les 
boeufs  à  260  fr. ,  et  les  taureaux  à  160  fr.;  puis  le 
propriétaire  prélève  un  nombre  de  chefs  égal  à  ce¬ 
lui  qu’il  a  fourni  ;  mais  comme  il  y  a  eu  augmen¬ 
tation  de  valeur,  il  en  fait  raison  au  preneur  ainsi 
qu’il  suit  :  200  fr.  pour  la  plus-value  des  10  vaches, 
Ce  qui  donne  100  fr.  pour  la  part  du  preneur, 
50  fr.  pour  la  plus-value  des  5  bœufs ,  et  par  con¬ 
séquent  25  fr,  pour  le  preneur;  enfin,  20  fr.  pour 
l’amélioration  de  2  taureaux,  et  par  conséquent 
10  fr.  pour  la  moitié  du  preneur.  Après  quoi,  Ton 
partage  l’excédant,  c’est-à-dire,  les  2  vaches,  le 
bœuf  et  le  taureau. 

Mais  supposez  qu’au  lieu  d’une  plus-value  ,  il  y 
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eût  un  déchet  d'égale  valeur,  occasioné  par  le  mal 
qu’une  année  de  forte  sécheresse  aura  fait  souifrir 
aux  animaux ,  la  chance  tournera ,  et  le  preneur , 
au  lieu  de  recevoir ,  devra  payer  au  bailleur. 

A  î  nsi ,  si  les  vaches ,  au  lieu  de  valoir  200  fr .  pièce,  | 
n’en  valent  que  180  ,  le  preneur  fera  raison  au  bail' 
leur  de  100  fr. 

Si  les  bœufs  ne  valent  que  210  fr.,  la  perte  totale 
de  50  fr.  sera  supportée  par  moitié  par  le  preneur* 
Enfin ,  si  les  2  taureaux  ne  valent  que  140  tf,->  j 

le  bailleur  aura  10  fr.  à  recouvrer  sur  le  prC'  | 

neur.  I 

Nous  venons  de  supposer  que  le  déchet  n’a  porte 
que  sur  la  valeur,  mais  que  du  moins  le  noiubr® 
des  têtes  est  resté  le  même.  Mais  pour  troisième  et 
dernier  exemple,  admettons  qu’à  la  suite  d’ut*0 
épizootie,  il  ne  reste  rpie  5  vaches,  i  bœuf  et  point 
de  taureau.  Le  bailleur  les  prélèvera,  en  ayant 
égard  à  la  plus  ou  moins-vaïue  ,  suivant  ce 
vient  d’être  dit  ;  puis  on  calculera  ainsi  qu’il  suit  * 

5  vaches  qui  manquent,  à  200  fr.  pièce. 


ci . .  1,000" 

4  bœufs  à  250  fr,  ci . .  1,000 

2  taureaux  à  150  fr.  ci .  300 


Total  de  la  perte.  .  .  .  2,300"' 

dont  le  bailleur  sera  indemnisé  pour  moitié  par 
1,450  fr.  que  le  preneur  lui  paiera. 

Tels  étaient  les  résultats  auxquels  conduisait  h1 
méthode  prescrite  par  la  jurisprudence.  Elle  ex¬ 
cluait  toute  inégalité  et  prévenait  toute  surprise* 
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Mie  avait  une  grande  supériorité  sur  le  système 
coutumes. 

1193.  En  présence  de  ces  deux  systèmes,  le  Code 
ctvil  n’a  pas  hésité  à  rejeter  celui  des  coutumes;  il 
conduisait  à  de  trop  grands  abus.  Mais  il  n’a  pas 
c^lifié  non  plus  dans  toute  sa  plénitude  la  juris- 

■ 

Prudence  du  parlement  de  Paris;  il  a  voulu  la  per¬ 
fectionner  en  la  simplifiant.  Nous  allons  voir  com* 
Oient. 


D’abord,  une  nouvelle  estimation  du  cheptel 
commence  l’opération.  C’est  aussi  ce  que  pratiquait 
“ancienne  jurisprudence;  celte  expertise  se  fait  à 
*  amiable  ou  par  des  experts. 

buis,  le  bailleur  prélève  des  bêtes  de  chaque  es¬ 
pèce  jusqu’à  concurrence  de  la  première  estima¬ 
tion.  Ici,  noire  article  s’éloigne  de  l’ancienne  ma¬ 
nière  de  procéder,  tracée  par  l’arrêt  Auroux  ,  et 
Marche  plus  rapidement  au  but.  Supposez,  un  chep¬ 


tel  de  JO  vaches,  estimé  au  commencement  du 
bail  !  ,000  fr.,  et  ayant  acquis  une  valeur  double  à 
fe  fin.  Dans  l’ancienne  jurisprudence  ,  le  bailleur 
11  urait  prélevé  tête  pour  tète  :  10  vaches  lui  au¬ 
vent  été  livrées,  sauf  à  lui  à  faire  raison  au  pre¬ 
neur  de  la  plus-value.  D’après  l’art.  1817,  il  ne 
prendra  que  5  vaches;  car  ce  ne  sont  pas  les  têtes 
fl»î  comptent,  c’est  leur  valeur;  les  5  vaches  d’au- 
Jourd  hui  valant  les  10  vaches  d’autrefois.  Le  bail- 


feu  r  sera  rempli  de  son  apport  par  ce  prélèvement; 
Puis  l’excédant  se  partagera. 

Jadis  cei  excédant  ne  se  composait  jamais  que  du 
Clloit,  c'est-à-dire  des  animaux  nés  en  sus  du  nom¬ 
bre  de  chefs  apportés  par  le  bailleur ,  et  préleva- 


# 
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blés  par  Lui.  Maintenant  il  comprend  non  seme" 
ment  le  croît ,  mais  encore  les  chefs  qui  ne  soflt 
pas  nécessaires  pour  rendre  au  bailleur  la  va  ci’1 2 
du  capital  primitif. 

Mais  s’i  n’existe  pas  assez  de  bêtes  pour  rempli 
la  première  estimation,  le  bailleur  prélève  ce  q 111 
reste  suivant  la  valeur  actuelle ,  et  les  parties  sc 
font  raison  de  la  perte. 

Supposons  un  troupeau  de  moutons  estm1tJ 
1,200  fr.  par  la  première  estimation.  Une  épizool*® 
en  a  enlevé  la  moitié,  et  ce  qui  reste  ne  vaut  plllS * 
que  400  fr.;  dure  sera  la  condition  du  cheptel 

4 

car  le  propriétaire  prélèvera  tous  les  chefs  survi¬ 
vant  ;  et  comme  la  perte  totale  est  de  800  fr.  par 
rapporta  l’estimation  première  (1),  le  cheptel^11 

devra  payer  au  bailleur  une  somme  de  400  fr.  (-)' 

* 

SECTION  III. 

DU  CHEPTEL  A  MOITIÉ. 

Article  1818. 

Le  cheptel  à  moitié  est  une  société  dans 
laquelle  chacun  des  contractans  fournit  1* 
moitié  des  bestiaux,  qui  demeurent  commua5 * 
pour  le  profit  et  pour  la  perte. 

(1)  V.  Part.  1810,  et  le  Commenta  ire. 

(2)  Oes  lois  des  i5  germinal,  26  floréal,  Ier  thermidor  an  ù 

et  2  thermidor  an  y7  s’étalent  occupées  de  l’estimation  de* 

cheptels,  dans  ses  rapports  avec  le  cours  forcé  et  a  suppression 

du  papier- monnaie.  Nous  les  rappelons  ici  pour  mémoire  seti- 

Icmcn  t. 
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SOMMAIRE. 

1  lô4*  Du  cheptel  à  moitié  ou  affranchi .  Le  preneur  est  pro¬ 
priétaire  de  ta  moitié  du  fonds  de  bétail,  ce  qui  sup¬ 
pose  de  su  part  une  plus  grande  aisance  que  dans  le 
cheptel  simple. 

f,9u.  Ce  contrat  met  en  commun  ,  non  seulement  la  jouis¬ 
sance,  mais  même  la  propriété  du  troupeau. 

*  *99.  M  est  une  vraie  société. 

"97.  Il  est,  pour  le  preneur,  une  transition  du  cheptel  sim¬ 
ple  à  i’étut  de  copropriétaire  du  fonds  de  bétail.  — 
Voilà  pourquoi  on  l’appelait  jadis  cheptel  affranchi. 

1iq8.  Le  preneur  apporte  dans  cette  société  pi  us  que  le  bail¬ 
leur. 

Aussi  ses  profits  sont  |>lus  considérables. 

1 1 99-  Ai  aïs  pourquoi  ne  sont-ils  pas  plus  considérables  que 
ceux  du  cbeptelier  simple,  qui  ne  fournit  rien  dans  le 
fonds  de  bétail,  tandis  que  le  cheptelier  à  moitié  four¬ 
nit  la  moitié  des  bêtes  ? 

<2qo.  C'est  que,  quoique  les  mises  ne  soient  pas  identiques  , 
elles  sont  adéquates. 

1 2o i ,  Dans  le  cheptel  à  moitié,  tous  les  risques  se  partagent 
dans  le  cas  de  perte  totale  aussi  bien  que  dans  le  cas 
de  perte  partielle. 

COMMENTAIRE. 

1194.  Le  cheptel  à  moitié,  pratiqué  aussi  chez 
les  Romains  (1)  et  dans  notre  droit  coutumier  (2), 
oltrc  une  combinaison  qui  dénote  dans  le  preneur 
plus  d’aisance  que  dans  le  cheptel  simple  ;  car  le 
cheptel  simple  est  fondé  sur  Tahsence  de  toute  co¬ 
propriété  dans  le  capital  du  côté  du  preneur  ;  au 

(1)  Supràf  n°  1060.  Voyez  les  textes. 

(2)  V.  textes,  Nivernais,  t.  21,  etc. 
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contraire,  le  cheptel  à  moitié  a  pour  conditions  un 
apport  de  moitié  fait  par  le  preneur  dans  le  tonds 
de  bestiaux  dont  se  compose  le  troupeau. 

1195.  Par  ce  contrat ,  ce  n’est  pas  seulement 
Jouissance  du  capital  qui  est  mise  en  connu1111 
comme  dans  le  cheptej  simple  (4),  c’est  le  troupeau 
lui-même  qui  devient  la  propriété  de  la  société. 

1196.  Je  dis  la  société  ;  car  c’est  le  mot  qu’ci'1 *' 
ploie  l’article  1818  ;  il  qualifie  le  cheptel  à  moitié 
de  société  (2),  ce  qui  n’empêche  pas  que  ce  conit’ïd 
ne  soit  règle  dans  le  titre  de  louage;  mais  connue 
il  se  complique  d’un  élément  qui  lui  donne  quel' 
ques  arinilés  avec  le  louage  d’ouvrage,  on  a  ciü 
pouvoir  le  comprendre  lato  senau  dans  le  titre  8  (8)* 

1197.  Dans  les  provinces  qui  s’occupent  de  l3 
multiplication  des  troupeaux  et  où  le  contrat  de 
cheptel  est  fort  usiLé,  le  cheptel  à  moitié  (s’il  faut 
en  croire  les  coutumes  locales)  est  l’objet  de  l’am¬ 
bition  des  cheptel ier s  simples.  Passer  de  l’état  de 
cheptelier  simple  à  celui  declieptelier  à  moitié,  es1 
une  idée  qui  excite  le  zèle  des  preneurs ,  et  entre- 
lient  leur  bonne  volonté  pour  l’amélioration  duea- 
pilai.  Voici  comment  s’opère  cette  transition  : 

Pendant  le  cours  du  cheptel  simple,  lp  preneur 
laisse  prélever  au  bailleur  les  proiits  du  croît  jus¬ 
qu'à  concurrence  de  la  moitié  de  la  valeur  du  chep¬ 
tel  j  par  là  le  cheptel  qui  appartenait  en  entier  au 
bailleur  devient  commun  ;  il  est  affranchi,  comme 

(i)  Supr.,  »°*  1062  et  suiv. 

(?,)  Supr,}  n°  io6o. 

(3)  Supr. ,  it>58. 
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Paient  les  coutumes  (1);  le  preneur  y  a  autant  que 
bailleur. 

Cette  combinaison  parait  être  la  seule  (hormis 
^  cas  de  cheptel  donné  au  métayer)  qui  donne 
Place  au  cheptel  à  moitié.  Ce  genre  de  cheptel  ne 
Se  crée  presque  jamais  tel  à  priori  ;  il  n’est  usité 
^Ue  comme  transformation  du  cheptel  simple  , 
c°tnme  modification  d  un  état  de  choses  préexis¬ 
tent, 

1198.  J>ans  cette  société  du  cheptel  affranchi  , 
‘lesta  remarquer  que  le  preneur  fournit  plus  que  le 
bailleur,  puisque,  outre  la  moitié  des  bestiaux  qu’il 
apporte  de  même  que  ce  dernier,  il  fournit  seul  le 
logement,  la  nourriture,  les  soins.  C’est  pourquoi, 
^ous  verrons  par  fart.  18 19,  que  la  loi  lui  attribue 
e*clusi\ement  et  à  titre  de  préciput,  le  lait ,  les  fu¬ 
miers  et  les  labeurs. 

1 199.  Mais  comment  se  fait-il  que  le  preneur  du 
obeptel  affranchi  qui  met  dans  le  capital  social  une 
Moitié ,  tandis  que  le  eheptelier  simple  n’y  met 
‘ien  ,  n’ait  cependant  que  les  mêmes  gains  que  ce 
dernier  ?  En  effet,  il  y  a  égalité  de  droit,  sur  la  to¬ 
talité  des  laitages,  des  fumiers  et  des  travaux  des 
l'êtes;  f  un  n’a  droit  ,  comme  l’autre  ,  qu’à  la  moi¬ 
tié  des  laines  et  du  croiL  (art.  1819). 

Or  ,  nous  avons  soutenu  que  la  part  du  cheple- 
Hcr  simple  est  strictement  juste  par  rapport  au 
bailleur  (2).  Ne  serait-ee  pas  a  dire  que  celle  du 
obeptelier  à  moitié,  serait  inégale? 

*  *  ^ 

(i)  Emrnais,  art, 5,  t*2i.  Pothier,  n°  16. 

fi)  N”  nay,  n33. 
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Non  ;  en  y  réfléchissant,  on  acquiert  la  conviction 
qu’il  n’en  est  rien. 

Si  le  chepteîier  à  moitié  apporte  plus  en  caph^ 
que  le  chepteîier  simple,  il  apporte  moins  en  soins, 
frais  de  nourriture  ,  d’entretien,  d’hébergement* 
En  effet,  le  chepteîier  simple  doit  nourrir  ,  loger , 
garder  la  totalité  des  bêles  appartenant  à  autrui  ; 
au  contraire  ,  le  chepteîier  à  moitié,  étant propr^' 
taire  de  la  moitié  du  troupeau  ,  n’apporte  par  cofl' 
séquent,  en  sus  de  ses  charges  de  propriétaire,  qlU’ 
ce  qu’il  but  pour  nourrir,  loger  ,  garder  l’autre 
moitié  du  troupeau  ;  ainsi,  en  réalité  ,  il  fournit 
propriétaire  moitié  moins  que  ce  qu’il  fournil  dans 
le  cheptel  simple,  et  cependant  il  a  la  totalité  dfîS 
laitages  ,  fumiers  et  labeurs  ,  comme  le  cheptel1 
simple. 

Enfin,  ce  dernier  est  chai  'gé  d’un  risque  propos 
lion neliement  plus  considérable  ;  car  il  suppôt 
la  moitié  de  la  perte  partielle  lui  qui  ne  prend 
rien  dans  le  capital) ,  tandis  que  le  chepteîier  ah 
franchi,  qui  en  relire  la  moitié,  n’est  soumis,  de  phlS 
que  lui,  qu’à  la  perte  totale,  qui  n’arrive  presque 
jamais. 

1200.  Qu’on  cesse  donc  de  s’étonner  si  Témoin' 
ment  est  le  même  dans  les  deux  contrats  ;  car  si  leS 
mises  ne  sont  pas  identiques,  elles  sont  adéquates  j 
elles  se  balancent  par  futilité  que  la  société  en  re¬ 
tire  et  elles  doivent  par  conséquent  produire  leS 
mêmes  avantages. 

m  ■  * 

4201.  La  copropriété  du  chepteîier  à  moitn‘ 
dans  le  capital ,  rend  facile  la  question  du  risqué 
qui  est  si  embarrassante,  et  qui  nous  a  tant  oc- 
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Cllpé  (1  ;  dans  le  cliepiel  simple.  Le  preneur  est  tenu 
^ela  moitié  de  la  perte  totale,  parla  règle:  Res  périt 
wminof  il  supporte  aussi,  en  vertu  du  meme  prin- 
c,pe ,  la  perte  partielle. 

Article  1819. 

Le  preneur  profite  seul  y  comme  dans  le 
dtcptei  simple ,  des  laitages ,  du  fumier  et  des 
^  avaux  des  bêtes. 

Le  bailleur  n’a  droit  qu’à  la  moitié  des 
u  nes  et  du  croît. 

Toute  convention  contraire  est  nulle ,  à 
^oins  que  le  bailleur  ne  soit  propriétaire  de 
ta  métairie  dont  le  preneur  est  fermier  ou 
cmon  parti  aire. 

SOMMAIRE. 1 

■  + 

ï?02.  Des  profils  du  cheptel  ier  à  moitié.  Garanties  que  lui 
donne  la  loi  pour  qu’il  les  conserve  intacts. 
Prohibition  au  bailleur  d’exiger  des  redevances  en  lai¬ 
tages,  beurres,  etc. 

l2<>4’  Le  bailleur  ne  peut  non  plus  prendre  plus  de  moitié 
dans  les  croîls,  laines  et  améliorations. 
l2o5.  Tl  en  est  autrement  quand  le  cheptel  à  moitié  est  donné 
à  un  fermier  ou  à  un  métayer. 

*2o6.  Ou  à  des  maîtres-valets  qui  exploitent  le  domaine. 

KT  .  ' ‘  *-  .tyr'j J  J  i)  g j  : j;ij  « 

k'ij/  ;  COMMENTAIRE. 

1202.  En  se  référant  à  ce  que  j’ai  dit  aux 
îrs  H99  et  1200,  on  comprendra  pourquoi  la  loi 


(t)  V.  l’art,  1810 
III. 


»C> 
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n’a  pas  dû  Taire  de  différence  entre  le  cheplül 
affranchi  et  le  cheptel  simple  pour  les  émolum®**® 
du  preneur. 

Ce  n’est  pas  seulement  quant  au  chiffre ,  si  jL 
peux  parler  ainsi,  que  les  deux  positions  ont  été 
égalées  \  elles  l’ont  été  encore  sous  le  rapport 
garanties.  Car  les  parts  ont  été  réglées  dans  le  cas 
de  cheptel  à  moitié  avec  les  mêmes  précautions  TlC 
dans  le  cas  de  cheptel  simple  (1),  Le  législateur»^ 
pas  moins  redouté  les  pièges  dont  les  personne 
rustiques  peuvent  être  environnées. 

1203.  Il  est  donc  défendu  au  bailleur  d’exiger 
aucune  redevance  en  beurre,  fromages  ,  chan’e' 
tées  de  fumier,  journées  de  bestiaux.  En  effet ,  Ie 
préciput  des  laitages,  fumiers  et  labeurs  est  la  ré' 
compense  de  ce  que  le  preneur  apporte  à  la  société 
de  plus  que  le  bailleur.  Ce  dernier  ne  doit  doflc 
pas  le  lui  envier.  Il  doit  se  contenter  de  partagé 
par  moitié  le  croît ,  les  laines  et  l'amélioration  (2  J* 
Toute  convention  contraire  est  nulle.  C’est  ce  qlie 
n'avait  pas  compris  la  cour  d’appel  de  Toulouse  t  . 
qui  disait  dans  ses  observations  sur  le  projet  dtf 
Code  (3)  :  «  On  ne  voit  rien  d’illicite  dans  la  conveP' 

*  tion  par  laquelle  le  liai  1  leur  à  cheptel  à  moitié  réser 
»  verail  une  portion  du  lait ,  du  fumier,  ou  que1; 

»  ques  journées  de  travail  des  bestiaux  par  h1* 

»  baillés  à  ce  titre.  » 

1204.  Non  seulement  il  y  a  nullité  de  la  co»' 


(ï)  \,  1  art.  181 1 ,  supr.y  nu  112g,  J'insiste  sur  celte  pa¬ 
rité,  qui  ressort  des  art,  1819  et  1820» 

{2)  Pothier,  n°  58. 

(3)  Fenet,  t.  5,  p.  622. 


CKAp.  ÏV.  DU  BAIL  A  CHEPTEL,  (aRT.  1819.)  403 

Veotion  qui  diminuerait  le  préci]  rat  du  laitage , 

fumier  et  des  labeurs ,  mais  U  y  a  encore  pro¬ 
hibition  au  bailleur  de  se  faire  dans  les  laines , 
Cr°ît  et  améliorations  une  part  excédant  la  moitié, 
ba  moitié  dans  le  capital  entraîne  nécessairement 
*a  moitié  dans  les  produits ,  déduction  faite  de  ceux 
W  sont  la  récompense  du  travail. 

4205.  Il  en  est  autrement  lorsque  le  cheptel  à 
Moitié  est  donné  par  le  propriétaire,  non  à  un 
Preneur  étranger ,  mais  à  son  métayer  ou  à  son 
Minier;  car  dans  ce  cas  le  bailleur  peut  se  réser- 
Ver  une  partie  des  laitages  ,  fumiers,  travaux  (  t), 
ei  même  une  part  dans  l’autre  moitié  des  laines  et 
du  croît.  La  raison  de  cette  différence  ,  est  que  le 
bailleur  de  métairie  fournit  les  terres  et  prés  où  se 
^coïtent  les  fourrages  et  les  foins  ,  et  qu’il  donne 
les  logemens  pour  les  bestiaux  (2). 

bu  reste  cette  combinaison  ne  doit  pas  être  con¬ 
fondue  avec  le  cheptel  de  fer  dont  nous  parlerons 
lout-à-Tlieure,  et  qui  est  aussi  un  moyen  défaire 
valoir  le  bétail  attaché  à  une  ferme  (3). 

1206.  L’exception  faite  en  faveur  du  bailleur 
Propriétaire  de  la  métairie,  s’applique  également  au 
cas  où  la  métairie  est  exploitée  par  des  maîtres- 
galets  ou  par  des  culti  va  Leurs  à  gages  ,  ainsi  que 
cela  arrive  souvent  dans  les  départemens  méridio- 

(1)  Confér art.  1828,  duquel  il  résulte  que  c’est  la  moitié 
HUand  il  s’agit  d’un  colon  partîaire  à  moitié. 

(2)  Coquillle;  sur  l’art.  4*  La  Thaumassière,  préface  du  ti- 

des  Chetels.  Pothier,  58. 

(3)  Infr.t  n*a  1216,  1217,  1218. 
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naux  (1).  Il  y  a  même  raison  de  décider.  Car  ces 
individus  ne  fournissent  ni  la  nourriture  ni  1  he' 
bergement. 

Article  1820. 

Toutes  les  autres  règles  du  cheptel  $iiflp*e 
s’appliquent  au  clieptel  à  moitié. 

SOMMAIRE. 

1207.  Communauté  de  règles  entre  le  cheptel  à  moitié  et  **’ 

cheptel  simple. 

1208.  De  la  faute. 

ï2ocj.  Du  compte  des  peaux, 

1210.  De  la  défense  de  vendre  les  betes  arrière  du  bailleur. 

*  ■_  1, 

12  ti.  Delà  toute. 

1212.  De  la  durée  légale  du  bail. 

C7 

I ai 3.  De  la  reconduction. 
iai4*  Du  partage. 

COMMENTAIRE. 

1207.  A  part  ia  différence  que  l’art.  1818» 
d’accord  avec  la  nature  des  choses,  place  entre 
cheptel  à  moitié  et  le  cheptel  simple,  les  règles  d£ 
ce  dernier  contrat  gouvernent  le  premier. 

1208.  Ainsi  le  preneur  est  tenu  de  la  même  di¬ 
ligence  dans  la  garde  du  troupeau  (art,  1806);  d 
doit  les  soins  d’un  bon  père  de  famille.  H  doit 
prouver  le  cas  fortuit,  et  le  bailleur  est  tenu  de 

prouver  la  perte  qu’il  lui  impute  (art  1807)  (2). 

-* 

ai 

(1)  Observ.  de  la  cour  d’appel  de  Toulouse  (Fenet ,  t.  5 1 
p,  622). 

(2)  Pothier,  n13  6r. 
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"1200.  Il  doit  compte  des  peaux  des  bêtes  ,  car 
^-bailleur  y  a  sa  moitié  (art.  1800  ). 

1210. 11  ne  peut  vendre  aucune  bête  du  troupeau 
du  fonds  ni  du  croît  sans  le  consentement  du 


Nemo  ex  soc  iis  plus  parte  suâ  pot  est  alie- 


m 

N’étant  propriétaire  que  pour  moitié,  il  ne 
peut  rien  aliéner  pour  le  total  (1)  (art*  1812). 

1211.  Une  peut  tondre  sans  avertir  le  bailleur 
(art.  1814). 


1212.  Le  bail  est  censé  fait  pour  trois  ans.  Par 

Coutume  de  Berry  le  partage  ne  pouvait  être 

Amande  qu’au  bout  de  cinq  ans  (2).  Le  Code  n’a 
P^s  sanctionné  cette  différence  entre  le  cheptel 
affranchi  et  le  cheptel  simple  (3). 

1213.  Il  y  a  également  lieu  à  réconduction  (4) 
ou  renouvellement  tacite  delà  société. 

1214.  Enfin  le  partage  s’etïeetue  suivant  les  rè¬ 
gles  de  Part.  1817  ,  si  ce  n’est  que  les  mises  étant 
%ale$  dans  le  capital ,  le  bailleur  ne  peut  faire  au¬ 
cun  prélèvement  par  exclusion.  Chacun  retire  ce 
^u’il  a  apporté  jusqu’à  concurrence  de  reslima- 
hon  qui  a  été  faite  au  commencement  du  bail. 


(i  )  Id.t  n°  62, 

(2)  T.  17,  art.  a. 

(3)  Pothier,  n°  63. 

(4)  ld. 
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section  iv: 

I 

DU  CHEPTEL  DONNÉ  PATI  LE  FEOPRIÉTÀ  FRE  A  SON  FERMIER  0°  C°" 

LON  PARTUIRE.  ; 


§  1". 

Du  cheptel  donné  au  fermier . 

Article  1821* 

Ce  cheptel  (aussi  appelé  cheptel  de  fin 
est  celui  par  lequel  le  propriétaire  cfune 
tairie  la  donne  à  ferme,  à  la  charge  qu’à  Ins¬ 
piration  du  bail,  le  fermier  laissera  des  bes- 
tiaux  d’une  valeur  égale  au  prix  de  Festina¬ 
tion  de  ceux  qu’il  aura  reçus. 

’  SOMMAIRE, 

i  ai  5,  De  l’utilité  des  troupeaux  dans  les  domaines  ruraux- 
1216.  C’est  cette  utilité  qui  donne  lieu  au  cheptel  de  fer •  S1' 
gnification  de  ces  mots.  Définition  imparfaite  doiuul 
par  MM.  Mouricault  etDuranton. 

1317.  Différence  entre  le  cheptel  de  fer  et  le  cheptel  simp1 
et  à  moitié. 

*  1 L 

1218.  ïi  ne  faut  pas  le  confondre  avec  le  cheptel  à  modK 
donné  au  métayer  ou  au  fermier. 

1319.  Le  cheptel  de  fer  doit  être  nécessairement  associé  à  ul 
bail  de  ferme.  Il  ne  peut  être  donné  à  un  étranger- 
l  sso.  Tl  est  immeuble  par  destination.  Exception. 

1321 .  Plan  de  cette  section. 

1222.  Examen  de  la  question.  Si  le  cheptel  de  fer  n’est  PilS 
réprouvé  par  l’équité,  quand  le  propriétaire  exige 
son  domaine  rural  un  fermage  plus  considérable  que 
s’il  n’y  avait  pas  de  bestiaux.  Erreur  des  théologie^ 
à  ce  sujet. 
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COMMENTAIRE. 


1215.  Les  troupeaux  sont  le  nerf  *  le  la  prospé- 

■ 

rué  agricole.  On  sait  ce  qu’en  pensait  le  père  de  la 
science  de  ^'agriculture  chez  les  Romains,  Caton 
i  ancien.  Quelqu’un  lui  ayant  demandé  quelle  était 
ta  meilleure  manière  de  faire  valoir  ses  capitaux, 


ü  répondît  :  Avoir  de  bons  pâturages  et  de  nom- 
Wux  troupeaux;  bene  pascere ,  —  Mais  que  dîtes - 
vous,  ajouta  son  interlocuteur,  du  prêt  à  intérêt? 

Et  vous ,  que  dites-vous  de  l’homicide  (  1  "l 

Ce  précepte  est  encore  vrai  aujourd’hui ,  pourvu 
rin’on  n’en  abuse  pas.  Sans  doute  il  ne  faudrait  pas 
sacrifier  toutes  les  autres  productions  à  la  multipli¬ 
cation  des  pâturages;  ce  serait  rétrograder  vers 
*  enfance  de  l’art  agricole,  ou  hâter  sa  décadence. 
C’est  dans  cet  excès  que  tomba  T  Italie  lorsque  le 
venî  i  ï  de  la  grande  propriété  eut  tari  la  race  des  cul¬ 
tivateurs  libres,  et  que  le  défaut  de  bras  laborieux 
eut  remplacé  la  culture  des  céréales  pour  lexten- 

S  ^ 

sion  immodérée  des  pacages.  Mais  si  l’éducation  des 
e est i aux  est  renfermée  dans  de  justes  limites,  elle 
devient  l’auxiliaire  le  plus  puissant  de  i  économie 


agricole;  elle  crée  une  source  de  richesses  qui  se 


combinent  avec  les  produits  du  sol ,  et  ajoutent  à 
leur  fécondité  pat  une  heureuse  association.  Aussi 
tt’y  a-t-il  pas  de  domaine  rural  bien  gouverné,  qui 
he  nourrisse  un  troupeau  proportionné  à  ses  forces 
productives  et  à  son  étendue;  c’est  pourquoi  La 
Thaumassière  rappelait  ce  mot  d’un  docteur  de  i’u- 


(i)  Cicer.  Officior. ,  lib.  3,  «°  dernier. 
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Diversité  de  Bourges  :  Pecora  sunt  membrà  feC' 
doruh.  Çuid  enim  smè  ipsi$  pro  dessent  fundt  (0^ 

1216.  Mais  tous  les  fermiers  ne  sont  pas  asse^ 
riches  pour  taire  la  mise  de  fonds  nécessaire  à  1 ll' 
cl  Laides  bestiaux  qui  doivent  donner  à  la  terre,  qu 
vonL  cultiver,  les  engrais  dont  elle  a  besoin.  Dans  ce 
cas ,  c’est  le  propriétaire  qui  ajoute  au  capital  qae 
vaut  le  sol  de  sa  ferme  un  capital  consistant  en  bes- 
tiaux,  qui  restent  attachés  au  fonds.  Le  fermier  prend 
ces  bestiaux  comme  accessoire  delà  terre;  il  les  reçoit 
avec  une  estimation  qui  leur  est  donnée,  et  quand 
il  quitte  la  ferme  il  doit  en  laisser  pour  une  valeu1' 
égale  à  celle  dont  il  s’est  chargé  en  recette.  UeS 
bestiaux,  disait  Beaumanoir,  s’appellent  b  es  tes  de 
fer ,  parce  qu’elles  ne  peuvent  mourir  à  leur  se1* 
gneur  (2) ,  définition  aussi  énergique  qu’exacte,  et 
que  les  jurisconsultes  modernes  auraient  dû  répé- 
ter  plutôt  que  de  s’appliquer  à  faire  du  nouveau* 
M.  Mouricault,  par  exemple,  ne  nous  donne  qu’uB6 
idée  incomplète  du  cheptel  de  fer,  quand  il  ditqu  u 
est  ainsi  nommé  parce  qu’il  est  comme  enchaîné  {l 
la  métairie  (3).  Une  chose  périssable  peut  être  en' 
chaînée  à  une  autre  sans  que  cette  circonstance 
l’empêche  de  périr.  M.  Mouricault ,  avec  son  ex¬ 
pression  faible,  quoique  non  sans  élégance ,  laisse 
dans  l’ombre  le  trait  saillant  du  cheptel  de  fer ,  qul 
est  de  ne  pas  périr  pour  le  propriétaire.  M.  Duraü' 
ton  n’a  pas  été  plus  heureux  dans  son  explication- 

(1)  Sur  Berry,  t.  17,  Préface, 

(2)  Ch.  66. 

(3)  Fcuet,  t.  i4(  p.  34>* 
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Elle  présente  la  môme  inexactitude  sans  avoir  la 
foôme  élégance  (1). 

1217.  Cette  espèce  de  cheptel  (dont  s’occupent 
'ts  art,  1821  et  suiv.)  est  bien  différente  du  cheptel 

m 

Sjtnple  et  du  cheptel  à  moitié.  Le  fermier  a  la  jouis¬ 
sance  exclusive  du  cheptel  de  Ter  comme  de  toutes 
,es  autres  parties  de  la  ferme,  IL  n’entre  pas  en 
partage  avec  le  maître  ;  il  ne  forme  pas  dissocia¬ 
tion  avec  lui.  Il  est  purement  et  simplement  un  pre¬ 
neur  ,  lequel,  moyennant  son  prix  de  ferme,  gou¬ 
verne  la  chose  en  conciliant  ses  propres  intérêts 
avec  le  devoir  de  la  conserver,  en  recueille  tous  les 
produits,  et  ne  doit  rendre  en  fin  de  compte  que  ce 
qu’il  a  reçu. 

1218.  Il  est  vrai  que,  d’après  Part*  1819,  un  chep¬ 
tel  à  moitié  ou  simple  peut  être  donné  par  un  pro¬ 
priétaire  à  son  fermier  ou  à  son  métayer,  pour  de¬ 
meurer  sur  le  domaine ,  et  concourir  à  sa  bonne 
exploitation.  Mais  cette  combinaison  est  toute  autre 
que  celle  qui  nous  occupe  en  ce  moment.  Elle  sup¬ 
pose  une  association  entre  le  bailleur  et  le  preneur; 
et  comme  toute  société  doit  avoir  une  fin  néces¬ 
saire,  il  suit  que  le  cheptel  ainsi  confié,  simple¬ 
ment  ou  à  moitié ,  au  preneur  du  domaine ,  se  dis¬ 
sout,  à  un  moment  prévu,  par  l’effet  du  partage  ;  au 
contraire ,  dans  le  cheptel  de  fer  ,  je  le  répète,  au¬ 
cun  élément  d’association  ne  se  mêle  au  bail  de  la 
ferme  ou  de  la  métairie;  le  cheptel  n’a  pas  à  re¬ 
douter  qu’un  partage  vienne  le  dissoudre;  enchaîné 

(i)  Il  dit  ;  O  a' l’appelle  cheptel  de  fer  pour  marquer  qu’il 
est  attaché  à  la  métaqjp,  n°  296, 
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au  soï  par  un  lien  indestructible,  il  y  dément 
après  que  le  fermier  est  parti,  tel  qu’il  était  quand 
il  y  est  entré, 

4219.  Et  ceci  nous  conduit  à  une  autre  diffé¬ 
rence  entre  les  deux  espèces  de  cheptel  dont  nous 
avons  traité  jusqu  a  présent  et  le  cheptel  de  fer.  C’est 
que  le  cheptel  simple  ou  à  moitié  peut  aussi  bien 
être  donné  à  un  étranger  qui  fournit  la  nourriture 
et  les  étables  qu’à  un  métayer  ou  à  un  fermier  qui 

reçoit  du  domaine  affermé  les  fourrages ,  les  foins 
et  les  logemens.  Au  contraire,  le  cheptel  de  fer  est 

plus  exclusif  ;  il  ne  s’allie  qu’avec  le  bail  à  ferme-  Il 

# 

répugne  à  se  trouver  entre  les  mains  d’un  étranger 
ou  même  d’un  métayer.  En  effet ,  il  serait  aflfede 
d’une  nullité  radicale  s’il  essayait  de  contracter 
d’autres  alliances  qu’avec  le  fermier. 

4220.  l!  suit  de  là  que,  dans  le  cheptel  simple  ou 
à  moilié,  le  bétail  peut  êlre  tantôt  meuble,  tantô' 
immeuble  par  destination,  suivant  qu’il  est  don»1 
à  un  étranger  ou  à  un  métayer  (4 )  ;  tandis  que  1e 
cheptel  de  fer  est  toujours  immeuble  par  destina¬ 
tion  (2),  quand  c’est  un  propriétaire  qui  le  fournit  à 
la  ferme.  Il  ne  cesserait  d’être  tel  qu’autant  qu’il 
serait  donné  à  un  sous-fermier  par  le  fermier  prin¬ 
cipal.  Mais  ce  cas  n  arrive  presque  jamais. 

Et  ceci  amène  une  autre  différence  dans  les  ef¬ 
fets;  c’est  que  le  cheptel  donné  à  un  étranger  étant 
meuble  (art.  522),  peut  être  saisi  par  voie  de  sai¬ 
sie-exécution  ;  tandis  que  le  cheptel  de  fer ,  éma- 

-fi 

(1)  Art.  $24  C.  c,,  et  art.  $22. 

(2)  C’est  U  décision  expresse  de  l’art,  622  du  C.  c. 
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û&at  du  propriétaire,  étant  immeuble  par  desLîna- 
bon  (art.  522),  ne  peut  être  sais?  qu’avec  le  fonds 
(art.  592,  C.  pr.  civ.)  (1). 

1221.  Maintenant  nous  allons  trouver  dans  les 
articles  suivans  les  effets  qui  découlent  de  ces  ca¬ 
utères  principaux  que  nous  venons  de  signaler 
dans  le  cheptel  de  fer.  Nous  verrons  que  la  pro¬ 
priété  en  appartient  au  bailleur  de  la  ferme,  et  que 
k  fermier  n’en  a  que  la  jouissance  (art.  1822). 
^ous  dirons  quelles  sont  les  conséquences  de  cette 
position  par  rapport  aux  créanciers  du  bailleur  et 
«u  preneur. 

Les  art.  1823, 182-4,  feront  connaître  quels  sont 
les  profits  que  le  contrat  attribue  au  fermier  en 
recoin  nense  de  ses  soins  et  de  son  industrie. 

Quant  au  péril  du  cheptel,  nous  trouverons  dans 
l’art.  1825  la  position  du  fermier  nettement  défi¬ 
nie. 

Enfin,  Part.  1826  nous  apprendra  quelles  sont 
les  obligations  et  les  droits  du  fermier,  lorsque  le 
bail  expire  et  qu’il  faut  rendre  au  propriétaire  la 
chose  qu’il  a  livrée. 

4222.  Mais  avant  de  passer  outre ,  disons  quel¬ 
ques  mots  d’une  question  de  philosophie  morale 
qui  partageait  les  esprits  dans  l’ancienne  jurispru¬ 
dence}  elle  n’est  pas  à  dédaigner  de  ceux  qui  veu¬ 
lent  que  le  droit  marche  autant  que  possible  d’ac¬ 
cord  avec  la  conscience.  Elle  consiste  à  savoir  si  le 
cheptel  de  fer  est  pur  de  toute  usure  alors  que  le 
bailleur  afferme  sa  terre  plus  chèrement  qu’il  ne 


(i)  M.  Uuranton.  t.  17,11*  295. 
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le  ferait  si  elle  était  dégarnie  de  bestiaux.  Certains 
théologiens  casuistes  soutenaient  que  le  baiH^ur 
commet  une  injustice  (1). 

Voici  leur  argumentation  : 

Le  fermier  qui  profite  de  l'augmentation  du 
tail  doit,  par  réciprocité,  supporter  la  perte.  Ainsi 
le  profit  est  compensé  par  la  perte,  et  les  doux 
chances  se  balancent.  Or,  que  fait-on  quand  on 

■  J  — 

impose  au  preneur  un  prix  pour  le  cheptel  qu  on 
lui  livre ,  et  qu’on  lui  fait  payer  un  fermage  plus 
élevé  que  si  la  ferme  était  dégarnie  de  bestiaux  • 
On  lui  fait  payer  deux  fois  l’espérance  de  Faugmen- 

f 

tation  du  bétail;  oui!  deux  fois.  Car  cette  espo- 
rance,  ne  la  paie-t-il  pas  une  première  fois  par  lu 
risque  de  la  perte  dont  il  est  chargé  ?  Donc  cet  ex¬ 
cédant  de  prix  de  ferme,  dont  vous  le  grevez,  n’est 
qu’un  double  emploi  et  une  injustice. 

Nous  ne  blâmons  pas  la  théologie  de  surveiller 

* 

avec  une  attention  scrupuleuse  les  actes  de  la  vie 
humaine.  C’està  la  fois  un  de  ses  plus  beaux  droits 
et  Fun  de  ses  plus  impérieux  devoirs,  et  nous  dé¬ 
sirons  qu’elle  ne  se  laisse  pas  dépasser  dans  cette 
voie  par  la  philosophie  morale  et  la  science  sécu¬ 
lière  ;  mais  nous  voudrions  qu’elle  fût  plus  exacte 
dans  ses  aperçus  ,  plus  juste  dans  ses  décisions , 
qu’elle  ne  l’est  dans  cette  circonstance. 

En  effet ,  les  théologiens  dont  nous  examinons  la 
doctrine,  supposent  que  l’augmentation  du  trou¬ 
peau  est  le  seul  prolit  que  le  preneur  retire  du 

(i)  Théologie  de^  Grenoble ,  t.  4  j  ch*  Du  prêt  et  do 
l*u$age. 
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cheptel.  C’est  ne  voir  qu’un  côté  de  la  position, 
he  fermier  tire  un  avantage  considérable  d’avoir 
ferme  riche  en  troupeaux  ;  car  il  y  trouve  des 
engrais  qu’il  serait  obligé  d’acheter  à  grands  frais , 

ces  engrais,  soignés  et  préparés  par  lui,  dévelop¬ 
pent  la  fécondité  des  terres  et  lui  donnent  d’abon¬ 
dantes  moissons  (4). 

Ce  n’est  pas  tout  j  si  le  troupeau  consiste  en  bê¬ 
les  à  laine ,  le  preneur  ne  jouit-il  pas ,  outre  les 
croîts,  qui  se  compensent  avec  les  risques  de  mor¬ 
alité,  du  produit  des  toisons  qui  forme  une  bran¬ 
che  importante  du  revenu  ? 

Cnfin ,  quand  même  il  n’y  aurait  que  du  gros 
bétail  dans  la  ferme,  est-il  sûr  que  le  profit  des 
croîts  soit  entièrement  payé  par  la  charge  du  ris¬ 
que  des  mortalités?  N’arrive-t-h  pas  presque  tou¬ 
jours  i  jue  les  produits  dépassent  les  pertes,  que  les 
naissances  sont  plus  considérables  que  les  morts, 
qu’en  un  mot,  le  troupeau  bien  gouverné  a  plus 
de  chances  de  progrès  que  de  chances  de  diminu¬ 
tion  2)  ?  ■ 

Donc,  sous  tous  les  rapports,  il  est  juste  que  le 
bailleur  retire  d’une  ferme  embétaillée  un  plus 
grand  profit  que  d’une  ferme  sans  bestiaux  (3).  Aux 
Jeux  des  moralistes  comme  des  jurisconsultes,  l'é¬ 
quité  veut  que  le  fermage  d’un  immeuble  soit  pro¬ 
portionné  à  la  richesse  de  ses  moyens  de  produc¬ 
tion  . 

(1)  Supr,9  11*782. 

(2)  fnfr.t  n*  1236. 

(3)  Polhier,  n°  70.  ,f 
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Article  1822. 

L  estima'  ion  du  cheptel  donné  au  ferm  ei 
ne  lui  en  transfère  pas  la  propriété;  ï*ial3 
néanmoins  elle  le  met  à  ses  risques. 

SOMMAIRE. 

1 223.  De  Pestimatïon  du  troupeau. 

1224*  Elle  ne  rend  pas  le  cbeptelier  propriétaire. 

1225.  Conséquence  de  ce  principe  par  rapport  aux  créancier 

du  bailleur. 

1226.  Suite. 

1227.  Et  par  rapport  aux  créanciers  du  preneur. 

1228.  Suite. 

1229.  L’estimation  met  le  cheptel  au  risque  du  preneur. 

Importance  de  ce  point,  qui  caractérise  le 
de  fer. 

ia3o.  Formalités  ordinaires  de  ce  contrat. 

COMMENTAIRE. 

1223.  Le  fermier  se  charge  par  le  cheptel  de  fer 
d’une  chose  qui  ne  doit  pas  périr  pour  le  maître» 
quoiqu’elle  soit  composée  d’élémens  périssables- 
Il  est  donc  nécessaire  qu’une  estimation  détermine 
la  valeur  capitale  qu’elle  doit  conserver  maigre 
toutes  es  modilications  qui  peuvent  troubler  ses 
parties.  J!  faut  qu'on  sache  quelle  est  Fîm portance 
pécuniaire  de  celle  universalité  qu’on  appelle  trou¬ 
peau,  et  que  le  fermier  s’apprête  à  exploiter  dans 
son  intérêt,  sauf  à  la  rendre  intacte  à  la  fin  du  bail» 
universalité  destinée  à  se  reproduire  par  ses  propres 
forces ,  à  se  perpétuer  indéfiniment  par  elle  même» 
et  distincte  des  individus  qui  la  composent  et 
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rçuî  naissent  et  disparaissent  sans  que  le  corps 
c^°nt  ils  sont  les  membres  en  puisse  être  atfecté  (1). 

4224»  Celle  estimation  ne  fait  pas  passer  sur  la 
*ête  du  fermier  la  propriété  du  troupeau.  Le  pro¬ 
priétaire  de  la  ferme  reste  toujours  propriétaire  du 


cheptel.  '  - 

Vainement  on  se  prévaudrait  de  la  maxime  :  Æsti - 

7K(itio  fadt  venditionem.  On  a  vu  ci-dessus  (2)  com¬ 
ment  cette  règle  se  concilie  avec  l’art.  1805  j  il  n’est 
Pas  plus  diüQci  e  de  l’ harmoniser  avec  notre  article. 


Car  si  l’estimation  n’a  pas  ici  pour  objet  de  déter¬ 
miner  la  perte  ou  le  gain ,  comme  dans  le  cas  de 
l’art.  1805 ,  elle  a  un  but  non  moins  utile ,  à  savoir, 
de  constater  contradictoirement  la  valeur  que  le 
Preneur  devra  laisser  en  bestiaux  à  sa  sortie  de  la 
^rme,  et  de  mettre  à  sa  charge  le  risque  du  trou¬ 
peau.  Cette  nécessité  sutlit  pour  écarter  l’adage  si 
Souvent  fauLif  :  /Estimât io  facit  venditionem. 

U  es<  vrai  que  quelques  personnes  scrupuleuses 
pourraient  aller  chercher  une  objection  clans  ce 
texte  des  lois  romaines  :  *  Cüm  fondus  locatur  et 

*  ÆSTIMATUM  INSTItUMENTUM  ColORUS  aCCÎpiat  (  c’est 

*  bien  ce  qui  a  lieu  ici),  Procuius  ait  ;  id  agi,  ut  in- 

*  Strumêntum  emptum  habeat  co  tonus  ;  sicut  fier  et 

*  cùm  quid  æstimatum  in  dotent  daretur  :  3).  *  Mais 
dans  ce  texte  emprunté  aux  écrits  de  Pomponius ,  le 
jurisconsulte  suppose  que  le  fermier  doit  à  la  lin  du 
bail  rendre  une  somme  d’argent  en  place  de  la  chose 


(1)  Estenîm  g  régi  s  corpus  ex  dislantibus  capitibas  (Inst., 
■Oe  legatis,  §  18). 

(2)  K®  1076. 

(3)  L.  3,  D»  Loc,  cond . 
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qui  lui  a  été  confiée  pour  l’exploitntion  (în  fou*"» 
et  c’est  a  ors  <\xf  mtimaiio  facit  venditionem  (1)  MalS 
le  fermier  qui  reçoit  un  cheptel  de  fer  n’est  pas  moi 
tre  de  rendre  une  somme  d’argent  en  place  des  be^* 
tiaux  qu’il  a  reçus  (2) ,  autrement  il  aurait  le  P°11' 
voir  de  dégarnir  le  domaine  et  il  ne  resterait 
du  cheptel  de  fer  qu’une  dénomination  sans  valeur? 
une  grande  énergie  dans  les  mots  et  un  non-seus 
dans  les  choses  îî 

Ainsi  donc ,  par  cela  seul  que  le  fermier  s’est 
engagé  au  cheptel  de  fer ,  il  suit  nécessairement 
qu’il  n’a  pas  voulu  se  faire  la  position  de  proprié¬ 
taire  du  troupeau  ,  il  a  entendu  que  ie  troupeau 
resterait  enchaîné  au  domaine ,  comme  une  de  ses 
parties  inséparables. 

1225.  Le  bailleur  restant  propriétaire  du  trou¬ 
peau  ,  s’en  suit-il  que  ses  créanciers  peuvent  le  sai¬ 
sir  pour  se  payer  au  préjudice  du  fermier  ? 

Dans  l’ancienne  jurisprudence ,  ils  le  pouvaient 
incontestablement  ;  tous  les  moyens  manquaient  A 
la  fois  au  preneur  pour  retenir  le  cheptel  ;  en  effet? 
moins  favorisé  que  le  cheplelier  simple  et  ie  chepte- 
lier  à  moitié,  il  ne  pouvait  puiser  dans  le  sein  d'une 
société  civile  caractérisée  un  droit  de  co-proprié¬ 
taire  dans  la  chose  (3);  car  le  cheptel  de  fer  est  exclu* 
sifde  toute  société.  Son  bail  à  ferme  le  laissait  égale¬ 
ment  désarmé,  f  îar  on  sait  que  le  contrat  de  louage 
n’engendrait  pas  leytw  in  re  ;  que  le  droit  du  preneu1 
n’efïleurait  pas  meme  la  chose  et  qu’il  n’engagea 

a 

(1)  Folhîer,  na  66. 

(2)  Art.  i8a5. 

(3)  Supr.y  ntt*  ii5j  et  suîv. 


* 


* 
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lue  la  personne  du  bailleur  !1  Aussi  jugeail-t-on  au 
P<  ésïdïal  de  Bourges  (1 J  que  le  preneur  n’avait  que 
*a  ressource  d’un  recours  en  dommages  et  intérêts 
c°ïUre  ce  dernier,  et  cette  jurisprudence  est  ap¬ 
prouvée  par  Pothier  (2). 

Aujourd’hui,  nous  avons  d’autres  principes,  et 
Ces  principes  nous  conduisent  à  d’autres  résultats. 

fermier  dont  le  bail  est  authentique  a  ,  d’après 
‘  art.  1743,  un  jus  in  re ,  un  droit  qui  affecte  la 
chose  et  ses  parties  immobilières  et  qui  milite  con- 
tre  tes  tiers  (3).  Or ,  le  cheptel  est  un  accessoire  de 
*  immeuble  affermé ,  ainsi  que  nous  l’avons  dit  ci- 
dessus  (4)  y  il  s’en  suit  que  le  preneur  exclut  les 
Créanciers  du  bailleur  et  que  ceux-ci  ne  peuvent 
saisir  l’immeuble  et  le  cheptel  qu’à  la  charge  de  ses 
droits  (5). 

1226.  Donc,  pour  nous  résumer,  le  cheptel  reste 

propriété  du  bailleur  ;  maïs  le  preneur  y  acquiert 

lm  droit  réel,  conséquence  naturelle  de  son  droit 
''éel  sur  l’immeuble  même. 

1227.  Ceci  sert  à  fixer  la  portion  des  créanciers 
du  preneur.  Évidemment  ils  ne  peuvent  saisir  le 
■  i ids  du  cheptel,  puisque  leur  débiteur  n’en  est 
Pas  propriétaire;  ils  n’ont  pas  plus  de  droit  sur  le 
h'oupeau  qu’ils  n’en  ont  sur  la  ferme  même. 

1228.  Le  meilleur  moyen  pour  eux  serait  d’exa¬ 
miner  si  le  cheptel  n’aurait  pas  acquis  un  excédant 

(i)  La  Thaumassière,  liv»  4,  ch*  20. 

(a)  N°  68. 

(3)  Supr.,  n°  5o8, 

(4)  N'  1  ?.2o. 

(5)  Art,  691  C-  pr.  c, 

111. 


% 
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assez  considérable  pour  répondre  du  montant  0l1 
de  partie  du  montant  de  leur  créance;  car  alors 
ils  pourraient  saisir  cet  excédant,  s’il  était  constant 
que  ce  qui  reste  laisse  le  cheptel  au  complet ,  ot 
que  le  propriétaire  a  garantie  suffisante  qu’à  la  b*1 
du  bail  le  fermier  lui  fournira  un  cheptel  égal 
valeur  à  ce  qu'il  a  reçu.  Ce  tempérament  a  ^ 
consacré  par  la  jurisprudence  (1).  11  est  remarqua- 
ble  par  son  équité;  il  ne  contrarie  aucun  principe  j 
je  dismêmequ’il  s’harmonise  avec  eux;  car,  comuie 
l'enseignait  Pothier  (2),  le  surplus  du  cheptel  est 
profit  qui  appartient  au  fermier  ;  les  créanciers 
bailleur  nont  pas  droit  de  le  vendre .  S'il  appartient 
au  fermier  ;  si  par  cela  même  il  échappe  à  l'action 
des  créanciers  du  bailleur,  il  est  clair  que  les  créan- 
ciers  de  lui,  fermier,  peuvent  le  saisir  ;  il  fait  par*1® 
de  ses  biens  meubles.  . 


1229.  Je  disais  tout  à  l'heure  (3)  que  l'estim11- 
lion  met  la  chose  aux  risques  du  preneur;  cette 
rité,  écrite  dans  l’article  1822,  prouve  que  f  estin111' 
lion  est,  dans  le  cheptel  de  fer,  un  fait  capital  et  un 
élément  substantiel  ;  car  ce  qui  caractérise  le  chef'* 
tel  de  fer  c’est  principalement  que  le  preneur  soit 
chargé  de  la  perte.  S’il  n’en  était  pas  ainsi,  le  ehep- 
tel  ne  serait  plus  cheptel  de  fer  ;  il  passerait  dans 
la  classe  du  cheptel  simple  ou  des  contrats  mi*' 


(1)  Req.  Rejet,  ^décembre  1806  (S.,  7,  I,  5a).  M.  Mef’- 
lin  ,  Képert, ,  y®  Cheptel ,  §  3,  u°  5.  M,  Duvergier,  t.  2* 
n®  44^. 

(2)  fl®  68. 

(3)  JS®  iaa4. 


I 
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tes(I).  Or,  c’est  l'estimation  qui  engendre  cet  effet 
extraordinaire  ;  donc  l’estimation  entre  de  toute 
nécessité  dans  les  conditions  essentielles  du  con¬ 
trat;  c’est  en  quoi  elle  diffère  de  l’estimation  dont 
s’occupe  l’art,  1805.  En  effet,  dans  le  cheptel  sim¬ 
ple  qu’a  en  vue  ce  dernier  article ,  l’estimation 
h  est  pas  de  rigueur  ,  elle  n’est  que  de  précau¬ 
tion  (2)  ;  mais  ici,  je  le  répète,  elle  est  indispensa¬ 
ble  pour  mettre  le  risque  du  côté  du  preneur  ,  et 
ce  n’est  que  par  elle  que  le  cheptel  de  fer  se  pose 
s0r  ses  bases  normales. 

1230.  C’est  dire  assez  que  l’écriture  accompagne 
Presque  toujours  la  convention  ;  d’ailleurs  il  est 
rore  (ju’un  cheptel  de  fer  soit  inférieur  à  150  fr.  ; 

* 1 * 3  supérieur  à  cette  valeur ,  il  doit  être  prouvé  par 
les  moyens  légaux  que  la  loi  a  cherchés  en  de¬ 
hors  de  la  preuve  testimoniale  pure  ;  nous  disons 
thème  que  si  le  cheptel  existait  au  moment  du  bail , 
conime  il  en  formerait  une  condition  accessoire  , 
faudrait  recourir  sur  les  règles  de  la  preuve  aux 
an.  1715  et  1716  (3). 

Article  1823. 

Tous  les  profits  appartiennent  au  fermier 
pendant  la  durée  de  son  bail  >  s  il  n'y  a  con¬ 
vention  contraire. 

(i)  /«//*.,  ne  1237. 

(a)  Supr.j  n°  1076. 

(3)  Supr n0i  108  et  118. 
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Article  1824. 

Dans  les  cheptels  donnes  au  fermier,  le  fr¬ 
imer  n’est  pas  dans  les  profits  personnels  des 
preneurs ,  mais  appartient  à  la  métairie ,  a 
^exploitation  de  laquelle  il  doit  être  uniql,e~ 
ment  employé. 

SOMMAIRE. 

ïa3i.  Les  profits  du  cheptel  de  fer  sont  tous  pour  le  ferni^1  ■ 
i?,5a.  Excepté  les  fumiers  qui  appartiennent  à  la  ferme  et 
doivent  servir  à  l’engraisser. 

1233»  Mais  le  bailleur  peut  se  réserver  tics  redevances  sur  fi’1’ 
■  laitages,  les  laines,  le  croît,  etc. 

Raison  de  ce  droit» 

1234.  Pour  qn’il  soit  valablement  stipulé,  il  n’est  même  p35 
nécessaire  que  le  preneur  prenne  part  à  la  perte. 
Ï2.55,  Obligation  du  fermier  de  soigner  le  bétail,  de  remp'3' 
cer  les  fiètes  mortes ,  etc.,  de  ne  rien  divertir  du  ca- 
pilai. 

COMMENTAIRE, 

4231.  Le  fermier  n’est  pas  propriétaire  du  chef' 
Ici;  néanmoins  il  en  retire  tous  les  profils;  le  lai' 
tage,  les  labeurs,  le  croît  et  les  laines  sont  des  pi’0' 
duilsdont  il  jouit  exclusivement ,  comme  des  au¬ 
tres  fruits  de  la  ferme.  Ainsi  il  peut  tondre  sans 
consulter  îc  bailleur  ;  il  peut  disposer  du  croît,  saut 
ce  qui  est  nécessaire  pour  remplacer  les  chefs  ma*1' 
quans  ou  les  bêtes  qu’il  a  fallu  vendre  parce  qu’elle5 
étaient  inutiles  (1).  Le  prix  de  ces  animaux  vieux 

i 

(i)  Pothier,  n”  fig. 
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et  hors  de  service  lui  profite,  puisque  le  remplace¬ 
ment  en  a  été  fait  par  lui  et  à  ses  dépens. 

1282.  Il  n’y  a  que  les  fumiers  dont  il  ne  peut 
disposer j  les  fumiers  appartiennent  à  la  ferme  (1); 
ils  doivent  servir  a  son  exploitation.  Obligé  par  ses 
devoirs  comme  fermier ,  d’entretenir  la  ferme  d’en- 
&l>uis  (2)  ,  il  contreviendrait  à  une  des  lois  les  plus 
impérieuses  de  sa  position  ,  s'il  faisait  tourner 
les  fumiers  à  son  prolit;  de  là  la  disposition  de  l’ar¬ 
ticle  1824. 

■  ici  article  n’existait  pas  dans  le  projet  de  Code 
civil,  soumis  aux  cours  d’appel  ;  il  en  résultait  une 
lacune  qui  aurait  pu  entraîner  de  graves  abus;  elle 
lut  aperçue  par  la  cour  de  Nismes,  qui  s’en  expli¬ 
qua  en  ces  termes  dans  ses  observations  : 

«  Comme  dans  le  cheptel  simple  et  dans  celui  “à 
‘moitié,  le  fumier  est  au  profit  du  preneur,  et  que 

*  dans  le  cheptel  donné  au  fermier  il  est  dit  indis- 
•linctemcnt  fart.  102,  1823) ,  que  tous  les  profits 

*  appartiennent  au  fermier ;  et  dans  le  cheptel  donné 
11  au  colon  partiaire,  que  ce  cheptel  est  soumis  à  tou - 
r,tes  les  règles  du  cheptel  s  lmp  le ,  il  semblerait  néces¬ 
saire  d’expliquer  que  dans  les  cheptels  donnés  au 
1  fermier  ou  au  colon  partiaire,  le  fumier  n’est  pas 

*  <ians  les  profits  personnels  des  preneurs,  mais  ap¬ 
partient  à  la  métairie  ,  à  F  exploitation  da  laquelle 

*  il  doit  être  employé  (3).  * 

Cette  sage  remarque  fut  mise  à  profit  par  la  see- 

(i)  Supr.j  n®!  666  el  780. 

{2)  Supr.y  11^683. 

(3)  Fenet,  t.  5,  p.  25. 
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tion  de  législation  du  conseil  d’état,  et  l’art.  bS2l 

fut  placé  dans  la  rédaction  définitive. 

1233.  Du  reste,  la  convention  peut  restreindra 
le  droit  du  fermier  sur  les  fruits  du  cheptel;  s1  il  nJ 
a  convention  contraire ,  dit  l’article  1823  ;  ainsi,  Ie 
bailleur  peut  se  réserver  une  redevance  en  beurre, 
fromage,  même  le  lait  d’une  ou  plusieurs  vaches , 
une  portion  de  la  laine  ou  du  croît.  Sans  cette  re¬ 
tenue  sur  les  profits  du  troupeau,  le  prix  de  fermé 
aurait  été  plus  considérable;  le  bailleur  aurait  pu 
imposer  ces  charges  au  preneur  alors  même  que 
les  bestiaux  eussent  été  la  propriété  de  ce  dernier  ; 
on  en  voit  tous  les  jours  des  exemples  dans  les 
baux  ;  à  plus  forte  raison  le  peut-il  lorsque  les  bes¬ 
tiaux  lui  appartiennent. 

On  aperçoit  ici  une  différence  entre  le  cheptel 
simple,  ou  le  cheptel  à  moitié,  et  le  cheptel  de  fer* 
Nous  avons  vu  ,  en  effet ,  que,  dans  les  deux  pre¬ 
mières  espèces  de  cheptel,  le  bailleur  ne  peut  rien 
retrancher  au  preneur  étranger,  des  laitages  ,  1®' 
beurs,  etc.  (1);  si  au  contraire  la  loi  permet  au 
preneur  d’un  cheptel  de  fer  de  stipuler  des  avan¬ 
tages  que  nous  étions  accoutumés  jusqu’à  présent 
à  considérer  comme  prohibés  ,  c’est  que  les  posi¬ 
tions  n’ont  aucune  ressemblance,  et  que  le  fermier 
trouve  dans  la  terre,  dont  la  jouissance  lui  est 
donnée,  la  compensation  de  ces  retenues.  Aussi, 
La  TUaumassière  disait-il  que  le  cheptel  de  fer  est 
susceptible  de  toute  sorte  de  conventions  (2). 

(1)  Supr.,  art.  i8u  et  1819. 

(2)  Sur  Berry,  t.  17,  Préface, 
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1234.  Et ,  faïsons-y  bien  attention  ,  le  bailleur 
Peut  stipuler  les  feisances  sans  entrer  dans  la  perte 
du  cheptel.  Larticle  4811  n'est  pas  applicable  ici  ; 
“  ue  concerne  que  le  cheptel  simple  ;  l’art.  4855, 
fait  pour  les  sociétés,  ne  peut  être  invoqué  dans  le 
cheptel  de  fer  ,  qui  est  exclusif  delà  société. 

4235.  On  a  vu  qu’à  moins  d  une  clause  déroga¬ 
toire,  tous  les  profits  dont  jouit  ordinairement  le 
Propriétaire  entrent  dans  le  domaine  du  fermier  ; 
oiaïs  s’il  jouit  comme  le  propriétaire,  il  doit,  comme 
*ui ,  être  animé  de  Pesprit  de  conservation.  De  là 
l’obligation  de  conserver  intact  le  fonds  de  bétail , 
de  remplacer  les  bêtes  mortes  ou  dépérissantes  (4), 
de  soigner  ,  nourrir  et  entretenir  convenablement 
le  troupeau;  de  ne  pas  divertir  les  bêtes  de  leur  des- 
hnalion.  Si  le  fermier  se  permettait  de  faire  des 
tentes  qui  diminuassent  le  capital ,  le  bailleur  au¬ 
rait  contre  lui  une  action  en  dommages  et  intérêts, 
ou  même  en  résolution  du  bail. 

Article  1825. 

La  perte ,  même  totale  et  par  cas  fortuit , 
est  en  entier  pour  le  fermier  s'il  n'y  a  con¬ 
vention  contraire. 

SOMMAIRE. 

1236.  Le  fermier  est  chargé  de  toute  la  perte.  Raison  <k  cette 
exception  à  la  règle  :  R  es  périt  domino. 

Du  tas  où  le  bailleur  entrerait  dans  le  risque  par  la  con¬ 
vention.]  Ce  ne  serait  plus  le  cheptel  de  fer  dans  sa 
pureté. 

(i)  £i*3i23i. 


i 
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J238.  Comparaison  du  fermier  par  cheptel  de  fer  à  Ihisufrui- 
tîer  sous  le  rapport  du  risque. 

Raisons  des  différences  qui  existent  entre  les 
positions. 

COMMENTAIRE. 

1236.  La  règle  :  Res  périt  domino  est  sujette  à  de 
nombreuses  exceptions  (i  ).  Nous  en  trouvons  ici 
une  lout-à-fait  remarquable.  Le  cheptel  appartient 
pour  le  tout  au  propriétaire ,  et  cependant ,  il  Pe' 
rit  pour  le  fermier.  II  est  même  de  la  nature  du 

T  * 

cheptel  de  fer  qu’il  en  soit  ainsi  $  car  ce  n’est  qu  a 
cause  de  cela  qu’il  porte  son  nom.  Les  animaux  qUI 
le  composent  n’ont  été  appelés  bêtes  de  Ter  que 

parce  quelles  ne  peuvent  mourir  à  leur  seigneur  (2)- 

Pourquoi  cette  exception  à  la  règle  :  Que  13 
perte  suit  le  propriétaire  et  qu’elle  ne  pèse  pas  sur 
le  fermier  (3)? 

Dans  les  baux  de  biens  ruraux ,  il  arrive  très- 
souvent  que  l’on  met  la  force  majeure  à  la  charge  du 
fermier  par  une  stipulation  expresse.  Cette  cou- 
vention  est  autorisée  par  les  art.  1773  et  1774  du 
Code  civil,  conformes  à  la  doctrine  des  juriscon¬ 
sultes  romains  (4).  Elle  s’explique  très- facilement- 
Le  fermier  chargé  de  risque  paie  moins  en  canon , 
qu’il  n’aurait  payé  s’il  n’en  eût  pas  été  chargé.  La 
charge  est  compensée  par  un  avantage. 

Ce  que  la  convention  peut  faire  dans  les  baux 
dont  nous  venons  de  parler,  la  loi  le  fait  ipso  jttrf 

(1)  Supr.y  n°  ioq6. 

(2)  Id.,  n°  1216. 

(3)  Art.  1722,  Supr.f  n°  20 3. 

(4)  Supr.}  n0*  -}5 5,  766,  769, 
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(ïatis  le  cheptel  de  fer.  La  raison  en  est  palpable  ; 
le  fermier  a  tous  les  profits  du  cheptel,  il  doit  donc 
en  avoir  les  risques.  Eadem  debet  esse  ratio  iucri 
et  damni  (  i). 

Cette  responsabilité  est  d’autant  plus  juste  que 
le  fermier,  n’ayant  pas  de  dépenses  à  faire  pour  lo¬ 
ger  et  nourrir  le  troupeau ,  et  n’ayant  à  lui  donner 
que  les  soins  d’un  bon  père  de  famille ,  a  devant 
lui  plus  de  chances  favorables  que  de  risques  de 
perte.  Le  troupeau  porte  en  lui  ses  élémens  de 
progrès  j  le  croît  vient  chaque  année  ajouter  à  sa 
prospérité  ;  et  telle  est  la  prévoyance  de  la  nature, 
que  les  élémens  réparateurs  qu’elle  a  mis  en  chaque 
chose  sont  en  général  plus  puissans,  plus  actifs 
que  les  causes  de  destruction  (2). 

1237.  Toutefois  ,  Fart.  1825  autorise  la  conven¬ 
tion  qui  chargerait  le  bailleur  d’une  partie  du  ris¬ 
que.  Mais  alors  le  cheptel  de  fer  est  dénaturé;  il 
comprend  des  bêtes  qui  ne  sont  pas  bêtes  de  fer , 
puisqu’elles  peuvent  mourir  à  leur  seigneur  (3).  U  se 
complique  d’ëlémens  qui  sortent  de  sa  nature;  il 
est  mélangé,  soit  de  cheptel  simple,  si  le  bailleur, 
en  prenant  une  part  dans  les  risques ,  est  associé 
a  une  part  dans  les  bénéfices;  soit  du  louage  ordi¬ 
naire,  si  le  risque  qu’il  assume,  comme  tout  bail- 
leur  (  1722  ),  ne  trouve  son  indemnité  que  dans  le 
prix  de  ferme. 

4238.  Mais  revenons  à  l’état  normal  du  cheptel 
de  fer,  qui  est  la  perte  totale  pour  le  preneur* 

(1)  Supr n0  1222.  Pothier,  n0  70. 

(2)  Pothier,  11e  70.  Supr, ,  n“  1222. 

(5)  Supr.,  u9  1216. 
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5  )n  aperçoit  que  la  position  de  celui-ci  est  loin 
d’être  aussi  avantageuse  que  celle  de  F  usufruitier* 
Ce  dernier  n’est  pas  tenu  de  la  perte  totale»  et  quant 
à  la  perte  partielle»  il  n’est  tenu  de  la  réparer  que 
jusqu’à  concurrence  du  croît  (i).  Mais  nous  avons  vu 
ci  dessus  que  ce  n’est  pas  sur  les  droits  de  l’usufrui' 
tier  que  Je  législateur  a  entendu  calquer  les  droits  du 
cheptelier  (2).  tci,  la  qualité  de  fermier  fait  ressorti1’ 
avec  plus  de  force  la  différence  des  positions.  Le 
fermier  est  un  spéculateur  (3)*  il  suit  une  chance  ;  « 
met  en  balance  le  risque  des  mauvaises  années  avec 
le  produit  des  bonnes ,  la  perle  finale  avec  le  gaiu 
espéré  pour  son  travail;  mais,  précisément  pa"ce 
qu’iî  spécule  sur  la  propriété,  il  ne  doit  pas  trouver 
extraordinaire  que  la  propriété  spécule  sur  lui ,  et 
que,  sans  excéder  les  bornes  de  l’équité,  elle  se  dé¬ 
charge  sur  sa  personne  d’une  partie  de  son  fardeau  ; 
et  comment  l'équité  serait-e!  le  blessée  ?  Aux  raisons 
que  nous  venons  de  donner  ci-dessus  (4),  ajoutons 
que  le  croît  et  les  laines  ne  sont  pas  les  seuls  avan¬ 
tages  dont  il  profite;  il  a  encore  l’amélioration  in¬ 
trinsèque  des  bêtes,  en  sorte  que  si ,  par  exemple» 
200  jeunes  bêtes  lui  ont  été  livrées  valant  1 ,000  fr*j 
et  qu’à  fin  du  bail  les  mêmes  bêtes  valent  4,500  fr.» 
cette  plus-value  sera  pour  lui.  L’usufruitier  n’est 
pas  placé  dans  les  mêmes  conditions.  Ce  n’est  pas 
l’esprit  de  spéculation  qui  détache  f  usufruit  de  la 
propriété,  c’est  ordinairement  une  pensée  de  gra- 

(1)  Ait.  616  C.  c.  Supr,,  u°  iioi. 

(2)  Supr.yn°*  iïoi  et  suiv. 

(3)  Infr ,,  n°  124 

(4)  1236. 
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dtude  et  de  libéralité,  et  il  eût  été  contraire  à  cet 
esprit  de  rendre  la  libéralité  onéreuse,  en  ^ui  fai¬ 
sant  supporter  les  charges  naturelles  le  la  pro¬ 
priété.  Le  croît  appartient  sans  doute  à  Fusu- 
fruitier;  c’est  un  fruit  qui  accède  à  l’usufruit; 
ïïiais  l’amélioration  des  animaux  existans  profite  au 
propriétaire;  en  sorte  que,  si  une  vache  fût  deve- 
nue  pleine  pendant  l’usufruit,  et  que  l’usufruit 
eût  pris  fin  avant  qu’elle  n’eut  vêlé,  c’est  le  pro¬ 
priétaire  qui  retirerait  l'avantage  de  ce  produit;  au 
contraire,  le  fermier  emporterait  ce  qu’une  vache 
éleinevautde  plus  qu’une  vache  qui  ne  l’est  pas  (i). 

Article  1826. 

A  la  fin  du  bail ,  le  fermier  ne  peut  retenir 
*e  cheptel  en  en  payant  l’estimation  origi¬ 
naire  ;  il  doit  en  laisser  un  de  valeur  pa¬ 
reille  à  celui  qu  il  a  reçu. 

S'il  y  a  du  déficit,  il  doit  le  payer,  et  c’est 
seulement  l’excédant  qui  lui  appartient. 

SOMMAIRE. 

Le  fermier  sortant  ne  peut  retenir  le  cheptel  et  en 
payer  le  prix. 

ï  a4u-  Il  est  tenu  de  le  rendre  en  nature,  sous  peine  de  con¬ 
trainte  par  corps. 

Ï241*  Mais  s'il  y  a  un  déncit  occasioné  par  force  majeure, il 
peut  le  payer  en  argent. 

‘124:2.  Suite. 


(i)  In/r.t  n*  1243- 
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»  % 

1343.  Nouvelle  estimation  nécessaire  pour  constater  l’état  <lu 
troupeau  et  sa  valeur  actuelle, 

1244.  L’  excédant  appartient  pour  le  total  au  fermier. 

1245»  Le  cheptel  de  fer  finit  avec  la  ferme. 

!  COMMENTAIRE. 

4239.  Tout  s’enchaîne  dans  les  dispositions  tte 
notre  section.  Le  preneur,  avons-nous  dit  ci-des¬ 
sus  (1),  n’est,  pas  propriétaire  du  cheptel  ;  l*®8' 
timalion  ne  l’a  pas  rendu  acheteur.  Donc  il 
peut  en  fin  de  bail  retenir  la  chose  et  donner  te 
prix.  Le  cheptel  de  fer  a  été  établi  dans  l'intérêt 
de  l'agriculture  pour  la  prospérité  des  fermes , 
qui  doivent  être  constamment  fécondées  par  te 
séjour  réparateur  des  bestiaux.  Or ,  à  quel  dont' 
mage  un  domaine  ne  serait-il  pas  exposé,  si  le  fer" 
mier  sortant  était  maître  de  le  dégarnir  de  son 
instrument  le  plus  puissant  de  production  ?  Il  faut 
donc  que  le  fermier  laisse  sur  la  ferme  un  ehcpl^ 
d’animaux  égal  en  valeur  à  celui  qu'il  a  reçu.  Les 
individus  qui  le  composent  peuvent  ne  pas  être  tes 
mêmes  que  ceux  dont  l’aggrégation  formait  origi¬ 
nairement  le  troupeau  ;  il  n’importe;  car  ils  ne  sont 
que  des  parties  mobiles,  susceptibles  de  change¬ 
ment,  et  c’est  toujours  le  même  troupeau  ;  Unuw 
corpus  ex  distantibus  capitibm  (2)- 

1240.  Cette  obligation  du  preneur  est  tellement 
impérieuse  que  la  loi  lui  donne  la  plus  rigoureuse 
des  sanctions ,  à  savoir ,  la  cohirainte  par  corps 
(art.  2062);  tant  il  a  paru  nécessaire  d'empêcher 

1  (i)  N®"  1224 5  1225,  1226. 

(2)  Inst.,  ^  1 1),  /ém,' cuis. 
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B 

(|uc  le  fermier  ne  tînt  dans  sa  main  l'espérance  de 
ta  ferme  et  ne  pût,  compromettre  dans  un  moment 
(ta  dépit,  le  sort  de  la  culture.  Tout  fermier  sortant 
(iui  ne  représente  pas  le  cheptel  en  nature,  peut 
^tre  contraint  par  corps  et  il  ne  peut  échapper  à 
cette  mesure  de  sévérité  qu'en  prouvant  que  le  dé¬ 
ficit  ne  provient  pas  de  son  fait, 

1241.  Mais  si  l'événement  de  force  majeure  qui 
a  fait  périr  le  troupeau  le  met  à  l’abri  de  la  con- 
trainte  par  corps  ,  il  ne  le  dispense  pas  d’en  payer 
ta  valeur  au  propriétaire.  S'il  y  a  du  déficit ,  dit 
notre  article ,  il  doit  le  payer.  C’est  là  une  consé- 
quence  de  son  obligation  de  supporter  toute  la 
perte. 

1242.  Au  reste,  on  voit  par  là  que  le  preneur, 
fra  ppc  d’  un  sinistre  imprévu,  n’est  pas  tenu  de 
remplir,  en  nature,  le  vide  du  troupeau.  Le  pro¬ 
priétaire  ne  pourrait  pas  l’obliger  à  livrer  des 
bêtes  au  lieu  d’argent,  et  il  pourrait  obliger  te  pro¬ 
priétaire  à  recevoir  de  l’argent  au  lieu  de  bêles  (1). 

1243.  Pour  savoir  s’il  y  a  déficit,  on  fait  à  la  fin 
du  bail  une  nouvelle  estimation  du  cheptel  (2).  On 
tient  compte  non  seulement  de  l’augmentation  du 
nombre ,  mais  encore  de  l’amélioration  intrinsèque 
des  bestiaux ,  provenant  soit  de  ce  que  les  jeunes 
bêtes  sont  arrivées  à  un  âge  plus  vigoureux  ,  soit 
de  ce  que  certains  animaux  auraient  été  engrais¬ 
sés,  soit  enfin  de  ce  que  les  femelles  seraient 

(1)  V.  M.  Mouricault  (Fcnet,  t.  ï 4-»  P*  34^}*  J ange  Po-  ! 

tliier,  n°  67,  qui  dit  :  Il  doit  payer  en  argent, 

(2)  Arg .  de  l’art,  ï  8 1 7 . 
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p  eines  (I),  etc.  Puis  on  en  compare  le  résulta*  à 
l’estimation  primitive  (  art.  1822  ). 

1244.  Si  au  lieu  d’un  déficit,  il  y  a  un  excédant, 
le  fermier  le  retient.  C’est  sa  propriété,  c’est  le 
fruit  de  ses  soins  et  la  récompense  des  chances 
mauvaises  auxquelles  il  s’est  soumis.  11  lui  suffi* 


de  laisser  dans  la  ferme,  des  bestiaux  jusqu’à  con¬ 
currence  du  montant  de  l’estimation  originaire. 

1245.  Nous  avons  dit  que  c’est  à  la  lin  du  bail 
que  le  propriétaire  reprend  son  cheptel,  et  que  Ie 
fermier  retire  son  profit  ou  paie  le  déficit  ;  nous 

p  i  .  ** 

ajoutons  que  le  cheptel  de  fer  n’est  pas  assujeu 
pour  le  temps  de  sa  durée  aux  règles  du  cheptel 
simple  ou  du  cheptel  à  moitié  (art.  1815).  il  est 
l’accessoire  du  bail  de  la  ferme ,  et  il  ne  finit  qu’a¬ 
vec  lui  (2). 


Du  cheptel  donné  au  colon  paritaire. 


Article  i827. 


Si  le  cheptel  périt  en  entier  sans  la  faute 
du  colon  ,  la  perte  est  pour  le  bailleur. 


SOMMAIRE. 

I  Différence  du  cheptel  de  fer  et  du  cheptel  donné  au 
métayer. 

1347.  De  cheptel  donné  au  métayer  n'est  qu'un  cheptel  fiUU" 
pie,  modifié  en  quelques  points. 


(1)  S upr . ,  n*  1238. 

(2)  Infr.j  n*  i255.Arg.de  l'art.  1829, 
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!M8*  Esprit  des  articles  qnî  suivent.  Leur  but  iva  pas  tou¬ 
jours  été  Lien  compris. 

ta49-  Pourquoi  i’art.  1827  a  cru  utile  de  répéter  cette  règle 
fondamentale  en  cheptel  simple,  que  la  perte  totale 
est  pour  le  bailleur. 

COMMENTAIRE . 

P 

4246.  Le  cheptel  donné  au  colon  paritaire  est 
loin  d’être  semblable  au  cheptel  de  fer.  11  y  a  entre 
l’un  et  l’autre  toute  la  différence  qui  sépare  le  fer¬ 
mier  du  métayer.  Le  fermier  traite  par  spécula¬ 
tion  (1)  j  d’une  part ,  il  se  soumet  à  un  prix  réglé 
a  forfait;  mais  de  l’autre,  il  veut  jouir  de  tous  les 
bénélices  de  la  chose,  et  n’a  voir  pas  à  en  compter 
avec  le  propriétaire.  Au  contraire,  le  métayer,  dont 
les  moyens  sont  bornés  et  qui  n’engage  ses  soins 
que  pour  se  procurer  sa  subsistance  (2),  ne  se  ha¬ 
sarde  pas  dans  des  chances  aventureuses  pour  lui. 
Trop  faible  pour  marcher  seul ,  il  a  besoin  de  l’ap¬ 
pui  du  maître;  il  s’associe  avec  lui ,  et  ne  s’oblige 
qu’à  partager  ce  qu’il  y  aura  de  produits.  L’asso¬ 
ciation  est  donc  un  élément  substantiel  du  bail  à  co¬ 
lonage  partiaire;  c’est  elle  qui  donne  un  peu  de 
force  au  pauvre  laboureur  ,  et  qui  le  fait  vivre  et 
travailler  ;  tandis  que  le  fermier,  qui  a  plus  de 
moyens,  et  par  conséquent  plus  d’indépendance , 
tire  de  son  isolement  du  propriétaire ,  les  bénéfices 
de  sa  spéculation. 

11  suit  de  là  que  le  cheptel  donné  au  colon  par¬ 
tiaire  doit  nécessairement  être  compliqué  d’un  élé- 

(1)  Supr.y  uQ  1238.  M.  J  a  uber  t  (Fenet,  p,  357), 

(2)  M,  Jaubert  ( loc .  «*.). 
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ment  d’association.  Dès-lors  il  faut  qu’il  rentre  dans 

m  *  ^ 

la  classe  du  cheptel  simple  ou  du  cheptel  à  iiioHun 
L’art.  1819  nous  a  donné  un  exemple  du  cheptel  a 
moitié,  fourni  au  métayer  (1).  Les  art.  4827  et 
suiv.  vont  nous  entretenir  du  cheptel  simple,  place 
dans  la  métairie  dont  le  colon  partiaire  entreprend 
l’exploitation. 

1247.  Cette  manière  d’envisager  le  cheptel  donné 
au  métayer  a  été  signalée  dans  le  rapport  de 
M.  Mouricault  (2).  «  Ce  n’est,  disait-il,  qu’un  vé- 
»  ritable  bail  de  cheptel  simple  donné  par  le  pro- 

m 

»  priétaire  du  cheptel  à  son  colon  partiaire,  et  quij 
»  par  cette  raison,  et  en  considération  de  ce  que  te 
»  bailleur  fournit  te  logement  et  la  nourriture  est 

»  susceptible  de  clauses  interdites  aux  baux  de  ee 
*  genre  qui  sont  donnés  à  d’autres.  » 

Ainsi ,  ce  que  nous  avons  à  étudier  ici,  c’est  une 
variété  du  cheptel  simple  ;  l’art.  1830  l’indique 
d’ailleurs  surabondamment.  Jusqu’à  présent,  en  ef¬ 
fet,  nous  n’avions  considéré  le  cheptel  simple  que 
dans  Les  mains  d’un  étranger.  Le  propriétaire  don¬ 
nait  le  troupeau,  mais  le  cheptelier  fournissait  ou¬ 
tre  ses  soins,  la  nourriture  et  l'hébergement.  Main¬ 
tenant  le  cheptel  simple  est  dans  la  main  du  colon 
partiaire  3) ,  et  celui-ci  trouvant  dans  la  métairie 
la  nourriture  et  les  logemens ,  est  déchargé  de  celte 
pesante  contribution.  Il  suit  de  là  que  le  bailleur 
devra  avoir  plus  de  latitude  pour  se  réserver  cer- 


(1)  Snpr.9  n°  i2o5. 

(2)  Fouet,  t.  14,  p-  348. 

(3)  V.  Polhier,  n°  4* 
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teins  avantages  que  la  loi  lui  défend,  quand  ce  n'est 
pas  lui  qui  fait  face  à  ces  charges. 

1248.  Ceci  posé,  j’ai  de  la  peine  à  comprendre 
tes  scrupules  que  M.  Duvergier  a  conçus  à  la  lec¬ 
ture  du  rapport  de  M.  Mouricault  (1).  D’où  vien¬ 
nent  ses  doutes?  Nierait-il  que  le  cheptel,  donné  au 
c°lon  partiaîre ,  ne  soit  un  cheptel  simple?  Je  ne 
te  pense  pas  ;  car  l'erreur  serait  trop  forte.  Ce  qui 
Parait  le  préoccuper  davantage,  c’est  la  crainte 
9u’on  ne  considère  tous  les  articles  dont  se  com¬ 
pose  ce  paragrap-e  comme  autant  d’exceptions  aux 
•règles  du  cheptel  simple  ;  mais  il  faudrait  être  bien 
•n al -avisé  pour  tomber  dans  un  paradoxe  aussi  ab~ 
s«rde.  Et  comment  pourrait-on  considérer  sous  ce 
point  de  vue  et  l’art.  1827,  et  le  dernier  paragraphe 
de  l’art.  1828  et  l’art.  1830?  Qui  ne  voit  que  cer- 
teines  règles  du  cheptel  simple  sont  rappelées  ici, 
flon  pas,  comme  le  croit  M.  Duvergier,  pour  faire 
ressortir  la  dilférence  trop  manifeste  qui  existe  en¬ 
tre  le  cheptel  placé  dans  les  mains  du  métayer  et  le 
cheptel  placé  dans  les  mains  du  fermier,  mais  pour 
Montrer  que  ces  règles  restent  inébranlables,  alors 
toiême  que  c’est  le  bailleur  qui  fournit  les  pâtura¬ 
ges,  les  foins  et  les  étables  (2 ). 

Il  faut  donc  reconnaître  clans  ce  soin  attentif  du 
législateur  une  nouvelle  preuve  de  sa  volonté  de 
travailler  sur  le  fonds  môme  du  cheptel  simple  ap¬ 
proprié  au  bail  à  colonage  partiaire. 

4249.  Notre  article  pose  en  principe  que  la  perte 
totale  du  cheptel  est  au  compte  du  bailleur  lors- 

(i  )  T.  2,  n°  4^9- 

(2)  V.  le  numéro  suivant  el  surtout  le  n“  iifïa. 
lu.  28 
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qu’elle  arrive  par  cas  fortuit.  Nous  avons  vu  que 
telle  est  la  règle  en  cheptel  simple  (1).  Mais  celt® 
répétition  n’est  pas  une  redondance.  On  aurait  p11 
penser  que  l’association  du  métayer  à  tous  les  pf°' 
dis  du  troupeau,  alors  qu’il  est  dispensé  de  b 
nourriture  et  de  l  uébergement  ,  pouvait  être 
raison  de  s’associer  dans  la  perle  totale.  La  loi  a 
voulu  prévenir  cet  abus  en  déclarant  expressément 
que  ie  cheptel,  placé  dans  es  mains  d’un  métayer 
pérît  toujours  en  totalité  pour  le  proprietaire,  ausS1 
bien  que  le  cheptel  simple  confié  aux  soins  du» 
étranger. 

Article  1828. 

( )n  peut  stipuler  que  le  colon  délaissera  aü 
bailleur  sa  part  de  la  toison  à  un  prix  infé- 
rieur  à  la  valeur  ordinaire  ; 

Que  le  bailleur  aura  une  plus  grande 
du  profit; 

Qu’il  aura  la  moitié  des  laitages; 

Mais  on  ne  peut  pas  stipuler  que  le  colou 
sera  tenu  de  toute  la  perte. 

SOMMAIRE. 

is5o.  Des  exceptions  au  cheptel  simple.  Première  except*011' 
liaison  qui  ia  légitime* 

i  Deuxième  exception  avec  sa  justification. 
ia5?,.  A  qui  appartiennent  les  fumiers? 

1253,  Le  preneur  ne  peut  être  chargé  de  la  perte  tolaîc. 
ia54.  Mais  il  peut  être  admis  à  eu  supporter  une  partie. 

(1)  Art:  î8io.  Supr»t  n;  io_  7  et  suivi 
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1®J5.  Clarté  des  dispositions  de  l’art.  182S,  non  aperçue  par 
tous  les  auteurs. 

COMMENTAIRE. 

1250.  Venons  maintenant  aux  exceptions  que  la 
'lualité  de  métayer  du  propriétaire  des  bestiaux  ap- 
Porte  au  cheptel  simple. 

4°  Nous  avons  vu  ci-dessus  (1)  que  e  cheptel  ter 
‘toplequi  supporte  la  moitié  de  la  perte  partielle 
el  la  moitié  de  la  perle  dans  les  croîts  et  laines, 
doit  conserver  sa  moitié  intacte  dans  les  produits. 

Ici  il  n’en  est  pas  de  meme;  il  peut  être  stipulé 
(JUe  le  colon  délaissera  au  bailleur  sa  part  de  la  loi— 
s°n  à  un  prix  inférieur  à  la  valeur  ordinaire. 

Ou  bien  qu’il  aura  une  part  plus  grande  que  la 
Moitié  dans  les  croîts  et  les  laines. 

La  raison  en  est  que  le  métayer,  qui  souffre  une 
diminution  sur  sa  part  dans  les  produits ,  peut  en 
ytre  dédommagé  par  les  autres  avantages  qu’il 
trouve  dans  l’exploitation  de  la  métairie.  Or,  cette 
compensation  n’existe  pas  quand  le  cheptel  est 
donné  à  un  étranger.  Il  y  a  une  autre  circonstance 
à  poser;  c’est  que  ce  dernier  fournit  la  nourriture 
et  les  logemens,  tandis  quici  c’est  le  maître  qui 
les  donne  au  métayer, 

1  1251.  2*  Nous  avons  vu  en  outre  que  le  bailleur 

fie  peut  rien  retrancher  au  preneur  sur  la  totalité 
des  laitages,  fumiers  et  labeurs  (2),  car  ces  pro¬ 
duits  sont  le  paiement  de  la  charge  de  nourrir, 
Soigner  et  loger  le  bétail*  • 

(  I  )  Supr.f  n°  1 1 2(v. 

(a)  N°  1 127. 
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Ici,  il  en  est  autrement,  puisque  la  nourrit111’0 
et  l’hébergement  ne  coûtent  rien  au  métayer-  ^ 
bailleur  peut  donc  stipuler  que  les  laitages  et  la' 
beurs  seront  partagés  comme  les  autres  produits  ue 
la  métairie  (1). 

4252.  Quant  aux  fumiers,  on  sait  qu’ils  appar' 
tiennent  à  la  métairie  et  qu’ils  doivent  être  eu>' 
ployés  à  engraisser  les  terres  sans  pouvoir  en  êt|L 
distraits  (2) ,  si  ce  n’est  du  consentement  du  pI>(r 
priétaire. 


4253.  Mais  le  bailleur  pourra-t-il  stipuler 


la  perte  totale  du  cheptel  sera  pour  le  preneur- 
Les  raisons  qui  ont  porté  à  déroger  à  certaines  f®" 
gles  du  cheptel  simple,  sont-elles  suffisantes  po,]I 


faire  exception  à  la  disposition  de  l’art.  IBM,  <Iül 
déclare  nulle  la  clause  par  laquelle  le  bailleur  iC 
décharge  de  la  perte  totale  sur  le  preneur  ? 

La  Thaumassrère  enseignait  l’affirmative  (3).  ^ 
voulait  que  le  bail  à  cheptel,  uni  à  une  métairie 
fût  susceptible  de  toutes  sortes  de  clauses,  et  <|lU 
les  bailleurs  pussent  se  réserver  tous  avantagé 
quelconques ,  toujours  par  celle  raison,  «  qu’fc 
*  ne  fournissent  pas  seulement  le  bétail,  mais 
»  coreles  manoirs  pour  les  logemensdes  preneurs; 
»  les  éLables  et  bergeries  pour  retirer  les  bestiau*; 
»  les  prés,  pacages,  fourrages  pour  les  nourrir  (4). f 
Mais  Pothier,  toet  en  admettant  que  le  bailleo1 2 3 4’ 


(1)  Junge  Nivernais,  t.  21,  art.  4,  et  Coquille,  sur  cet  a1'11’ 

cle.  Pothier,  n°  28.  , 

(2)  Super, ^  n®*  1232,  663,  666,  780, 

(3)  Sur  Berry,  t.  17,  art.  1  r. 

(4)  Préface  du  t-  des  Cheptels, 
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d  une  métairie  garnie  d  an  cheptel  peut  se  faire 
*e  position  meilleureque  celui  qui  baille  un  cbep* 
^  simple  à  un  étranger,  trouvait  que  La  Thau- 
^assière  allait  trop  loin  en  prétendant  que  la  con¬ 
ation  pouvait  imposer  au  preneur  la  responsa¬ 
bilité  de  la  perte  totale  (1).  «  Cette  décision,  dit-il, 
‘nie  paraît  souffrir  beaucoup  de  diiïcultés,  sur- 
4  tout  lorsqu’un  fermier  est  un  fermier  parliaire, 

*  à  qui,  par  le  bail ,  on  n  assigne  que  la  part  ordi - 
“  naire  qu  'il  est  d'usage  dans  le  pays  d7 assigner  au 

*  fermier  dans  les  fruits;  car  on  ne  peut  pas  dire, 

*  en  ce  cas,  qu’il  a  été  indemnisé  du  risque  qu’on 
lui  fait  supporter.  » 

Ces  raisons  équitables  ont  paru  déterminantes 
rédacteurs  du  Code  civil.  Ils  leur  ont  donné  la 
préférence  sur  le  sentiment  Irop  rigide  du  com- 
toentaleurde  la  Coutume  du  berry. 

125-4.  Mais  rien  n’empêche  de  stipuler  que  le 
preneur  entrera ,  sinon  pour  la  totalité,  au  moins 
Pour  partie,  dans  la  perle  totale.  On  pourrait  lui 
Assigner  le  tiers,  la  moitié,  les  deux  tiers.  Les  rai¬ 
sons  de  La  Thaumassière  reprennent  ici  toute  leur 
force. 

1255.  Tel  est  le  résultat  général  des  dispositions 
de  Part.  1828  5  dispositions  sages,  et  surtout  par¬ 
faitement  claires  et  logiques.  M.  Duvergier  (2)  n’a 
pu  y  trouver  de  l’obscurité  que  parce  qu'il  ne  s’est 
Pas  fait  des  idées  justes,  à  notre  avis,  sur  certaines 
dispositions  du  titre  du  cheptel  qui,  entendues  sui* 


% 


(1)  N°  2Ü. 

(2)  T.  2,  11°  452. 
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vant  l'interprétation  qu'il  leur  donne,  se  comblé' 
raient  mal  en  effet  avec  l’art.  1828  (  î). 

Article  1829. 

Ce  cheptel  riait  avec  le  bail  à  métairie. 

SOMMAIRE. 

j 

1256.  Durée  du  cheptel  simple  dans  les  mains  dû  colon  p«"' 
tiaire. 

COMMENTAIRE. 

1256.  L’art.  1829  contient  une  dérogation  al!ï 
règles  du  cheptel  simple,  qui,  à  défaut  de  eonvei1 2' 
lion,  dure  trois  ans  (art.  1815).  Mais  il  ne  pouvait 
eu  être  ainsi  lorsque  le  cheptel  est  uni  à  une 
laine  ;  car  il  est  alors  un  accessoire  du  bail; 
lait  partie,  et  il  ne  peut  par  conséquent  se  tenu1' 
ner  qu’avec  lui  (2). 

Article  1830, 

Il  est  d’ailleurs  soumis  à  toutes  les  règte® 
du  cheptel  simple. 


SOMMAIRE. 


1267.  Renvoi  aux  règles  du  cheptel  simple. 
laSS,  Meme  pour  l’obligation  du  preneur  de  concourir-1  l‘l 
perte  partielle. 

ïaSq.  Le  métayer  est  soumis  à  la  coq  train  Le  par  corps  poll‘ 
représentation  du  cheptel. 


(1)  Supr nû  112g. 

(2)  Coquille,  sur  Nivernais  2ï,  art,  4-  Supr*,  u*  is4®‘ 
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COMMENTAIRE. 

1257.  Nous  ne  reviendrons  pas  sur  ce  que  nous 
avons  dit  aux  n0i  1245  et  1246,  savoir,  que  le  cheptel 
donné  au  métayer  n’est  qu’une  variété  de  cheptel 
simple.  En  suivant  cette  idée ,  nous  avons  montré 
en  quels  points  les  règles  de  ce  contrat  souffrent 
exception  quand  le  troupeau  ,  au  lieu  d’etre  confié 
à  un  étranger,  est  placé  entre  les  mains  d’un  colon 
partiaire.  Nous  avons  vu  aussi,  à  la  suite  du  légis¬ 
lateur,  ce  qu’il  faut  penser  de  certaines  questions 
controversées  que  plusieurs  jurisconsultes  ont  es¬ 
sayé  de  résoudre  dans  le  sens  d’une  exception  au 
cheptel  simple ,  tandis  que  les  circonstances  parti- 
culières  dans  lesquelles  te  métayer  se  trouve  placé 
ne  sont  pas  assez  déterminantes  pour  le  faire  sortir 
du  droit  commun.  Au  point  où  nous  sommes  main¬ 
tenant  parvenus,  les  dissidences  d’opinions  dispa¬ 
raissent  ,  les  exceptions  sont  comptées,  et  il  n’en 
reste  plus  à  signaler.  Nous  rentrons  dans  les  ter¬ 
mes  du  cheptel  simple,  dans  sa  pureté,  et  toutes 
ses  règles  sont  applicables  au  métayer.  11  est  inutile 
de  les  rappeler  ici. 

1258.  Nous  nous  bornerons  à  dire  que  parmi 
ces  règles  qui  le  dominent  de  plein  droit ,  il  en  est 
une  dont  on  a  voulu  contester  l’application.  C’est 
celle  qui  met  la  moitié  de  la  perte  partielle  à  la 
charge  du  cheptelier  simple.  Mais  il  est  évident 
que  l’art.  1830  ,  combiné  avec  l’art.  1825  et  avec 
l’art.  1810,  parle  trop  clairement  pour  que  le  do  nie 
soit  permis  ,  et  qu’il  n’y  a  pas  de  bonne  raison 
pour  mettre  ici  la  moindre  diilérence  entre  le  inc- 
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tayer  que  le  propriétaire  installe  dans  un  doma  ne 
pourvu  de  logemens  et  de  pâturages,  et  le  ehepte- 
lier  étranger,  qui  ne  reçoit  du  propriétaire  que  ^ 
troupeau  sans  la  nourriture  et  Y  hébergement  (1)* 
4259.  Au  reste,  le  colon  parliaire  est  assujétij 
comme  le  fermier,  à  la  contrainte  par  corps  polir 
la  représentation  du  cheptel  (  art.  1062  ).  l'(>ur 
échapper  à  ce  moyen  rigoureux,  il  faut  qu’il  prouve 
que  le  cheptel  ou  la  partie  de  cheptel  qu’il  ne  re¬ 
présente  pas,  ont  péri  par  force  majeure.  Dans  ce 
cas ,  on  règle  cette  perte  d’après  les  bases  de  calcul 
adoptées  par  e  droit  commun  (2  :  ou  par  la  con¬ 
vention  . 

SECTION  V. 

I)Li  CONTAT  IMPROPREMENT  APPELÉ  CHEPTEL, 

Article  1831. 

Lorsqu'une  ou  plusieurs  vaches  sont  don¬ 
nées  pour  les  loger  et  les  nourrir,  le  bailleur 
en  conserve  la  propriété;  is  a  seulement  le 
profit  des  veaux  qui  en  naissent. 

SOMMAIRE, 

1260.  Du  Lad  d’une  ou  plusieurs  vaches,  sans  association  des 

pertes  et  profits. 

1261.  Caractères  de  ce  contrat . 

1262.  Il  est  un  véritable  louage  d’ouvrage.  Pourquoi  Pothier 

Pa  rais  dans  la  classe  des  conlrats  anonymes. 

I 

(ï)  Limoges,  21  février  1839  (S.,  3g,  2,  4°^). 

(2)  Art.  18 io,  1S27, 
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*263,  Le  preneur  a  tout  le  lait  Je  la  vache*  si  ce  n  est  celui 
nécessaire  pour  allaiter  le  veau  jusqu’à  ce  qui!  soft 
en  âge  d’être  sevré. 

Quand  le  proprietaire  doit-il  retirer  le  veau,  qui 
lui  écheoit  par  droit  d’accession? 

*264.  Durée  conventionnelle  de  ce  contrat. 

1 265.  Quid  quand  la  convention  est  muette  sur  le  terme? 
*266.  Obligation  du  preneur, 

1 .  De  la  preuve  du  cas  fortuit  en  cas  de  perte.  De  la  preuve 
de  la  faute. 

*268.  Obligation  du  preneur  de  conduire  la  vache  au  taureau. 

1269,  Droit  du  preneur  de  réclamer  la  dissolution  anticipée 

du  contrat,  si  la  vache  est  atteinte  d’une  maladie  qui 
la  prive  de  son  lait, 

1270.  A  quelle  époque  Le  preneur  peut-il  demander  la  réso¬ 

lution  du  contrat,  lorsque  la  convention  ne  iixe  pas 
de  terme  Gnal. 

*271 .  Du  cas  où  il  y  a  association  du  preneur  au  profit  et  à  la 
perte . 

Différence  entre  cette  convention  et  le  cheptel  pro¬ 
prement  dit  et  avec  le  louage  d’ouvrage. 

COMMENTAIRE. 

1260.  Voici  un  contrat  dont  Pothier  est  le  seul 
jurisconsulte,  à  ma  connaissance,  qui  se  soit  oc¬ 
cupé  avant  le  Code  civil.  11  nous  apprend  qu’il  est 
fort  usité  dans  le  vignoble  d’Orléans  (i).  J’ignore 
s’il  l'est  ailleurs.  Je  n’en  ai  rencontré  aucun 


exemple  dans  ma  pratique.  Je  ne  puis  donc  que 
résumer  ici  les  nolions  que  Pothier  s’est  appliqué 
à  recueillir  à  cet  égard  à  la  fin  de  son  Traité  des 

É 

1261.  Par  ce  contrat,  un  particulier  donne  une 


(i)  71 . 
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vache  à  un  'vigneron  pour  la  loger  et  la  nourrir* 
Le  bailleur  conserve  la  propriété  de  la  vache;  eÜ fl 
est  à  ses  risques.  Mais,  pour  indemniser  le  preneur 
de  ses  soins,  de  Ja  nourriture  et  de  la  litière  que 
ce  dernier  doit  fournir,  le  propriétaire  lui  aban¬ 
donne  :  !•  le  profit  des  laitages,  sauf  celui  qui  est 
nécessaire  pour  la  nourriture  du  croît  jusqu’à  ce 
qu’il  soit  sevré  ;  2*  le  profit  du  fumier.  Le  croît  ap¬ 
partient  en  totalité  au  bailleur. 

4262.  Ce  contrat  n’est  pas  un  contrat  de  société; 
car  il  est  de  l’essence  de  la  société  que  les  parties 
contractantes  mettent  chacun  quelque  chose  eu 
commun  dans  la  vue  de  faire  un  gain  à  partage*’- 
Ici  les  parties  ne  mettent  rien  en  commun  ;  elles 
n’ont  rien  à  partager;  chacun  a  sa  part  distincte  : 
le  bailleur  aies  veaux,  le  preneur  le  laitage  et  le  fu¬ 
mier  (i). 

Ce  contrat  n’est  pas  non  plus  un  cheptel  simple; 
car  il  n’y  a  pas  de  cheptel  de  cette  espèce  sans  une 
société  dans  le  gain  et  dans  la  perte. 

Il  n’est  pas  un  louage  de  chose  (2)  ;  car  il  est 
de  l’essence  du  louage  de  choses  qu’il  y  ait  une 
chose  louée  et  un  loyer  consistant  en  argent  ou  en 
nature.  Ici  il  n’y  a  pas  de  loyer;  le  preneur  ne 
paie  rien  au  bailleur;  il  ne  lui  doit  rien.  Le  croît 
n  est  pas  une  dette  du  preneur  ;  c’est  un  fruit  na¬ 
turel  que  le  propriétaire  prend  par  droit  d  acces¬ 
sion.  De  plus,  le  propriétaire  n’abandonne  pas  la 
chose  au  preneur  pour  qu’il  en  jouisse;  et  de  fait 


(i)  Pothier,  n'  71, 
(a)  Id. 


CHAP,  IV.  DU  BAIL  A  CHEPTEL.  (ART.  4831.)  443 

*1  n’en  jouit  pas,  puisque  le  fruit  le  plus  impor¬ 
tant  ,  c’est-à-dire  le  croit ,  cède  au  propriétaire  j 
le  preneur  reçoit  l’animal  pour  le  soigner  et  pour 
se  procurer  une  indemnité  de  son  travail  et  de  ses 
dépenses  d'entretien. 

Suivant  Polhier,  ce  contrat  ne  peut  être  qu’un 
contrat  innommé,  de  la  classe  de  ceux  do  ut  facias. 
11  n’ose  pas  l’appeler  louage  d’ouvrage,  parce  que 
dans  ses  principes,  empruntés  au  droit  romain,  il 
fallait  nécessairement  dans  le  louage  d’ouvrage  un 
prix  en  argent  (1).  Mais  j’ai  démontré  ailleurs  que 
notre  droit  français  ne  tient  pas  à  celle  subtilité(2). 
Je  crois  donc  qu’il  s’agit  ici  d’un  louage  d’ouvrage 
i m proprement  appelé  cheptel.  Le  preneur  loue  son 
travail,  ses  soins,  et  prend  1  animal  en  pension. 

1  esL  le  facias  du  contrat  anonyme  de  Pothier,  ou 
plutôt  c’est  te  s’engage  a  faire  de  l’art.  171Ü  du 
Code  civil,  qui  déliait  le  louage  d’ouvrage.  D’un 
autre  côLé,  le  bailleur  lui  donne  en  retour  le  lai¬ 
tage  et  les  fumiers  ;  c’est  le  do  de  Pothier,  ou  plu¬ 
tôt  c’est  là  le  prix  exigé  par  l’art.  1710. 

1203.  L’obli galion  de  payer  te  preneur  avec  le 
lait  de  la  vache  entraîne  celle  de  le  faire  jouir  de 
la  totalité  de  ce  produit,  moins  ce  qui  est  néces¬ 
saire  pour  allaiter  le  veau,  depuis  le  moment  où 

la  mère  a  vêlé  (3)  jusqu'à  ce  que  le  veau  soit  en 
état  d  être  sevré. 

C’est  pourquoi,  aussitôt  que  le  veau  est  suscepli- 

(*)  àupr.t  n0!'  3  et  814.  V.  son  contrat  dujtoMflg'e,  n°  4o°* 

{2)  3. 

(3)  Faire  veau. 
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ble  d’être  vendu,  le  bailleur  est  obligé  de  le  retirer, 
à  peine  de  dommages  et  intérêts  ;  car,  s’il  le  laissait 
plus  long-temps  chez  le  preneur,  il  diminuerait,  par 
la  consommation  de  la  jeune  hèle ,  le  profit  du  lai' 
lage  qu’i  doit  céder  au  preneur.  C’est  à  quatre  se¬ 
maines,  au  plus  tard,  qu’on  estime  qu’un  veau  est 
en  âge  d’être  sevré  et  vendu.  Si  le  bailleur  ne  re¬ 
tire  pas  le  veau  ,  le  preneur  dqit  le  mettre  en  de¬ 
meure,  en  l’assignant  pour  qu’il  en  prenne  pos¬ 
session  ('!). 

1264.  Lorsque  la  durée  de  ce  contrat  a  été  ixée 
par  la  convention,  il  ne  se  dissout  que  par  l’é¬ 
chéance  du  terme,  à  moins  que  le  preneur  ne 
mésuse  (2). 

1265.  Mais  si  la  convention  est  muette  sur  le 
temps,  comme  cela  arrive  presque  toujours  dans 
le  vignoble  d’Orléans,  le  bailleur  peut  retirer  la 
vache  quand  bon  lui  semble,  pourvu  que  ce  soit 
en  temps  opportun  et  non  préjudiciable  au  pre¬ 
neur  (3). 

Le  bailleur  manquerait  à  cette  loi  de  l’équité  s’il 
voulait  la  retirer  aussitôt  après  qu’il  a  retiré  le 
veau  ;  car  il  est  juste  que  le  preneur ,  qui  a  été 
privé  de  lait  pendant  le  temps  que  la  mère  a  nourri 
son  fruit,  soit  dédommagé  par  un  temps  de  jouis¬ 
sance  raisonnable,  à  compter  du  moment  où  tout 
son  lait  peut  cire  utilisé  pour  les  usages  domesti¬ 
ques  et  commerciaux  (4). 

(1)  Polluer,  n®  72. 

(2)  Id.,  73. 

(5)  Id. 

(4)  lli- 
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Ce  ne  serait  pas  non  plus  retirer  la  vache,  tem- 
pore  opportune? ,  si  le  bailleur,  qui  a  donné  la  vache 
à  rentrée  de  l'hiver,  voulait  la  retirer  au  mois 
d’avril  ;  car  il  serait  trop  dur  qu’elle  fut  enlevée,  à 
l’époque  la  plus  favorable  de  l’année,  au  preneur, 
qui  a  eu  la  charge  de  la  nourrir  pendant  la  saison 
où  les  fourrages  sont  rares  et  chers ,  et  où  le  lait  est 
peu  abondant  (1).  Si  le  bailleur  n’esL  pas  assez 
juste  pour  accorder  voiontonlairement  au  preneur 
un  temps  sulïisant  pour  le  dédommager,  c’est  au 
juge  a  l’arbitrer  avec  modération. 

1266.  De  son  côté,  le  preneur  contracte  l’obli¬ 
gation  de  donner  à  l’animal  tous  les  soins  du  bon 
père  de  famille  (2).  Il  est  responsable  de  la  faute 
légère  (3). 

Si  Tanimal  tombe  malade,  il  doit  en  donner  avis 
au  bailleur.  Ce  dernier  est  obligé  de  le  aire  soigner 
à  ses  dépens;  car  le  preneur  n’est  tenu  que  de  la 
nourriture  ordinaire  (4). 

4267.  En  cas  de  perLe  par  cas  fortuit,  le  pre¬ 
neur  sera  tenu  de  prouver  la  force  majeure,  et  le 
bailleur  qui  alléguera  que  la  faute  n’y  a  pas  été 
étrangère,  devra,  de  son  côté,  en  administrer  la 
preuve.  On  voit  que  j'étends  au  preneur  la  dispo¬ 
sition  favorable  et  exceptionnelle  de  l’art.  dS08  ; 
en  règle  générale,  le  preneur  n’arrive  à  faire  une 
preuve  complète  de  la  force  majeure  qu’en  dé- 

(1)  V.  supr. ,  n*  \  i"o.  Pothier,  /oc.  du 

(2)  Art.  i  So6,  178g, 

(3)  Supr. j  u°  107g, 

(4)  Pothier,  n1 2 3 4  74* 
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montrant  que  sa  faute  ne  Va  pas  provoquée  (1). 
Mais  j’incline  pour  l’art.  1808  ;  car,  bien  qu’il  s’é¬ 
loigne  en  un  point  du  droit  commun  (2),  nénn- 
moins  la  confraternité  du  contrat  dont  nous  nous 
occupons  avec  le  cheptel  véritable,  me  fait  croire 
que  c’est  dans  le  chapitre  4  que  se  puisent  de  pré¬ 
férence  les  raisons  de  décider  les  cas  difïicuhueux. 

1268.  l’armi  les  obligations  du  preneur  sc  trouve 
celle  de  conduire  la  vache  an  taureau  pour  la  fé¬ 
conder;  car  le  bailleur  est  censé  s’être  réservé  le 
profil  des  veaux  ,  et  le  preneur  doit  faire  ce  qui  est 
nécessaire  pour  le  lui  assurer  (8). 

1269.  Les  règles  sur  la  résolution  du  contrat 
sont  les  mêmes  à  l’égard  du  preneur  qu’à  l’égard 
du  bailleur.  Néanmoins  il  y  a  quelques  nuances 
qu’il  faut  faire  connaître  ;  elles  tiennent  à  la  nature 
des  choses. 

Ainsi ,  bien  que  le  contrat  ne  finisse  que  par 
l’expiration  du  terme  convenu ,  néanmoins  si , 
avant  cette  échéance,  la  vache  élaiL  atteinte  d’une 
maladie  qui  la  privât  de  son  lait,  le  preneur  serait 
reçu  à  la  rendre  incontinent  ;  car  il  manquerait  du 
profit  qui  l’avait  déterminé  à  se  charger  de  nourrir 
l’animal  (4). 

1270.  Ainsi  encore,  il  est  bien  vrai  que  dans  le  cas 
où  la  convention  est  muette  sur  la  durée  du  louage, 
le  preneur  a  le  même  droit  que  le  bailleur  pour 
rendre  la  vache  quand  il  lui  plaiL  ;  il  est  bien  vrai 

(1)  Supr*f  n®  I0Q2. 

(2)  Iii. 

(3}  Pothier,  n"  ^4- 

(4)  W.,  u°  yS. 
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chai».  iy.  du  bail  a  cheptel*  (art.  1831.)  417 

«Hissi  que,  comme  le  bailleur,  il  ne  doit  la  rendre 
que  tempo re  opportuno.  Mais  le  point  de  vue  pour 
apprécier  cette  opportunité  n’est  pas  le  môme. 

Par  exemple ,  le  preneur  s’écarterait  des  lois  de 
l’équité  s'il  voulait  rendre  la  vache  lorsqu’elle  est 
prête  à  vêler;  car  le  lait  ne  lui  a  été  concédé  qu’à 
la  charge  qu’il  nourrirait  le  veau  jusqu’au  moment 
de  le  sevrer.  H  ne  serait  pas  juste  qu’aprés  avoir 
joui  du  profit,  il  cherchât  à  échapper  à  la  charge 
qui  en  était  la  condition  (1). 

Ce  ne  serait  pas  non  plus  rendre  la  vache  tempore 
opportuno  si ,  la  vache  lui  ayant  été  donnée  au  com¬ 
mencement  du  printemps,  il  voulait  la  rendre  au 
commencement  de  l'hiver;  car,  en  ayant  joui  pen¬ 
dant  tout  le  temps  des  bonnes  herbes  et  des  pâtu¬ 
rages  abondans ,  il  devrait  sentir  qu’il  est  de  la 
justice  qu’il  prenne  sa  part  des  dilïicultés]  de jda 
mauvaise  saison  2). 

1271.  Nous  avons  dit  qu’ordmaîrcment  la  vache 
est  aux  risques  du  bailleur.  Pothier  dit  que  quel¬ 
quefois  on  convient  que  le  preneur  aura  la  moitié 
du  profit  des  veaux  el  qu’il  supportera  moitié  dans 
la  perte  de  la  vache  occasionne  par  cas  fortuit. 
Cette  clause  n’a  rien  que  de  Irès-léga! ,  lorsqu’elle 
intervient  à  l’égard  d’une  vache  jeune  et  dans  lage 
de  multiplier.  Mais  elle  serait  inique  à  l’égard 
d’une  vache  vieille,  pareeque,  associant  le  preneur 
aux  chances  de  perte ,  elle  ne  lui  donnerait  en 
compensation  que  des  profits  imaginaires  (3). 

(  t)  Pothier,  n°  76. 

(2)  Id. 

(3)  Id. 

'  l 


¥ 


TABLE  DES  MATIERES 


CONTENUES  DANS  CE  VOLUME. 


CHAPITRE  III. 

Du  louage  d’ouvrage  et  d’industrie.  ........  i 

§,  Princip  es  généraux T  et  comparaison  de  ce  contrat 

avec  la  vente  et  le  mandat .  I 

Appendice  du  contrat  de  remplacement  militaire.  .  »  5 2 

Section  ïrC. 

è 

Du  louage  des  domestiques  et  ouvriers . jrr> 


Section  IIe. 

Des  voituriers  par  terre  et  par  eau.  .  . . 129 

Section  IIIe, 

Des  devis  et  marchés . .  18 1 


CHAPITRE  IV. 

Du  bail  à  cheptel. . .  263 

Section  ltc. 

* 

Dispositions  générales .  . 263 

Section  II. 


Du  cheptel  simple. 

Section  IH*. 

Du  cheptel  à  moitié, 

Section  IV. 


§  1.  Du  cheptel  de  fer.  . . 406 

§  2.  Du  cheptel  donné  au  colon  partiaire.  ....  43° 
Section  V. 

Du  contrat  improprement  appelé  cheptel . 44° 


FIN  L)E  LA  TABLE  UES  MATIERES. 


ai. 


20 


DU  CONTRAT  oe  louàoë. 


448 

Du  reste,  il  me  semble  que  l’association  du  pre¬ 
neur  dans  la  perte  de  la  chose  et  dans  le  prolit  (lu 
croît  ferait  sortir  la  convention  de  la  classe  du 
contrat  de  louage.  Ce  ne  serait  plus  le  contrat  im¬ 
proprement  appelé  cheptel ,  dont  s’occupe  no  ire 
section;  mais  ce  ne  serait  pas  non  plus  le  cheptel 
proprement  dit  ;  car  le  cheptel  suppose  un  fond* 

de  bétail  (art.  1800),  et  ici  il  n’y  a  qu’un  individu 
ou  des  individus  ( singula  capita  (4)  ) qui  ne  forment 
pas  un  troupeau  (  universitas  2)).  Point  d’estima¬ 
tion  en  commençant;  point  d’estimation  non  plu® 

à  !a  fin  du  contrat  à  l'effet  de  partager  (art.  181“)- 

«■ 

Différence  dans  1  époque  légale  de  résolution ,  puis¬ 
que  le  cheptel  est  censé  durer  trois  ans  (art.  1815)» 
et  que  le  contrat  dont  parle  Pothier  est  résoluble 
ad  nutum ,  sauf  à  observer  certains  ménagemens 
pour  que  la  rupture  du  contrat  n’entraîne  pas  de 
préjudice  pour  l'une  des  parties.  En  un  mot,  je 
croîs  que  cette  convention  serait  une  société  civile 
pure  et  simple,  de  la  nature  de  celles  dont  s’occupe 
le  titre  suivant. 

(i)  Uïpicn,  1.  *o,  §  3,  D,  De  usufr. 

(a)  Itl. 
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Acte.  Frais  d’acte  dans  l'échange.  T,  /j3  (E).  —  L’actc  so”4 
seing-privé,  contenant  quittance,  est  opposable  au  tiers  ae' 
quéreur  ou  au  propriétaire.  Il,  327,  543. 

* 

Acte  d  administration.  Le  bail  est  un  acte  d’administration- 
I,  irj.  —  Conséquences  de  ceci  relativement  au  bai!  do  ,l 
chose  d’autrui.  I,  q8. 

Action  personnelle  et  réelle.  Le  copermu tant  évincé  a  ad 1L)U 
contre  tes  tiers  pour  reprendre  sa  chose.  Il  en  était  autre- 
ment  en  droit  romain.  1,  25  (E).  — -  La  Condicùon  des  R0' 
mains  était  une  action  personnelle.  1,  26  (E).  —  L’actin1* 
en  résolution  est  in  rem  scripta .  I,  25  (E).  - —  Nature  de 
Faction  en  délivrance  delà  chose  louée.  I,  170.  —  De  FaC' 
tion  en  délivrance  de  la  chose  vendue.  C,  170,  note. 

Action  première.  L’emphyteose  peut  l'exercer.  1,  38* 
Mais  non  pas  le  fermier.  II,  264,  371,  272. 

Affirmation.  De  FaUirmation  du  maître  dans  le  cas  de  cou** 
testa  lion  sur  les  gages  du  domestique.  II!,  882,  883  et  suïv* 

Ager  publions,  ou  domaine  publie  des  Romains.  Révolutions 
auxquelles  il  donna  lieu.  I,  3ï. 

Ager  veciigalis.  Origine  de  i’emphytéose.  I,  3i. 

Agriculture.  Elle  souffre  du  morcellement  delà  propriété  e*1 
parcelles  éloignées.  I,  43,  note  (E).  — Les  baux  proion- 
gés  sont  favorables  à  l’agriculture.  I,  78.  ■ — ■  Abrogation  de 
la  loi  Emplorem,  par  F  Assemblée  constituante  dans  l'intérêt 
de  l’agriculture,  il,  684- 

Divers  systèmes  d’agriculture.  L’assolement  triennal,  l’as¬ 
solement  alterne;  lequel  est  préférable?  Il,  663,  664.  L'a* 
gi  induire  n’est  pas  toujours  éclairée  par  la  science.  II,  663. 
—  Routine  des  agriculteurs.  II,  663.  — *  Néanmoins,  l'agri¬ 
culture  compte  quelques  progrès.  IIt  663. 

Influence  du  cheptel  sur  l’agriculture.  IIï,  ro54- 

ÂGiuEîi.  En  quoi  consiste  ce  droit.  I,  5n. 

Aliénation.  Nullité  de  l'aliénation  de  la  dot;  qui  peut  s'en 
prévaloir?  T,  23,  (Ej. 

Si  le  bail  est  une  aliénation  temporaire  de  la  chose.  1, 5. 
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I  Alluvion.  gj  le  preneur  a  droit  à  3a  jouissance  de  l’alliivion. 

!>  *90. 

Améliorations.  Le  propriétaire  qui  a  détaché  3a  superficie  du 
sol  de  son  immeuble,  le  reprend,  en  fin  de  Lad,  avec  les  amé¬ 
liorations.  I,  3o. — L’emphytéose  avait  pour  Lut  i  Amélio¬ 
ration  des  terres.  I,  4^-  —  Soit  des  améliorations  faites  par 
1  einpLyléote.  J,  4S.  —  Dans  quel  cas  le  preneur  peut-il  ré- 
I  clamer  une  indemnité  pour  les  améliorations.  II,  35  t  et 
suiv. 

Amtichrkse.  Droit  de  Fan  fich  résiste  sur  la  chose.  I,  19.  — 
Différence  de  l’an lichrèse  et  du  bail.  I,  19. 

Architectes.  Leur  responsabilité  spéciale.  III,  993*  —  Pour 
vices  du  jo/.  III,  994- —  Us  sont  responsables,  alors  même 
qu'ils  ont  fait  connaître  au  propriétaire  le  danger  de  la  con¬ 
struction.  ÏÏI,  995.  —  Pour  vice  de  construction.  III,  997. 

- — Pendant  combien  de  temps  dure  cette  responsabilité,  i  il, 
998  ,  1006.  —  Prescription  de  l’action  en  garantie.  III, 
1006.  —  Pour  inobservation  des  règle  mens .  1 II  ,  10 12.  — 
Prescription  à  cet  égard.  IIÏ,  10? s,  toi 3.  —  Des  change— 
mens  à  un  plan  arrêté  et  convenu.  Moyens  dictés  par  la  loi 
pour  mettre  un  frein  à  certains  abus.  III,  iot6  et  suiv.  - — . 
La  mort  de  l’architecte  résout  le  contrat.  f  i,  1  o32. — Con¬ 
séquence  de  cette  résolution.  III,  ioSq. 

Aristocratie  romaine.  Son  avidité.  I,  3i. 

Arpenteur.  L’arpentage  des  terres  était  presqu’uue  fonc¬ 
tion  publique  chez  les  Romains.  III,  797.  —  Le  contrai 
fait  avec  un  arpenteur  était  uu  mandat  et  non  un  louage 
d’ouvrage.  H I,  797. 

Arrhes.  De  l’influence  des  arrhes  dans  le  contrat  de  louage. 
I,  124*  ■ —  Quid  dans  la  vente?  I,  124,  note.  — -  Des  arrhes 
dans  le  contrat  de  louage  des  domestiques.  IIÏ,  S49. 

Assolement.  Do  l’assolement  triennal  et  de  l’assolement  aï- 
terne.  II,  663.  —  L’assolement  alterne  passe  pour  être  su¬ 
périeur.  Il  ,  663,  763.  —  Les  anciens  l’ont  préconisé.  Il , 
663. 
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Est-il  permis  de  dessoler  dans  l’intérêt  de  l’agrîctilturc*  I  > 

663,  664. 

Assurances  contre  J’incendie,  ü,  3o3,  3q4*  —  La  police  a&s* 
su  rance  passée  par  le  fermier  est  pour  le  bailleur  res  int^ 
ailes  acta.  II,  . 

Compagnies  d’assurances  contre  les  chances  de  recrute*' 
ment.  III,  836. 

P 

Aubergiste.  De  l’adage  Campo  non  prœsiet  factum  victor «■ 

Il ,  397. 

Auteur.  I.a  vente  ’d’un  manuscrit  par  un  auteur  diffère  de* 
ventes  ordinaires.  III,  808. 

Avocats,  Sévérité  de  Cujas  à  leur  égard.  ITT,  792, 793.— R*' 
son  de  ses  paroles  de  censure»  III,  793,—  Le  travail  de  1  n- 
vocat  appartient  aux  professions  libérales  et  non  aux  pi*0' 
fessions  mercenaires.  III  ,  799.  —  On  emploie  l’avocat 
comme  mandataire  et  non  comme  locateur  d’ouvrage.  IH> 
797  et  suiv.  —  La  profession  de  l’avocat  a  mi  but  humani¬ 
taire.  III,  807. 

B. 

Bacs  et  passages  d’eau.  Des  baux  qui  ont  pour  objet  les  bacs 
et  passages  d’eau.  1 ,  73. 

Bail.  Terme  générique  qui  signifie  gouvernement,  adminis¬ 
tration.  I,  68,*—  C’est  à  tort  que  quelques  auteurs  ont  cru 
que  cette  expression  était  réservée  pour  le  contrat  de  louage. 

I,  68.  —  Le  sens  de  ce  mot  est  fixé  par  son  régime.  De  là 
Bail  a  ferme  ,  Bail  a  cens,  Bail  a  complant,  Bail  A 

RENTE,  CtC.  I,  68. 

Quant  aux  règles  du  bail,  voy»  Louage*  Du  concours  Je 
plusieurs  baux  de  la  même  chose. À  qui  est  due  la  préférence? 

II,  5oo. 

Bail  a  ferme,  a  loyer.  Conditions  de  son  existence.  ï,  ij 
a,  3.  — Du  prix.  I,  3.  —  Doit  être  temporaire,  i  ,  20, 

49,  —  Des  baux  à  long  ternie.  1 ,  4 , 26,  49*  —  Ils  favori¬ 
sent  l’agriculture»  1 ,  78.  —  5i  le  bail  attribue  le  jus  in  ri* 
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ï,  4  et  suiv.,  4g.  —  S’il  attribue  un  droit  immobilier.  I{, 
i5  et  suiv.  —  Le  bail  est  un  mode  d'exploitation.  I,  i5  , 
22*  —  Il  n’est  pas  susceptible  d'hypothèque.  (,  18.  —  Dif¬ 
férence  entre  le  bail  et  la  vente,  I,  ar.  — >  Bail  à  vie  est-il 
la  même  chose  qu’usufruît?  1,  ?,5.  — Les  baux  ordinaires 
sont  de  3,  6,  9  ans,  I,  s5,  49i  4*  —  Dans  l'ancien  droit  le 
bail  au  dessus  de  9  ans  engendrait  le  jus  in  re.  I,  a5. 

Le  bail  à  vie  peut  s’étendre  à  trois  générations.  I,  27, 

Des  rapports  du  bail  avec  un  usufruit  stipulé  moyennant 
zfhe  rente  anuuelle.  I,  28, 

Comparaison  du  bail  et  du  droit  de  superficie ,  ï,  3o. 
Comparaison  du  bail  avec  1  emphytéosc,  ï,  3 1. 

Les  baux  perpétuels  ou  à  très-longs  termes  sont  d’un 
usage  constant  et  général  lorsque  les  termes  sont  hors  de 
proportion  avec  le  nombre  de  ceux  qui  les  possèdent.  I,  3z, 
Différence  du  bail  et  de  l'emphytçose,  I,  4q* 

Différence  du  bail  à  ferme  et  du  bail  à  rente  foncière.  I , 
5a.  - —  Et  du  bail  à  locataïrie  perpétuelle.  ï  7  53.  ■ — ■  Et  du 
bail  à  culture  perpétuelle.  I,  53,  54* 

Les  baux  héréditaires  ou  a  métairie  perpétuelle  ne  trans¬ 
fèrent  pas  la  propriété  comme  les  baux  à  locataïrie  ou  à  cul¬ 
ture  perpétuelle.  Ce  sont  de  véritables  contrats  de  louage. 
I,  56.  —  Différence  du  baü  à  ferme  avec  le  champ  art  et  le 
quart  y  tiers  et  demi- raisin.  T,  §7,  58.  — >  Le  comptant .  1 , 
59,60. —  Le  domaine  congéable .  1,6». 

Sens  du  mot  bail  pris  isolément.  I,  68. 

Des  baux  des  biens  nationaux.  1 , 70  et  suiv.  —  De  leur 
hypothèque.  I>  172. 

Des  baux  des  biens  de  la  couronne.  1 ,  74* 

Et  des  biens  des  communes.  1 ,  75. 

§.  Quelles  sont  les  choses  qu’on  peut  louer.  I  t  8i  à  100.  — 
Bail  de  la  chose  d’autrui,  I  ,  98.  —  lie  bail  est  un  acte  d’ad¬ 
ministration,  I»  93. 

§.  Formes  du  bail,  I,  io3et  suiv. 

Obligation  du  bailleur.  ï,  i5g  et  suiv*  —  Droit  de  louer 
la  chose.  I,  1 69. 
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Voy.  pour  le  surplus  Louage,  Locataire,  Locateur ,  ChoS 6 
louée ,  etc. 

Du  bail  à  loyer,  c’est-à-dire  des  maisons  et  des  meubles* 
II,  5?. 6.  —  Le  locataire  doit  garnir  les  lieux  de  meubles 
suJTisans.  Il,  629. — De  quelle  qualité  doivent  être  les  meu¬ 
bles.  Il,  53o.  —  De  quelle  quantité.  II,  53ï.  —  Privilège 
du  propriétaire  sur  les  meubles  qui  garnissent  les  lieux*  D# 
53a.  —  De  la  durée  des  baux  k  loyer  et  des  baux  de  meu¬ 
bles.  II,  ÔgS,  SpG,  597,  etc. 

es  particulières  du  bail  à  ferme.  Il,  63o  et  suiv.  ' 
Origine  du  mot  Ferme .  Il,  63i,  —  Quel  nom  prennent  le* 
baux  des  héritages  mixtes.  II,  633.  —  Différence  du  bail  à 
ferme  et  du  bail  à  colonage.  I  ( ,  635  et  suiv.  —  Obligation^ 
du  fermier  (Voy.  Fermier).  Clauses  qu’on  insère  ordinaire- 
ment  dans  les  baux  à  ferme.  De  la  stipulation  (T exploiter 
par  soi-mcmc.  II,  668.  —  Les  clauses  du  bail  à  ferme  doi¬ 
vent  s’interpréter  avec  équité.  Il,  680. 

Du  bail  à  ferme  sans  écrit.  De  sa  durée.  II  ,  760.— Uti¬ 
lité  des  longs  baux.  II,  760. 


Bail  a  cens.  Sonorigine.  Ses  rapports  avec  l’emphytéose.  I,  3i* 

Bail  a  colonage  partiàire.  Bail  de  métairie.  V.  Colon  pur- 
tiairc. 

Bai  la  locatairie.  V.  Locatairie  perpétuelle. 

Bail  a  métairie  perpétuelle.  Re  transfère  pas  la  propriété.  1 7 
56.  —  Diffère  du  bail  à  locatairie  perpétuelle.  I,  56. 

Bail  A  rente  foncière.  Comparaison  avec  le  bail  à  ferme.  I? 
52.- — Le  preneur  est  propriétaire  de  la  ciiose.  T,  5?..— Con¬ 
fusion  que  quelques  anciens  auteurs  ont  faîte  entre  le  bail 
h  rente  foncière  et  l’empbytéose.  I,  5?., 

Bail  héréditaire.  Ne  transfère  pas  la  propriété.  îPest  pas  sou¬ 
mis  au  rachat.  I,  56.  —  Diffère  du  bail  à  locatairie  perpé¬ 
tuelle,  qui  est  ecnsé’transférer  le  plein  domaine.  !,1 , 56. 

Bailleur.  Pour  ce  qui  concerne  les  obligations  du  bailleur, 
voy.  Garantie ,  Locateur . 
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Balayage  des  rues.  Est- ce  le  locataire  ou  le  proprietaire  qui. 
en  est  chargé.  Il,  336,  592. 

Bestiaux.  Le  fermier  doit  en  garnir  la  ferme.  II,  660,  Gfii.’J 

®ien  rural.  Sens  de  ces  mots.  II,  632. 

UiEHfS  nationaux.  Baux  des  biens  nationaux.  I,  70  et  suîv.  — 
Leurs  formalités.  1 ,  72.  —  Si  les  baux  passés  par  l'admini¬ 
stration  emportent  hypothèque.  I,  72. 

Hors  taillis.  Différence  entre  la  vente  de  la  superficie  d'un 
bois  taillis  et  un  bail*  I,  22.  —  Durée  de  la  ferme  d’un  bois 
taillis  fait  sans  écrit.  II,  766. 

A 

Bonne  foi.  Maintient  les  actes  d'administration,  I ,  q3. 


c. 

Canon,  Des  canons  emphytéotiques.  Pourquoi  ils  sont  de  leur 
nature  peu  considérables.  I ,  34-  —  Influence  des  altéra¬ 
tions  dans  les  monnaies  sur  les  canons  emphytéotiques.  \  , 
34>  —  De  l’influence  de  la  perte  partielle  de  la  chose  sur  le 
canon  emphytéotique.  I  ,  4r*  ~  De  la  déchéance  de  l'ena- 
phytéote  en  retard  de  payer  le  canon.  II ,  46* 

Canonistes.  Leur  influence  sur  la  question  de  réduction  du 
fermage  pour  perle  des  fruits.  Il,  700, 

Capacité  de  louer.  I,  »4aà  i58. 

# 

Carrières.  L’cmphytéole  a-t-il  le  droit  de  les  fouiller?  I,  38. 
—  Les  carrières  sont  susceptibles  de  location.  I ,  <)3.  ■ — •  .Si 
le  preneur  d'une  carrière  peut  sous-louer.  I,  i3i. 

Cas  fortuit.  (V.)  Force  majeure .  Des  cas  fortuits  ordinaires  et 
extraordinaires,  prévus  et  imprévus.  II,  *j56. 

Cens.  Bail  à  cens.  Son  origine.  Ses  rapports  avec  l’empbytéose* 
I,  3i,  —  Influence  des  altérations  dans  les  monnaies  sur  le 
cens.  I,  34. 

Cens  électoral.  Quelles  contributions  profitent  au  fermier 
pour  le  former.  Il,  333. 

Cession  de  rail.  Différence  de  la  cession  de  hait  et  de  la  sous- 
locution.  I,  129  et  suiv. 


« 
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Champàrt.  Origine  et  sens  de  ce  mot.  Est  assimilé  aux  rentes 
foncières.  1,57. 

*  t  t 

Charges.  De  la  différence  des  charges  qui  grèvent  la  propriété 
et  de  celles  qui  la  fécondent.  ï,  5,  6,  7  et suiv. 

Charrois.  Interprétation  de  la  clause  qui  oblige  le  fermier  a 
faire  des  charrois,  II,  677,  678. 

Chasse.  L’emphytéotea  le  droit  de  chasse.  1, 38. — On  peut  louer 
la  chasse.  I,  94.  —  Le  fermier  n’a  pas  le  droit  de  chasse,  pur 
ce  que  la  chasse  n’est  pas  un  produit  utile,  à  moins  qu’elle 
ne  soit  louée  principalement,  I,  161  et  suîv. 

Cheptel.  Définition  ei  utililité  de  ce  contrat.  III,  io54-  ' 
Son  influence  sur  l’industrie  agricole.  III,  io54-  —  Lecbep- 
tel  est-il  une  société.  111,  loSg  et  sviîv.  —  Des  différentes 
espèces  de  chi  ptel,  III,  io64-  —  Quels  animaux  font  le  su¬ 
jet  du  cheptel.  IÏ1,  1066. 

Du  cheptel  simple.  III,  107  1  et  su i v . — L’estimation  du  chep¬ 
tel  n’en  fait  pas  passer  la  propriété  au  preneur.  III,  1074 
suiv.  (Voy.  j Force  majeure,  perle.)  —  Comparaison  du  ehep' 
te!  avec  l’usufruit  d’un  troupeau.  IÏÏ  ,  1106  et  1100.  — — 
Obligation  du  cheptelter  de  réparer  avec  le  croît  les  pertes 
du  troupeau.  TU,  11 08.  —  Des  droits  du  ebeptelier  dans  le 
partage  et  des  conventions  prohibées  au  bailleur.  III,  1 1 i3* 

—  Des  laitages.  III ,  1 1 18.  ■ —  Des  fumiers.  III  ,  1 1 19.  — 
Du  travail  des  animaux.  III,  1 120.  —  Des  laines,  poils  et 
crins.  III,  1121,  — Du  croît.  III,  M22. —  L’industrie  du 
ch  ep  te  lier  à  moitié  étranger  est  souvent  fort  petite,  III , 
il  33. — Comment  s’opère  la  nullité  desclauses  défendues  par 
la  loi  dans  l’intérêt  du  ebeptelier.  III,  1107.— Le  bailleur 
et  le  preneur  ne  peuvent  disposer  du  fonds  du  cheptel  et 
du  croît  sans  le  consentement  l’un  de  l’antre.  III,  1  et 
suiv.— Du  droit  de  suite  sur  le  cheptel.  II 1 ,  1 14$  et  suiv. 

—  De  la  tonte  des  bêtes  à  laine,  du  partage  de  ce  produit. 
III,  1 164  a  1 168.- — Delà  résolution  du  cheptel  par  l’expi¬ 
ration  du  terme.  III,  1189. — Et  par  la  volonté  des  parties. 
ÏTI,  1 17a.- — Par  là  mort  du  ebeptelier.  III,  1 186.  —  De  la 
tacite  reconduction.  111,  1178a  1181. 
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Du  partage  du  cheptel  ou  prix.  ITT,  1 187  et  suiv.  —  Règles  à 
ce  sujet.  Comparaison  du  droit  consacré  par  le  Code  civil 
avec  Tandon  droit.  III,  1187  à  1198, 

Du  cheptel  à  moitié.  ITÏ,  1 1  çi4*  —  Ses  rapports  et  ses  diffé- 
rences  avec  le  cheptel  simple.  III,  1194,  1198,  1199, 
1200,  1207  à  12*4*  De  la  perte.  TII  ,  1201. — Des  pro¬ 
fits  et  des  stipulations  à  la  relation.  I II,  1202  à  1206. 

Du  cheptel  de  fer.  IIÏT  121 5. — Sens  de  ce  mot.  III,  1216. — 
Ses  différen  ces  avec  les  autres  espèces  de  cheptel.  î  1 1,  1217. 
—  De  la  propriété  du  troupeau.  III ,  1223.  « —  Du  droit  de 
suite.  III,  122.4'— Et  du  droit  de  saisie.  III,  1220  et  suiv." 
— Des  profits.  III  ,  ia3i.  —  De  l’obligation  de  rendre  le 
troupeau  â  la  fin  du  bail.  III,  1257  et  suiv. 

Du  cheptel  donné  au  métayer.  III ,  1246.  —  C’est  un  cheptel 
simple  adapté  à  l’exp  oitation  d’une  métairie.  III,  1247,— 
Des  clauses  permises  dans  cette  sorte  de  cheptel.  III,  i2Ûo. 

Du  contrat  improprement  appelé  cheptel.  III,  1260  a  «27 (. 
— A  quelle  classe  appartient  le  contrat.  III,  1262. 

Choses.  Différence  du  louage  des  choses  et  du  louage  d’in¬ 
dustrie.  I,i.  —  Choses  qu’on  peut  ou  qu’on  ne  peut  pas 
îouer.  I,  82  et  suiv. — On  ne  peut  louer  les  choses  fongibles. 

I,  83. 

Chose  »’ autrui.  Echange  de  la  chose  d’autrui.  20,  21,  22, 2-3, 
25  (E).  —  Du  bail  delà  chose  d’autrui.  ï,  98. 

Chose  indivise.  Baux  de  la  chose  indivise.  I,  100. 

Chose  louée.  Delà  garantie  des  défauts  de  la  chose  louée, 

II ,  193  et  suiv.  —  De  la  perte  de  la  chose  louée,  lorsqu’elle 
arrive  par  cas  fortuit,  II  ,  202  et  suiv.  —  Hypothèses  di¬ 
verses  dans  lesquelles  la  chose  peut  se  trouver  affectée  par 
la  force  majeure,  II,  212.  —  De  la  force  majeure  détrui¬ 
sant  la  chose  matérielle  ou  ceux  de  ses  parties,  II ,  21 3. 

De  la  force  majeure  empêchant  seulement  la  jouissance  de 
la  chose,  Il ,  225.  —  Suppression  non  de  la  chose  même, 
mais  de  sa  destination  par  la  force  majeure,  II,  234*  — 
Suspension  momentanée  de  l’un  des  accessoires  de  la  chose, 
II,  236.  —  De  la  force  majeure  affectant  un  droit  ineor- 
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porel  donné  à  bail,  II,  236.  —  Le  bailleur  ne  peut  change 
la  forme  de  la  chose  louée  ,  It ,  241  et  suiv.  —  Le  preneur 
doit  le  rendre  en  bon  état  de  réparation.  II ,  337,  et  suiv. 

—  S’il  laisse  perdre  les  servitudes  dont  elle  était  investie,  d 
en  est  responsable ,  Iï,  338.  —  N’est  pas  responsable  de  la 
vétusté  et  de  la  force  majeure.  Il ,  339.  —  Le  preneur  est 
censé  avoir  reçu  la  chose  en  bon  état  de  réparations  loca¬ 
tives.  Il,  34o.  —  Est  responsable  des  dégradations  arrivées 
à  la  chose  louée  pendant  sa  jouissance.  Il  ,  342.  —  Des 
améliorations  faites  à  la  chose  louée  par  le  locataire.  II? 
352  et  suîv.  —  Le  contrat  de  louage  prend  différents  noms 
suivant  la  nature  de  la  chose  louée.  II,  5 26.  — Qvid  des 
choses  mixtes,  c’est-à-dire  composées  de  plusieurs  élémens? 
II ,  627-633.  —  Il  y  a  certaines  choses  dont  la  jouissance 
est  commune  entre  les  locataires.  Qui  doit  les  réparer?  Il» 
5go. 

Choses  fongibles,  Ne  peuvent  être  louées.  I,  83. 

Clause  résolutoire.  Elle  est  sous-entendue  dans  l’échange 
comme  dans  la  vente.  T ,  3  (E.).  —  Différence  entre  ses 
effets  cl  ceux  de  la  condiction.  I,  26  (E.).  —  Elle  n’opé¬ 
rait  pas  chez  les  Romains  de  la  même  manière  que  chez 
nous.  I,  26  :  E.).  —  Elle  efface  les  charges  et  hypothèques 
créées,  médit*  tempore.  I,  26  (E.).  —  Est— elle  commina¬ 
toire  dans  l’emphytéose?  I,  46. 

Coiïe  civil.  Plus  conforme  au  droit  naturel  que  le  droit  ro¬ 
main  dans  son  système  pour  la  vente-  I,  2  et  3  (E.). 

Changement  considérable  qu’il  a  introduit  dans  le  droit 
du  fermier.  I,  i  2  et  suiv. 

Imperfection  du  Code  civil  sur  différons  points.  I,  i4- 

—  Et  sur  !e  classement  des  matières  dans  le  titre  du  louage. 
1, 66,  102.  —  Imperfection  des  articles  1736  et  1737. 

Colon  partiaike.  Ne  peut  sous-louer.  I,  i3o;  II,  643.  — 
Est  responsable  de  l’incendie*  Il ,  073.  —  Ancienneté  du 
bail  à  colonage.  II,  635,  636.  —  Différence  avec  le  bail  à 
ferme.  II,  637.  —  Le  colon  est  plutôt  un  associé  qu’un 
preneur  à  ferme.  II,  638.  —  Ne  paie  pas  de  prix.  II,  638, 
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— •  Si  le  bail  a  colonage  est  rompu  parla  mort  du  pre¬ 
neur.  lï,  645. —  Règles  du  bail  à  ferme  applicables  au  co¬ 
lon  partiaire.  TT,  648.  —  Le  colon  11c  payant  pas  de  prix 
n’a  pas  de  remise  à  demander  au  propriétaire  en  cas  de  si¬ 
nistre,  II,  65o,  745. 

Colons.  Histoire  des  colons  et  du  colonat,  préface. 

Le  temple  de  Comana  possédait  6,000  colons.  I,  3 1  * 

Commencement  de  preuve  par  écrit.  Du  commencement  de 
preuve  par  écrit  dans  les  baux.  II,  [  12. 

Commise  emphytéotique.  Ce  que  c’est.  I,  3i.  —  Quand  elle 
est  encourue,  I,  3i.  —  Qtdd  en  droit  français/ 1,  44- 

Commodataire.  Différence  entre  le  commodat  et  le  bail.  I,  ig. 

Communes.  Baux  des  biens  des  communes.  I,  75. 

Compensation  des  causes  bonnes  ou  mauvaises.  II,  724-703. 

Complant.  Du  bail  à  complant.  Moyeu  de  multiplier  la  vigne. 
Transférant  la  propriété.  1 , 5g,  —  Quid  du  complant  pra¬ 
tiqué  en  Bretagne?  I,  60. 

(  jO.ycours,  Du  concours  de  plusieurs  baux  de  la  même  chose. 
Il ,  5oo. 

Condiction^  Dans  le  droit  romain ,  la  condiction  avait  lieu  eu 
matière  d’échange  ,  niais  pas  dans  le  cas  de  vente.  I,  2  (E.). 

— -  Différence  entre  la  condiction  des  Romains  avec  notre 
clause  résolutoire  expresse  ou  tacite,  I,  26  (E,). 

A 

Condition.  Caractère  de  la  condition  de  rédiger  par  écrit  les 
conventions  du  bail.  I,  106.—  Baux  des  choses  soumises 
à  une  condition.  1 ,  100, 

Conducteur  de  diligence.  Quand  représente-t-il  son  '  admi¬ 
nistration.  III,  933. 

Confiscation.  Enrichissait  les  vainqueurs  dans  les  guerres 
civiles  de  Home,  et  fut  la  source  principale  de  la  richesse  du 
fisc.  I,  3i. 

» 

Congé,  Est  cause  de  résolution  du  bail.  Tl ,  401.  —  Du  délai 
des  congés,  IT  ,  406-407  et  suiv.  614.  —  A  Paris.  II,  4° 7* 
—  A  Orléans,  II,  4°^*  T  Montargis,  II,  409.  —  Lille, 
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Reims ,  Toulouse.  II,  4to, —  Sens,  Châlons,  Bar,  !  ,  4IÏ# 

—  Normandie.  II,  4*2.  —  Auvergne.  Il,  4*3.  —  Rouen* 
II,  4*4-  —  Touraine.  Il  ,  4i5.  —  Bourbonnais.  Il»  4*^ 
bù.  —  Bordeaux.  II,  4*6.  —  Melun,  Lorraine.  II,  4*7' 

—  iie  delai  du  congé  doit  être  complet.  II,  4f9*  Pp®1 
de  grâce  ajouté  au  délai  du  congé.  II,  420-  —  Preuve  du 
coogé,  II,  422.  — -  Doit-il  être  compté.  Il,  423,  —  Doit-il 
être  tait  double,  1 1,  425.  — *  À  qui  doit— i  ï  être  donné?  Dj 
427*  ~  Quid  en  cas  d’indivision  de  la  propriété?  Il,  437* 

—  Du  congé  destiné  à  la  reconduction.  Il ,  456-4  5;  *4^* 

—  Le  congé  est-il  nécessaire  pour  faire  finir  la  réeouêue- 

k  *  t 

tion,  II,  617  et  suiv.  —  Du  congé  à  donner  par  le  propriU" 
taire  qui  s’est  réservé  de  résilier  le  bail  pour  occuper  lui" 
meme  sa  maison.  II,  625. 

Un  congé  n’est  pas  nécessaire  pour  mettre  fin  aux  baux 
ruraux  laits  sans  écrit.  Il,  77 0-7 7 1  et  suiv. 

Consentement.  Il  rend  l’échange  parfait  sans  tradition.  Il  eû 
était  autrement  dans  le  droit  romain.  1 ,  3  (E.,.  —  Puis¬ 
sance  du  consentement  de  droit  français,  I,  *4*  >5  (R*)* 

—  ‘Du  consentement  dans  le  louage  des  choses.  I  ,  2.  — ' 
Quid  quand  il  a  lieu  par  lettre  missive  ?  I  io5-  —  Du  con¬ 
sentement  subordonné  à  une  rédaction  écrite.  I,  106. 

Constructeurs  d'édifices.  Leur  responsabilité  spéciale  pour 
vice  du  sol.  III»  993*994*  —  Pour  défaut  de  construction* 
III  ,,997*  —  Pour  inobservation  des  règlements  ,  III  5 
1012. 

Constructions.  Du  sort  des  constructions  faites  par  l’empby- 
tcole.  I,  4B- 

OuvrierSg  employés  à  la  construction  d’un  édifice .  Leur 
action  directe  contre  celui  pour  lequel  l’entrepreneur  tra¬ 
vaille.  III,  1047  et  suiv, 

h 

Contenance.  Des  erreurs  de  contenance  en  matière  d’échange. 

I,  34  (E.). 

#■ 

Contenance.  Des,  difficultés  entre  le  preneur  et  le  bailleur 
sur  la  contenance.  II,  656  à  658^  . 
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C  ontrainte  par  corps.  Le  fermier  et  le  métayer  sont  soumis 
à  la  contrainte  par  corps  pour  la  représentation  du  cheptel, 
Ul,|t25g. 

Contrats  mixtes,  Quel  est  l’élément  qui  prédomine  ?  échange 
mêlé  de  vente;  quand  y  a-t-il  vente?  quand  y  a-t-il  au 
contraire  échange  ?  I,  5  (E.),  —  L’unité  du  contrat  doit- 
elle  toujours  dominer,  I,  6  et  7,  (E.). 

Contribution.  Du  paiement  des  contributions  dues  par  la 
chose  louée.  11,  333. 

Couronne.  Baux  des  biens  appartenant  à  la  dotation  de  la  cou¬ 
ronne.  I,  74- 

Coutumes.  Exemple  de  l’antiquité  des  coutumes.  I,  5y. 

Créance.  On  ne  peut  louer  une  créance.  1,  84- 

Croît.  Sens  étendu  de  ce  mot.  (Il  7  1122.  —  Le  croît  se 
partage  entre  le  bailleur  et  le  eheptelier.  III,  U32.— ■  Le 
croit  répare  les  pertes  du  troupeau.  111,  ïlo8. 

Ccias,  Supériorité  de  Cujas  sur  Dumoulin  dans  le  droit  romain. 
I,  32.  —  Savante  doctrine  de  Cujas  sur  le  rôle  des  parties 
dans  le  louage  d’ouvrage.  I,  64.  —  Sentimens  de  Cujas  à 
l’égard  des  avocats  et  procureurs  de  son  temps.  III  ,  792, 

793- 

Culture.  Bail  à  culture  perpétuelle,  est  soumis  au  rachat  et 
est  considéré  comme  transférant  la  propriété.  I,  54-  — ■  Il 
ne  faut  pas  le  confondre  avec  le  bail  héréditaire.  1,  56. 

Le  fermier  ne  doit  pas  abandonner  la  culture-  IC  662.— 
Il  doit  cultiver  en  bon  père  de  famille.  11 , 663.  —  Des 
meilleurs  modes  de  culture,  de  l’assolement  triennal  et  de 
l’assolement  alterne  comparés.  Il,  664.  —  La  culture  n’est 
pas  toujours  éclairée  par  la  science.  11,  663. 

D. 

Débitant  de  boisson.  Le  bail  fait  à  un  débitant  de  boisson  est 
présumé  simulé,  s’il  n’est  pas  authentique.  I,  107, 

Débiteur.  Le  débiteur  d’une  chose  qui  allègue  sa  perte  par 
force  majeure,  doit  prouver  que  sa  faute  n’a  pas  amené  l’c« 
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vénement.  II,  222,  34a,  3G4.  —  Application  fie  celle  règle 
à  l'incendie.  II,  364* 

Déchéance.  L’emphytéote  est-il  déchu  de  plein  droit  loi‘s" 
qu’il  est  en  retard  de  payer  le  canon?  I,  46. 

Dédit,  Les  arrhes  sont-elles  un  dédit  ?  I,  124. 

Défauts  de  la  chose  louée.  3  sonne  lieu  à  garantie.  II,  192  ^ 

y  suiv.  —  Mais  quels  doivent  être  ces  défauts,  et  quelle  gr;1' 
vite  doivent-ils  avoir?  Il,  195.  —  Doivent-ils  être  antérieur3 
ou  postérieurs  au  contrat?  II,  199, 

Déficit  de  contenance  de  la  chose  louée.  Il,  654. 

Définition.  Imperfection  des  définitions.  ï,  14 ;  IÜ,  843. 

Dégradations.  Celles  qui  sont  commises  par  l’empby téolc 
sont  une  cause  de  résolution  du  contrat.  I,  47*  — ■  De  celle'5 
qui  sont  occasionnes  par  force  majeure,  et  si  le  locataire 
peut  en  exiger  la  réparation.  Il,  220.  —  De  la  responsabi" 
lité  du  preneur  en  matière  de  dégradation.  II,  34oetsuiv.j 
585,  586,  58j,  588,  089.  —  Les  actions  pour  dégradation5 
se  portent  devant  le  juge  de  paix.  II,  548.  —  Le  preneur 
répond  des  dégradations  commises  par  les  personnes  de  sa 
maison.  II,  3q5  et  suiv,?  et  58g,  Voy.  Réparations  loc&~ 
ûves. 

Le  preneur  n’est  pas  tenu  des  dégradations  qui  sont  1» 
suite  nécessaire  de  l’usage  naturel  de  la  chose.  II,  586.  — 1 
Ni  de  celles  qui  proviennent  de  la  force  majeure  ou  de  la 
vétusté.  II,  58S>  1S2. 

Délivrance.  Définition  de  la  délivrance  dans  l’échanze  et  fi1 

0 

vente.  I,  17  (E).  —  De  l’obligation  de  délivrer  la  chose 
louée.  I,  i5g,  160.  Et  ses  accessoires.  I,  160.  —  Et  de 
la  délivrer  en  bon  état  de  réparation,  i,  164.  — Aux  frais 
de  qui  se  fait  la  délivrance.  I,  167.  —  Du  taux  de  la  déli¬ 
vrance.  I,  16S.  — De  l’action  en  délivrance.  ï,  170. 

Démembrement  de  la  propriété.  Si  le  bail  est  un  démembre¬ 
ment  de  la  propriété.  I,  5.  —  Si  tous  les  droits  réels  sont 
des  démembremens  de  la  propriété.  I,  6  et  7.  —  Le  bail  est 
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un  démembrement  qui  féconde.  I,  7,  18.  — -Du  domaine 
utile  séparé  du  domaine  direct.  I,  3a. 

Demeure.  Si  j’emphytéote  en  retard  de  payer  le  canon  peut 
purger  la  demeure.  Jf  46. 

Demi-iuisin.  Yoy.  Quart-raisin. 

Dépopulation.  Dépopulation  affreuse  de  l’empire  romain.  ï,  5 1 , 

Dépôt.  Rapports  du  dépositaire  cl  du  voiturier.  111,  908. 

Destination.  Changement  de  destination  de  la  chose  louée, 
par  force  majeure.  Il,  234-  —  Le  preneur  11e  peut  changer 
la  destination  de  la  chose.  H,  665,  294*  —  Les  change- 
mens  de  destination  sont  f’réqucns  chez  nous,  à  cause  de  la 
mobilité  de  la  propriété.  II,  299.  La  destination  des  lieux 
modifie  quelquefois  l’obligation  de  les  garnir.  Il,  536.  — 
Le  fermier  ne  peut  changer  la  destination  des  pailles  et  en¬ 
grais.  Il,  666. 

Devis.  Voy.  Marché , 

Diligence,  Soin,  Surveillance.  Le  preneur  est  tenu  de  la  dili¬ 
gence  du  bon  père  de  famille.  H,  295. — Exemples  de  cette 
diligence.  II,  296.  Voy.  Faute.  —  De  quel  point  de  vue  il 
faut  apprécier  celle  du  fermier.  11,  663,  664*  * — '  Celle  du 
voiturier.  II T,  q36,  937.  —  Celle  de  l’ouvrier,  III,  98.  *— 
Celle  du  cheptel ier.  III,  1,  78. 

Diligence,  Messagerie,  voilure  publique.  III.  897.  Voy. 
turier. 

Diminution  de  canon  et  de  vrux,  Yoy.  Réduction,  Prix . 

Divisibilité.  Yoy.  Indivisibilité* 

Domaine.  Du  domaine  public  chez  les  Romains.  I,  3i  ;  on  l’ap- 
pclail  Ager  publiais.  1 , 5i  ;  fut  la  cause  de  bien  des  révo¬ 
lutions  à  Home.  I  ,  3i.  —  Il  est  remplacé  par  le  domaine 
Impérial.  I,  3j.  —  Causes  qui  enrichissaient  le  fisc  impé¬ 
rial,  I,  3i,  —  Les  empereurs  font  des  concessions  de  leur 
domaine  pour  peupler  l’empire.  I,  di. 

Domaine  congéable.  Son  origine  et  son  but.  I,  61.  — Pralî- 
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qné  en  Bretagne.  1,6k  — -A  et  é  respecté  par  les  lois  de  I' 
révolution.  I,  61. 

Domaine  des  cités  romaines.  T ,  Si.  —  Les  locations  de  ec» 
domaines  sont  i’origine  de  l’empbytéose.  1 , 3i. 

Domaine  rural,  Sens  de  ces  mots.  II  ,  63a, 

« 

Domaine  utile  domaine  direct.  Le  superficïaire  est  qua*1" 
dominus.  ï ,  3o,  —  L’erapbytéose  transfere-t-elle  le  do** 
inaine  utile?  1 ,  32.  —  De  la  distinction  du  domaine  utile  et 
du  domaine  direct.  I,  32.  —  Sens  propre  et  exact  de  ecs 
mots  Domaine  utile,  I,  32. 

Domestiques.  Sens  de  ce  mot.  III,  841,  843.  —  Sou  origine 
primitive  et  sa  dégradation.  III,  844*  —  Coup  d’oeil  liis to¬ 
rique  sur  la  domesticité.  III,  844>  847,  ®48.  —  Quelles 
personnes  sont  censées  cire  domestiques.  III,  848,  887. 

Du  louage  de  domestiques.  III,  849*  —  De  ^  durée  de 
l’engagement.  III,  854  e*  suiv.  860,  —  On  ne  peut  engager 
ses  services  à  vie*  III,  854,  855  et  suîv.  — De  la  nullité 
de  cet  engagement.  III,  854  suîv. —  Des  causes  de  réso¬ 
lution  du ‘louage  de  domestiques.  III,  864  et  suiv.  —  De 
la  force  majeure,  considérée  dans  ses  rapports  avec  le  louage 
de  services.  III,  871  et  suiv. —  Des  difficultés  relatives 
aux  gages.  Il  1,  882. 

Dommages  et  intérêts.  Des  dommages  et  intérêts  que  veut 
réclamer  l’échangiste  évincé.  I,  24  (E).  —  Des  dommages 
et  intérêts  dus  au  preneur  dans  le  cas  de  vices  cachés  de  la 

chose.  II,  200,  201,  iq4  —  Dommages  et  intérêts  dus  a*1 

■ 

preneur  pour  réparations  faites  à  la  chose,  lorsque  ces  répa¬ 
rations  empêchent  la  jouissance  de  la  chose.  II,  ?4S>  ^52. 
Dommages  et  intérêts  dus  au  preneur  en  cas  d’éviction.  — 
»,  278,  279.  —  Dommages  et  intérêts  dus  au  bailleur  pour 
usage  dommageable  de  la  chose  louée.  II,  3 16.  —  Des 
dommages  et  intérêts  dus  au  bailleur  en  cas  d’incendie.  TI , 
3qo.  —  D  es  dommages  et  intérêts  dus  au  propriétaire  par 
le  locataire  de  maison  qui  donne  lieu,  par  sa  faute,  à  la  ré¬ 
siliation.  H,  620,  62 r,  622.  —  Des  dommages  et  intérêts 
dus  à  l’ouvrier  architecte  entrepreneur,  pouf  raison  de  la 
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résiliation  ad  nutum,  d’un  ouvrage  commence,  III.  îoaG. 

#  V 

■ —  Autre  cause  de  dommages  intérêts,  pour  d’autres  causes 
de  résolution.  III,  io3a  et  suiv. 

Dot.  Rôle  important  de  l’échange  dans  le  régime  dotal.  1 ,  10 
(E), . —  Aliénation  de  la  dot  et  cause  de  nullité  ;  mais  qui 
peut  l’invoquer?  I  ,  23  (E). 

Droit.  Il  a  sa  langue  ,  qui  subit  des  métamorphoses.  1 ,  2 5. 

Droit  d’enregistrement.  Eu  matière  d’échange  mélangé  de 
soûl  te,  I,  y  (E).  —  Des  droits  d’enregistrement  eu  cas 
d’échange.  1 , 43 ,  note  (E), 

Droit  de  suite.  De  la  règle  :  En  fait  de  meubles  la  possession 
vaut  titre .  III,  irôj.5  et  suiv.  —  S’il  y  a  droit  de  suite  par 
les  bêtes  du  cheptel  vendues  par  le  cheptelier.  Il  '  ,  1 \{\5  , 
1  >44  et  suiv.  —  1225 ,  1226. 

Droit  immobilier.  Si  le  bail  donne  un  droit  immobilier  au  fer¬ 
mier  ou  au  locataire.  ■! ,  i5,  20. 

Droit  incorporel  donné  à  bail.  Des  evénemens  de  force  majeure 
qui  affectent  la  chose.  II,  236. 

Droit  naturel.  En  quoi  le  système  des  Romains  sur  la  vente 
était  contraire  au  droit  naturel.  I,  2  (E).  —  L’échange  y 
était  plus  conforme.  1 ,  2  (E),  —  Le  Code  civil  a  égalisé 
sous  ce  rapport  ces  deux  contrats.  1 ,  2  (E). 

Droit  réel.  Sî  le  bail  des  maisons  et  fermes  engendre  le  droit 
réel.  1,4  e1  suiv.  —  Explication  du  droit  réel.  I ,  q.  — 
Preuves  que  le  bail  engendre,  d’après  le  Code  civil,  un  droit 
réel.  II,  et  suiv. 

Droit  romain.  Perfectionnement  apporté  par  le  Cod.  eiv.  au  sy¬ 
stème  du  droit  romain  sur  l’échange  et  sur  la  vente.  I,  3  (E). 

Dumoulin.  Ce  grand  jurisconsulte  n’a  pas  bien  connu  l’his¬ 
toire  de  Femphytéose.  1 ,  3a.  —  Il  est  plus  versé  dans  le 
droit  français  que  dans  le  droit  romain.  Mot  sévère  du  pré¬ 
sident  Favre  à  son  égard,  I  ,  32.  —  Sa  supériorité  dans  les 
questions  de  divisibilité  des  obligations,  1 ,  292 ,  note. 

Du  rée  des  baux.  Ceux  à  long  terme  soûl  favorables  à  l’agri- 
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culture.  I,  78.  —  Duree  légale  des  baux  de  maisons,  bou¬ 
tiques,  etc.,  elc.  II  }  5q6  et  suiv.  —  Durée  des  baux  de 
meubles.  I  >  5cp  ,  6o3 , 604.  * —  Durée  des  reconductions 
de  maisons.  —  II,î6i2. — Durée  des  baux  à  ferme  s;î»s 
écrit.  II ,  760.  —  Durée  de  la  reconduction  de  ces  sortes  de 
baux,  II,  „S. 

Durée  du  louage  de  domestiques.  HT,  860. 

Durée  du  cheptel  simple.  III,  1169;  du  cheptel  de 
fer,  III,  1 21 5,  —  et  du  cheptel  donné  au  métayer.  JH? 
1266. 


Echange.  Antérieur  à  la  vente  dans  Tordre  chronologique  de 
la  civilisation.  I,  1  (K).  ■ —  Ses  différences  avec  la  vente. 
I,  2  (E),  —  Donnant  lieu  à  la  candictivn  dans  le  droit 
romain  ,  tandis  que  la  c  on  diction  n’avait  pas  lieu  en  cas  e 
vente.  I,  2  (E).  —  Rapports  de  Féchauge  et  de  la  vente. 
I,  3,  3o  et  suiv.  (E).  —  S’il  peut  y  avoir  échange  quand 
il  y  a  prix  en  argent.  I,  2  (E).  —  Subrogation  des  choses 
échangées.  1,4*  I1-i2  (E)*  —  On  peut  échanger  les 
biens  dotaux  et  non  les  vendre.  I,  4  (E)-  —  On  peut 
échanger  des  immeubles  contre  des  meubles.  ! ,  4  (E)- 
Échange  mélangé  de  vente.  I,  5  (E).  —  Echange  avec 
soulte  est -il  susceptible  de  rescision  ?  I,  6  (E).  —  Du 
consentement  et  de  son  expression  en  matière  d’échange. 
I,  14  «  18  (E). —  De  la  délivrance,  i  ,  ig  (E).  - —  Des 
causes  de  trouble  qui  rendent  la  délivrance  imparfaite. 
I,  20  et  suiv.  (E).  —  Droit  de  l’échangiste  contre  son  co- 
permutant  et  contre  les  tiers.  I,  20  et  2S  (E).  —  La  res¬ 
cision  n’a  pas  lieu  dans  l’échange.  I  ,  37  (E).  —  Faveur  de 
l’échange  des  immeubles  entre  voisins  ;  abus  auxquels  elle 
donne  lieu;  mauvaises  raisons  par  lesquelles  ou  les  combat. 
I,  43»  noie  (E.)* 

Ecoutilles.  Sens  de  ce  mot,  I1T,  ?  1 G5.  —  A  qui  appartient 
dans  le  cheptel  le  profit  des  écouailles.  III,  1  1  (85* 
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Emphytéose.  Origine  de  Fcmphytéose.  1,  3i.  —  Son  his¬ 
toire.  I,  3l.  —  Son  développement  sous  les  empereurs. 

I,  3i.  —  Llle  fut  un  moyen  d’utiliser  les  grands  domaines 
des  empereurs,  et  de  lutter  contre  une  affluence  de  popula¬ 
tion.  1?  3i.  —  Droits  de  l’emphyléote.  1 , 3i.  —  Obliga¬ 
tion  de  payer  le  canon  emphytéotique,  I,  3 1 ,  qui  consi¬ 
stait  en  denrées  et  en  or.  T,  3ï.  —  L’emphytèose  est-elle 
un  bail,  ou  une  vente,  ou  un  contrat  sut  generis?  I,  3i.  — 
Rôle  de  l’emphytéose  dans  le  moyen-âge.  I,  3 1 .  —  Ses 
rapports  avec  le  bail  à  cens,  I,  3i.  —  Sens  équivoque  du 
mot  cmpkrléosc  dans  le  moyen-âge.  ï,  3f.  —  Définition 
de  l’emphytéose.  ï,  3a.  —  La  redevance  quelle  impose  est 
modique  dans  notre  droit  français.  I,  3a.  —  Il  en  était  au¬ 
trement  en  droit  romain,  f,  34.  —  Détails  historiques  à  cc 
sujet.  I,  34.  —  Transfère-t-elle  le  domaine  utile?  I,  3?,.  — 
Différence  de  l’emphytéose  et  du  droit  de  superficie ,  X,  33. 

—  Comment  s’établît  l’emphytéose.  T,  35  et  suiv.  — Sur 
quels  immeubles,  I,  36.  —  Durée  de  Fcmphytéose. 

32.  —  De  ses  droits  à  la  chasse,  à  la  pèche,  à  l’altuvion. 
ï,  38»  —  De  scs  obligations  quant  à  l’impôt.  1,  3rj.  — 
Comment  finît  l’emphytéose.  I,  4°-  —  L’emphyléose 
n’admet  pas  la  tacite  reconduction.  I,4°-  —  De  l’influence 
delà  perte  de  la  chose  sur  la  diminution  du  canon.  T,  4 1 ■  — 
Si  l’emphytcote  peut  vendre,  hypothéquer,  etc.  J,  44» 

—  De  la  commise  emphytéotique,  î,  44*  —  De  la  dé¬ 
chéance  de  l’emphyléote  en  cas  de  retard  dans  le  paiement 
du  canon.  ï,  46-  —  De  la  cessation  de  l’emphytéose  pour 
cause  d’abus  ,  dégradations  et  malversations.  I,  4?*  —  Du 
sort  des  constructions  faites  par  l’empbyléoie  pendant  sa 
jouissance.  I,  46.  —  Différence  du  bail  et  de  l’emphytéose. 

J,  49-  —  Le  contrat  emphytéotique  n’a  pis  été  proscrit 
par  le  3.  c,  T,  5o.  —  Dans  quels  cas  il  peut  être  employé 

avec  avantage,  1,  5o,  5i. 

D  T 

Quelles  sont  les  époques  auxquelles  le  bail  emphytéoti¬ 
que  exerce  le  plus  d’influence.  I,  5f. 

Différence  de  l’emphytéose  et  du  bail  à  rente  foncière, 
J,  52.  —  De  la  locntairie  perpétuelle»  I,  53. 
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La  faculté  de  rachat  ne  s’applique  pas  aux  cmpbytcoscs 
non  perpétuelles.  I,  5£. 

Le  droit  de  quart,  tiers  et  demi-voisin,  est  une  empby- 
téosc.  I,  58. 

Engrais,  Leur  utilité,  fl,  663,  782,  —  Ils  appartiennent  a 
la  ferme.  Le  fermier  11e  peut  en  changer  la  destination.  IL 
666,  66 —  Obligation  du  fermier  sortant  quant  aux  en¬ 
grais.  II,  782. 

Enregistrement.  Droits  d’enregistrement  en  cas  d’échange. 
I,  43)  note  (E). 

Ër»  1 1  f  *1  >  t 

iis tr ep re n  eur.  Voy.  Ouvrage  ,  Ouvrier  ,  Force  majeure, 

"il  'Il  îl^  jF  P  ^  |  Ï*  ^  ï 

Louage ,  etc. 

T#r»  il,  trî  if  *  ri 

Hcsponsa  bilité  spéciale  des  entrepreneurs  pour  vices  du 

fi  |.i»mV|nl2irl  ■>!***  ■*  *  4 

Wmt  de  construction,  III,  997.  —  In¬ 
observation  des  règlemens.  III,  1012.  —  Voy. 

f  |1  J  |  «ufttlS  tll  1  V  i  >  VI  I S  ri,  *  J 

tectcr 


f  i*  + 

r 


t  «  **  '• 


i*j  r  r  i  1  r  .  é .  1 7  ’  k 


Pes  changcmcm  à  un  plan  arrêté  et  convenu.  Abus  aux¬ 
quels  la  loi  a  voulu  porter  remède.  III,  10 16  et  suiv.  — * 
bens  c tendu  du  mot  entrepreneur.  III.  io53. 

Estimation •  De  la  régie  tiÆsümaùà J&ek  v&rtditionem  HU 

.  j  !  m.pÎI  >t#l  rr  S*»fj  1 

Étàbeissemens  publics.  8m1x'  dès  •éta/blteWnïënà  'publics. 

£0.1  ..I.  . . r  i-!""  1  - 

ïbtABtJt ss épient  iw/tisTltiEt.  fié'  là 'souffrance  des  établissemcns 
1 ,, industriels  lotied:  iitlîê'^r  force1  majeiTrc,  le 

..preneur  pt*wt-i l  Bebmndtr  Irt  résAldéion?  îjf ,  229. 

ÉftiT  deS  AieAx^D'u  bon  et âï  cïcs  lieux.  Obligations  du. bailleur 
et  d'à’  pt-criè'üV.  1  ïj  j.; b.  -  Ktàt  des  lieux  pour  les  rena- 

ratïdds- ' ’fcca'éîves!  H',1  04 o .  —  Preuves  de  cct  ét^u 

I  '  “  J,T'  !'fc  *  *  ,!T"  1  ^  «I --  *  '  ' 

1  I  I 

A  f  *  ‘  *  I 


T  ,rn,  I 


I  ■  >  I  ff 


Eviction.  Eviction  de  Pîmmeüblç  échangé*  ï,  ü4'  (E)-  — 

Eviction  du  Prçnepr  ,  action  ,  qui  en  srésulte  :ponr  lui. 
Il ,  278.  .  , 

f  A  ,  f.  I  U  MIOM 

iTion.  De  la  ‘chiuSe  que  le  îferrAicf  eS  o'oitera  lui— 
même.  II.  666'.  }  , u...  »  •> '<«»♦>•  ."J  >  (  1 
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Expulsion.  Mode  d’expulsion  du  preneur  qui  ne  veut  pas 
quittef  les  lieux.  Il,  4^5.  —  Le  bailleur  peut-il  enlever  les 
portes  et  fenêtres-  IL  4^5.  —  Juge  compétent  en  matière 
d’expulsion  des  lieux.  Il,  4^4-  —  Le  fermier  dont  le  titre  a 
date  certaine  ne  peut  être  expulsé  par  raehetenr.il,  4?3 
etsuiv.  —  Mais  le  bailleur  petit  se  réserver  par  convention 
le  droit  d’expulser  le  preneur.  II,  5i8.  —  Le  bailleur  peut 

«r 

se  réserver  d'expulser  le  preneur  pour  occuper  lui-même  sa 
maison.  II,  624.  —  Autrefois,  ce  droit  était  sous-entendu 
dans  tous  les  baux ,  d’après  la  loi  Æde  (  Yoy.  loi  JEdç  ). 
Mais  elle  a  été  abrogée  par  le  C  c.  II,  6a3.  —  L'expulsion 
ne  peut  plus  avoir  lieu  rju’rn  vertu  d’une  convention. 
II,  624*  —  Principes  qui  la  gouvernent.  Il,  626,  626 
et  suiv. 

F. 

Faillite.  A  qui  le  preneur  doit-il  payer  en  cas  de  faillite  du 
bailleur.  1 1  ,  324  *  326.  —  St  la  faillite  est  une  cause  de 
résiliation  du  bail.  II ,  4^7» 

Fait  du  Prince.  Est  un  cas  de  force  majeure.  Exemples.  Né¬ 
cessité  de  ne  pas  faire  de  confusion  dans  l’appréciation  du 
fait  du  prince.  II ,  2 1 5  et  suiv. 

Faute.  Des  cas  fortuits  qui  n 'excluent  pas  nécessairement  la 
faute.  I,  222.  —  Celui  qui  allègue  la  force  majeure,  en 
pareille  circonstance,  doit  prouver  qu’il  n’a  pas  commis  de 
faute.  Il,  222.  —  Le  preneur  est  tenu  de  sa  faute  et  de 
celles  des  personnes  qu'il  emploie  ou  qui  l’environnent. 
Il,  298.  — .Le  quelle  faute  est  tenu  le  preneur.  II,  345, 
— Est-il  tenu  de  la  faute  très-légère.  ï! ,  345 , 664.  —  De 
la  faute  contractuelle  et  delà  faute  aquilienne.  Distinction, 
u ,  359.  — Dans  le  dou le  la  loi  présume  la  faute  du  locataire , 
tant  nu’il  ne  prouve  pas  le  contraire.  U  ,  222  ,  342  ,  363, 
364  ?  56 1  ,  noie. 

De  quelle  faute  répond  le  voiturier.  III,  916,  936.  — 
On  présume  la  faute  contre  lui.  III,  q3Ü.  -—Comment 
doit- il  prouver  la  force  majeure?  III ,  937. 
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Oc  quelle  faute  répond  l’ouvrier.  111,  981.  —  La  1°' 
présume  sa  faute  en  cas  de  perte.  III,  787.  —  De  quelle 
faute  répond  le  cheptelier.  Ht  ,  1078,  —  Détails  à  ce 
sujet.  III ,  1079  et  suiv. 

Femme  mariée.  De  sa  capacité  pour  passer  bail.  1 ,  149. 

Féodalité.  Moyens  qu’elle  emploie  pour  venir  au  secours  de  <a 
classe  indigente.  1 , 3i . — Et  pour  sous-diviser  les  terres.  1, 3 1  ■ 

Ferme.  Voy.  Bail  à  ferme .  Sens  du  mot  ferme.  Il,  63  r. 

Fermiers.  Intérêt  réciproque  des  fermiers  et  des  propriétaires. 
1,3,  note.  — Nécessité  de  maintenir  L’harmonie  entre  ces 
deux  classes.  1,3,  note  —  À  quels  accessoires  de  la  chose  le 
fermier  a-t-il  droit?  1 ,  360  et  suiv.  A-t*il  droit  à  la  chasse  - 
Dissertation  à  cet  égard,  1, 1 6 1 .  —  A«-t- il  droità la  pêche.  I» 
l63.  —  Quelles  contributions  profitent  au  fermier  pour  la 

P 

production  de  son  cens  électoral.  II ,  333.  —  N’a  pas  droit 
aux  produits  extraordinaires.  Iï,3i6. — Ont  besoin  de  garan¬ 
tie,  de  stabilité  pour  leurs  exploitations.  II  ,  4$4  -  —  Voilà 
pourquoi  la  règle  du  Code  civil ,  qui  veut  que  l’acquéreur 
respecte  le  bail ,  est  si  sage.  IX ,  484-  —  Le  fermier  est 
l’auxiliaire  de  l’agriculture.  Exposé  sommaire  de  ses  droits 
et  de  ses  devoirs.  1 1 , 63o  et  suiv.  —  Détail  des  obligations 
du  fermier.  Garnir  la  ferme  de  bestiaux  et  ustensiles,  i  1, 661  - 
Cultiver.  Il ,  66?..  —  Soigner  la  chose  en  bon  père  de  fa¬ 
mille.  II,  663.  —  Bien  cultiver.  II,  66a,  663  [  voy.  As¬ 
solement).  —  Leurs  pratiques  agricoles  ne  sont  pas  toujours 
éclairées.  II ,  663.  ■ —  Ne  peut  changer  la  destination  des 
pailles ,  engrais  et  fourrages.  II,  666.  —  Le  fermier  que  son 
bail  oblige  à  exploiter  par  lui-même,  est-il  contraint 
d’habiter  les  bâtimens  de  la  ferme?  Il,  668?— Doit  en¬ 
granger  dans  les  lieux  à  ce  destinés.  IJ  .  683.  —  Doit 
prévenir  le  propriétaire  des  usurpations  et  troubles.  1 1,  687 
à  694-  — -  Action  du  fermier  en  réduction  de  prix,  en  cas 
de  sinistre  sur  les  fruits,  II,  GySà  7  4  *• 

Fermier  eîïtraïït  et  fermier  sortant.  Obligations  respectées, 
ménagemens  pour  faciliter  la  transition.  1 1 , ,  777  et  suiv. 
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l)u  cheptel  donné  au  fermier.  Comment  le  icrmier  le 
possède.  III,  1216. 

Fisc.  Source  impure  des  richesses  du  fisc,  sous  les  empereurs 
romains.  I,  3i.  Voy.  Domaine . 

Force  majeure.  De  son  influence  sur  l’emphytéotc.  I,  L (3 . 

—  Rôle  important  que  la  force  majeure  joue  dans  le 
louage.  II,  204  et  suiv.  —  Sa  définition.  II,  204.  — •  Des 
cas  fortuits  prévus  et  imprévus,  II,  204  i  756.  —  Causes 
de  la  force  majeure,  II ,  ao5.  —  Cas  fortuits  naturels. 
II,  206.  —  Cas  fortuit  provenant  du  fait  de  l’homme. 
II,  208.—  Gravité  que  doit  avoir  la  force  majeure  pour 
être  imputable.  TI  ,  210.  —  Il  faut  aussi  le  considérer  dans 
sa  fréquence.  II ,  211.  —  De  la  perle  de  la  chose  ouce,  par 
force  majeure.  TI,  2t3  et  suiv.  — Exemple  du  fait  du 
prince.  Il,  21 5  et  suiv.  —  Le  locataire  privé  par  force 
majeure  d’une  partie  de  la  chose  peut  opter  entre  la  rési¬ 
liation  ou  une  diminution  de  prix.  II,  219.  —  S’il  reste,  il 
est  fonde  à  exiger  les  réparations.  II,  220.  — II  y  a  certains 
cas  fortuits  qui  n 'excluent  pas  nécessairement  la  faute,  par 
exemple  l’incendie.  ü,  357.— C’est  à  celui  qui  allègue  la 
force  majeure  à  prouver  qu’il  a  été  exempt  de  faute.  II,  222. 

—  Exemption  dans  le  cheptel.  111 ,  1092.  —  Du  cas  où  la 
force  majeure,  sans  détruire  la  chose,  en  empêche  la  jouis¬ 
sance.  Iï  ,  525  et  suiv.  — ■  La  concurrence  dans  l’industrie 
n’csl  pas  un  événement  de  force  majeure.  I  :  ,  233.  ■ —  Du 
cas  ou  la  force  majeure  change  la  destination  de  la  chose. 
Il  ,  23j*  —  Exemple  tiré  d’une  maison  louée  pour  y  établir 
une  maison  de  jeu.  Il  ,  234.  —  Do  cas  où  la  force  majeure 
détruit  un  accessoire  de  la  chose,  il  ,  2,35.  —  On  en  suspend 
l’usage,  comme  quand  la  sécheresse  tarit  dans  l’été  la 
source  qui  alimente  un  moulin,  il,  2  35.  —  Du  cas  où  la 
force  majeure  s’appesantit  sur  un  droit  incorporel  donné  à 
bail ,  par  exemple,  un  octroi ,  un  péage.  II ,  23G  ,  2.37.  — ■ 
Le  bailleur  peut  se  garantir  par  convention  de  l’effet  de  la 
force  majeure.  ïï ,  238  ,  289.  —  Si  la  force  majeure  qui  fait 
augmenter  les  bénéfices  du  preneur  peut  donner  matière  à 
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une  augmentation  de  prix.  Il  ,  23g.  —  Différence  entre  la 
force  majeure  qui  détruit,  et  des  travaux  de  réparation  a 
faire  d’urgence.  !  I ,  a47.  —  Différence  entre  la  force  ma¬ 
jeure  et  certains  troubles  que  la  prudence  du  preneur  peut) 
à  la  rigueur ,  empêcher.  II ,  261.  —  Des  paiemens  faits  par 
force  majeure  à  un  usurpateur.  Il  ,  322  ,  32  3.  —  De  loca¬ 
taire  n’est  pas  tenu  des  dégradations  arrivées  par  force 
majeure.  II ,  33g,  —  La  force  majeure  assimilée  à  la 
vétusté.  II ,  33g,  —  C’est  au  preneur  à  prouver  la  force 
majeure  et  la  vétusté,  il,  34a,  221, 222,223. — Exemple* 
de  force  majeure  ,  qui  déchargent  le  preneur  de  là  respon¬ 
sabilité.  II,  588,  660,  677 ,  182.  —  Des  événemens  de 
force  majeure  qui  affectent  les  récoltés.  H  ,  707  ,  708  ;  voy* 
Perte ,  réduction.  —  Le  preneur  peut  se  charger  de  la  force 
majeure,  II,  766.  —  Que  comprend  cette  clause?  Il , 

—  De  l’influence  de  la  force  majeure  sur  le  louage  de 
services.  IÏI,  871,  834,  et  snr  Ie  louage  de  voiturier. 
IIÏ ,  gi  2  et  suiv.  —  Dans  les  devis  et  marchés.  971  ,  972* 

—  De  la  force  majeure  dans  le  cheptel  simple.  III,  ioS3. 

Fourrages.  Doivent  être  consommés  sur  la  ferme.  IL  666. 

Frais  d’acte.  Qui  doit  les  payer  dans  l’échange?  1 ,  4 3  (E). 

Fruits,  Différence  de  la  vente  des  fruits  et  du  bail.  I,  22.  — 
Du  sinistre  arrivé  sur  les  fruits  de  la  chose  louée.  Dans  quel 
cas  il  y  a  lieu  à  diminution  du  canon.  Il,  200.  — Appli¬ 
cation  des  principes  de  la  matière  à  la  perte  tombant  sur 
les  produits  d’un  éublisement  industriel.  Il,  23o.  —  Les 
fruits  récoltés  périssent  pour  le  fermier.  II,  a3i.  —  Les 
produits  extraordinaires  u 'appartiennent  pas  au  fermier.  'I, 
3 16.  —  Le  fermier  doit  engranger  les  fruits  dans  les  lieux 
à  ce  destinés.  Il,  683.  —  Privilège  du  propriétaire  sur  les 
fruits  de  la  ferme.  II ,  683.  —  Les  fruits  avant  leur  per¬ 
ception  font  partie  du  fonds  et  leur  perte  est  réglée  comme 
la  perte  du  fonds  même.  II,  6q5.  —  Indemnité  due  au  fer¬ 
mier  pour  perle  des  fruits  par  force  majeure,  6g5  à  *• 
Voy.  Perte ,  Réduction  ^  Stérilité. 

Lorsque  les  fruits  sont  séparés  de  la  terre  la  perte  est 
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pour  le  fermier.  II,  ’-fa  et  suîv.  —  Quand  sont-ils  censés 
récoltés  par  lui?  Il,  r'ÂZ. 

Fumiers.  Utilité  du  fumage  des  terres.  Attention  des  anciens 
^recs  et  Romains  pour  entretenir  leurs  fermes  d’eugrais, 
II,  782.  Y 0 y.  Engrais , 

Les  fumiers  donnés  par  les  bêtes  prises  à  cheptel  appar¬ 
tiennent  au  cbeptelier.  III,  iijg,  i2o3. —  Mais  non  pas 
dans  le  cheptel  de  fer,  III,  ia3t. 

G. 


Gages  de  domestiques  et  serviteurs.  Des  difficultés  qui  peu¬ 
vent  survenir  à  ce  sujet  entre  le  maître  et  le  serviteur.  Il  1, 
882  à  8fj3. 


Garantie.  Elle  est  de  droit  dans  rechange  comme  daus^la 
vente.  I,  3  (Ej.  —  De  la  garantie  due  au  preneur 
par  le  bailleur  en  cas  de  troublé,  i  ,  1S4  et  suiv, 
—  11  doit  le  garantir  de  ses  faits  personnels;  détails. 
I,  i85  et  suiv» —  Si  le  bailleur  peut  se  décharger  par 
une  convention  de  la  garantie  de  ses  faits  personnels, 
f,  191  et  sutv.  —  De  la  garantie  due  pour  les  vices  et  dé¬ 
fauts  de  soin  de  la  chose  louée.  Il,  iq3. — -Garantie  due  au 
preneur  pour  les  change  mens  d;-  forme  dans  la  chose  louée, 
a,  24,  et  suiv.  * —  Étendue  de  l'obligation  de  garantie  en 
général.  1 1 , 207 . — Garant  ie  due  au  preneur  pour  les  troubles 
occasion  es  par  des  tiers.  II,  255  et  suiv.  —  Ce  que  com- 
. prend  cette  obligation,  il,  277  ;  i°  prendre  le  fait  et  cause 
du  preneur;  20  acquitter  le  preneur.  II,  277,  278,  279. — 
Des  conditions  requises  par  la  loi  pour  que  le  preneur  puisse 
se  faire  garantir.  II,  281  et  suiv.  —  Des  personnes  contre 
lesquelles  doit  s’intenter  l’action  en  garantie.  Il,  290, — ■ In¬ 
divisibilité  de  l’action  de  garantie.  II,  292,  note.  — Excep¬ 
tion  de  garantie.  II,  291 .  —  Divisibilité  de  celte  exception. 


II,  292,  note. 

f  TI  v». 

Garnir  les  , lieux.  Le  locataire 

fît  Jt  »  £ -  II  iJ) 

lieux.  11,528.' — -De  quelle 
ÏSn  quelle  quantité  ?  11,  53 1 . 


doit  garnir  de  meubles  les 

de  meubles?  Il,  53o.< — 
cette  obligation  cesse- 
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t-elïe?  535. — -Quand  s’amoindrit-elle  beaucoup?  II,  536. 
—  Le  fermier  doit  garnir  la  ferme  de  bestiaux  et  ustensiles- 

31,  66 o. 

Gens  de  travail.  5ens  de  ce  mot.  III,  841,  842,  843. 


H. 

Héritages  mixtes.  Des  baux  dont  ils  sont  :  'objet.  À  quelle 
classe  appartiennent-ils?  II,  627,  633. 

Hospices.  Baux  des  biens  des  liospîces.  I,  76. 

Hypothèque,  Si  l'hypothèque  est  une  cause  de  résolution.  I, 
22  (K).  —  Elle  est  effacée  par  la  résolution  du  contrat.  I, 
26  (£). 

L’ii vpothèque  démembre- t-elle  la  propriété?  I,  ~. 

Si  le  bail  est  susceptible  d’hypothèque.  I,  18. 

L’emphytéote  peut  hypothéquer.  T,  45.  —  Si  les  baux 
de  biens  domaniaux  passés  par  l’administration  emportent 
hypothèque.  I,  72.  —  Si  les  hypothèques  du  premier  bail 
se  soutiennent  dans  la  reconduction.  Il,  449- 

I. 

Idée.  Influence  de  l’idée  sur  l’acte.  III,  844* 

Incendie.  Quand  l’incendie  est-il  un  cas  iortuit.'  II,  214.  — 
De  la  responsabilité  du  locataire  en  cas  d'incendie.  II,  35y 
et  suiv.  — -Il  doit  prouver  que  l’incendie  a  eti  lieu  sans  sa 
faute.  II,  363,  364* —  Cette  responsabilité  telle  qu’elle  a 
été  réglée  par  le  Code,  est  un  corollaire  des  principes  gé— 
néraux  et  non  par  une  exception.  II,  364-  -  -  A  quelle  per¬ 
sonne  s’applique  l’art,  1784  qui  règle  la  responsabilité  en 
cas  d’incendie?  Il,  366,  36^  et  suiv,  —  De  la  solidarité  des 
locataires  et  de  la  contribution.  II,  3^5,  3^6,  379. — Quand 
cesse  la  responsabilité?  3Si,  3$2  et  suiv.  —  De  l’incendie 
dans  les  salles  de  spectacle  louées.  II,  38t). 

Indivisibilité.  L’action  de  garantie  est  indivisible.  1 1 .  292, 
noie.  —  [/exception  de  garantie  est  divisible.  1 1,  293,  note. 

Indivision.  H  aux  de  la  chose  en  état  d’indivision,  I,  100,  106. 
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Impenses  et  améliorations.  Le  tiers  détenteur  évincé  peut  de¬ 
mander  à  en  être  indemnisé. I,  25  (E).  Yoy,  À  mêliorauons. 

Impôts.  Impôt  chez  les  Romains.  I,  3i.  —  )e  l’obligation  de 
l’emphytéote  de  payer  l’impôt.  I,  09.  —  Des  obligations 
du  bailleur  et  du  preneur  quant  aux  impôts.  Il,  332.  - — - 
Le  tiers  de  l’impôt  profite  au  fermier  pour  son  cens  élec¬ 
toral.  II,  333. 

Industrie.  L’industrie  de  l’homme  est  un  capital  susceptible 
de  faire  la  matière  d’un  contrat  de  louage.  I,  t;  111,  787. 
L’industrie  de  l’homme  est  un  capital  productif.  T.  G;  II, 
7S7,  —  Du  louage  d’industrie,  principes  généraux.  I,  63, 
64  et  suiv.j  III,  787.  —  De  la  location  des  établissrmens 
industriels.  Yoy.  Ktab Us  se  me  n s  industriels. 

Différence  du  louage  d’industrie  et  du  louage  des  choses. 
III,  787.  —  La  personnalité  de  l’homme  est  engagée  dans 
le  louage  d’industrie.  ïll,  787.  —  "Voilà  pourquoi  il  ne  se 
résout  pas  en  contrainte  personnelle.  III.  787*  — —  Sou  in¬ 
exécution  produit  des  dommages  et  interets.  III,  787.  —  Il 
se  traduit  en  purs  faits  et  ne  ptut  être  confondu  avec  la 
vente.  III,  797. 

Abus  de  l’industrie  et  industrialisme.  III,  807.  —  L’in¬ 
dustrialisme  est  une  branche  moderne  de  la  philosophie  ma¬ 
térialiste.  III,  806, 

Principes  de  louage  d’industrie.  III,  8i3  à  828.  Voy.  au 
surplus  Ouvrage* 

Instrument  aratoires.  Le  fermier  doit  en  garnir  la  ferme. 
Il;  660,  661. 

J. 


Jouissance.  Droit  de  jouissance  dn  preneur.  I,  12. 

Droit  de  jouir  du  fermier.  I,  12. 

Sens  des  mots  faire  jouir ,  de  l’art.  l7°9>  I,  12,  ,4.— 
Des  obstacles  éprouvés  par  le  locataire  dans  sa  jouissance 
par  l’effet  de  la  force  majeure,  il,  225,  —  La  jouissance  du 
preneur  doit  être  exemple  de  bute.  Il ,  340  et  suiv.  —  Des 
objets  dont  la  puissance  est  commune  entre  les  locataires 
d’une  maison.  Il,  070.  —  Qui  ioit  réparer  les  objets  quand 


478  TABLE  GÉNÉRALE , 

ils  sont  dégrades.  Il ,  $90.  ■ —  Il  y  a  quelque  chose  d’aléa¬ 
toire  dans  la  jouissance  du  fermier,  mais  dans  uue  certaine 
mesure.  Quand  la  charrue  va  trop  loin,  l’égalité  est  rompue- 

II,  697. 

Journaliers.  Sens  de  ce  mot.  III  ,  S43,  —  État  de  la  classe 
des  journaliers.  III,  §43,  —  S'ils  répondent  de  la  mal-la- 
con.  III ,  843. 

Juge  de  paix  est  compétent  pour  les  actions  pour  réparations 
locatives.  Il,  34®  cl  suiv. 

Jus  m  re.  Si  le  bail  donne  le  jus  inre.  1,4  e*  suiv. 

L. 

Labeurs.  Les  labeurs  des  animaux  appartiennent  au^cJiepleli  r, 

III ,  1  120- 12q3, 

Laines.  Elles  se  partagent  entre  le  bailleur  et  le  preneur  à 
cheptel .  III,  1  12 1. 

Laitages.  Appartiennent  au  cheptel ier,  par  précîput.  TÏI, 
1 1  18  ,  iao3. — 'Si  ce  précîput  peut  être  diminué  par  con¬ 
vention.  III,  1*29,  iac3. 

Langue  du  droit  et  ses  métamorphoses,  T,  2  5.  —  Langue 
barbare  du  moyen-âge.  I ,  Si. 

Législateur.  îs’est  pas  infaillible.  I,  14.  —  Scs  erreurs.  I,  >4 ■ 
Imprévoyance  nécessaire  dans  laquelle  il  est  de  tous 
[es  résultats  de  son  œuvre.  1 ,  14. 

Lésion,  N’est  pas  prise  en  considération  dans  V  échange.  I,  27 
(E).  —  Quid  quand  il  y  a  soûl  te  ?  I ,  (j  et  28  (E). 

11  n’y  a  pas  lieu  à  rcscis  on  dans  le  louage  des  choses.  I,  3. 

Lettre  missive.  Du  consentement  par  lettre  missive.  Quand 
il  est  parfait.  I,  io5. 

Liberté.  Inestimable.  III,  S5/[.  —  Ou  ne  peut  engager  sa  li¬ 
berté.  III ,  853 , 854-  —  C’est  pourquoi  on  ne  peut  engager 
ses  services  à  vie.  III  ,  85i.  —  En  quoi  un  tel  engagement 
est-il  nul.  —  111 ,  854  ? 

Locataire.  Peut  exiger  la  réparation  du  dégât  causé  par  force 
majeure.  H,  220.  — •  Pour  demander  la  résiliation  pour  cause 
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de  destruction  de  la  chose  louée  ,  !e  local  aire  n’est  pas  tenu 
d’attendre  qu’elle  soit  consommée.  Il,  224.  — Le  preneur 
est  le  gardien  de  la  chose.  11  ,  258.  —  Troubles  qui  restent 
à  la  charge  du  locataire.  II ,  360,  —  Obligation  du  preneur. 
Il ,  293  et  suiv.  —  II  est  tenu  de  la  vigilance  du  bon.  père 
de  famille.  II ,  295,  - —  Il  doit  user  de  la  chose  suivant  sa 
destination.  II,  29 —Obligation  du  locataire  de  payer  le 
prix.  II  ,  3 18.  —  De  rendre  les  lieux  dans  l’état  où  il  les  a 
pris.  II,  337  et  suiv. —  Est  responsable  des  servitudes 
qu’îl  laisse  perdre.  II,  338.  — Et  des  dégradations  surve¬ 
nues  pendant  sa  jouissance.  1  i  ,  34s.  ■ —  La  présomption  de 
la  loi  est  tournée  contre  lui ,  c’est  à  lui  à  prouver  la  vétusté 
et  Sa  force  majeure.  II ,  342.  —  Dans  que!  cas  le  locataire 
doit  être  indemnisé  de  ses  réparations  et  améliorations.  Il , 
35a  et  suiv.  — Responsabilité  du  locataire  en  fait  d’incendie. 
ÎI,  357  et  suiv.  — Le  locataire  a  un  droit  réel  sur  la  chose. 
II ,  473  et  suiv. 

Le  locataire  doit  garnir  les  lieux.  II ,  5a8. 

LocATAiRiF  perpétuelle.  Son  caractère.  Ses  différences  avec 
l’emphytéose.  i  ,  53,  —  Est  soumise  au  rachat  par  les  lois 
de  la  révolution.  1 ,  54.  —  Le  preneur  n’est  pas  locataire 
comme  un  fermier  ;  il  est  propriétaire.  Le  bailleur  n’a  pas 
contre  lui  le  privilège  du  propriétaire,  i  ,  54. 

Différence  du  bail  à  loeatairie  perpétuelle  et  du  bail  héré¬ 
ditaire  d’Alsace.  I,  56. —  Diffère  aussi  du  bail  à  métairie 
perpétuelle  ,  lequel  ne  transfère  pas  la  propriété  ,  tandis  que 
le  bail  à  loeatairie  la  transfère.  I  ,  56. 

Locateur.  Ses  obligations.  I,  iSf  ct.  suiv. — .  i  toit  garantir  le 
preneur  de  ses  faits  personnels.  I,  i85  et  suiv,  —  Et  des 
vices  et  des  défauts  cachés  de  la  chose  louée.  Il,  i<)3  et  suiv. 
—  Voy.  Défauts ,  Vices,  etc.  ;  des  obligations  du  bailleur  en 
cas  de  force  majeure  qui  détermine  ou  détruit  la  chose.  Il , 
220  et  suiv.  —  Le  locateur  ne  peut- changer  la  forme  de  la 
chose  louée.  Il,  241  et  suiv.  —  Des  obligations  du  locateur 
relativement  aux  troubles  apportés  des  partiersà  la  jouissance 
du  preneur.  II,  255,  aSGel  suiv. — -'Gomment le  locateur  peut 
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expulser  le  locataire.  Il ,  4^4  >  4^5*  —  Autrefois  le  locateur 
pouvait  expulser  le  locataire  quand  il  voulait  occuper  lui- 
même  sa  maison*  II,  47^*  —  Le  locateur  doit  avoir  des  nic- 
nagemens  pour  son  fermier.  II,  68o. 

Lods  et  tentes.  Dans  la  matière  des  lods  et  ventes ,  le  mot 
vente  s’interprétait  lato  sensu.  I,  4  (E).  — ■  Les  baux  au 
dessus  de  g  ans  et  les  baux  à  vie  étaienl-ils  sujets  aux  lods 
et  ventes.  25.  — Origine  des  lods  et  ventes.  1 ,  3 1 . 

Loi  /Eue,  Son  objet.  Sur  quoi  fondée.  II ,  4^5.  —  Abolie  par 
le  Code  civil.  Il ,  620.  —  Mais  on  peut  la  faire  revivre  par 
convention.  II,  624.  — •  Principes  qui  gouvernent  celte 
convention  dont  il  y  a  d’assez  fréquens  exemples.  Il,  620 
et  suiv. 

Voy.  Expulsion ,  Résolution, 

Loi  Emptorem.  Son  abrogation.  Elle  mettait  la  propriété  en 
hostilité  avec  les  fermiers,  ses  plus  utiles  auxiliaires.  II,  4^4 
et  suiv. 

Louage.  Louage  des  choses  et  du  travail.  I,  1.  —  Définition 
du  louage  des  choses.  1,  2.  —  Conditions  qu’il  exige.  I,  2* 
—  Du  prix  dans  le  louage.  Ses  conditions;  s’il  peut  consister 
en  denrées,  ï  ,  3.  —  Du  prix  à  fixer  par  des  experts.  1,  3. 
■ — -  Du  prix  réglé  d’avance  par  l’usage.  I  ,  3.  — Le  louage 
est  un  contrat  commutatif,  mais  il  n’exige  pas  entre  les  par¬ 
ties  une  égalité  mathématique.  II ,  24°  • 

Le  louage  doit  être  temporaire.  I ,  l\.  —  Si  le  louage  en¬ 
gendre  le  jus  in  re ,  I,  4  et  suiv.;  II,  4j4  et  suiv.  — S’il 
engendre  un  droit  immobilier*  I,  i5  et  suiv.  — Est-il  sus¬ 
ceptible  d’hypothèque.  1 ,  1 8. 

§,  Différence  du  louage  et  de  la  vente.  I,  Ri. 

§.  Différence  du  louage  et  de  plusieurs  autres  contrats, 
tels  qu’ usufruit ,  contrat  de  superficie ,  bail  à  cens ,  ernphy- 
téosc ,  bail  à  rente ,  locateur  îe9  bail  à  coloria ge,  à  champart , 
à  comptant ,  etc.  Voy,  Mail  à  ferme . 

§.  Du  louage  de  i  industrie.  I,  63.  —  L’ouvrier  est  le 
locateur  ;  l’antre  partie  est  le  locataire.  I,  64. 

§,  Les  règles  du  louage  des  maisons,  des  biens  ruraux, 
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s’appliquent  par  analogie  au  louage  des  mines,  chantiers, 
chutes  d’eau,  etc.,  dont  ne  parle  pas  le  Code  civil. 

§.  Quelles  sont  les  choses  susceptibles  d’être  louées?  I,  81 
et  suiv.  —  On  ne  peut  louer  les  choses  fongibies.  1 ,  83.—’ 
On  peut  cependant  les  louer  quand  elles  accèdent  à  une 
chose  susceptible  d’être  louée.  1 ,  84.  —  On  ne  peut  pas 
louer  toutes  les  choses  qu’on  peut  vendre.  1 , 84.  —  Par 
exemple,  une  créance.  1,  84.—  Un  office.  I,  85.—  Réci¬ 
proquement,  il  y  a  des  choses  qui  peuvent  être  louées,  quoi¬ 
qu’elles  ne  puissent  pas  être  vendues.  S ,  86.  —  Le  louage 
de  ta  chose  d’autrui  se  soutient  comme  acte  d’administra¬ 
tion.  I,  93.  —  On  ne  prend  pas  pour  louer  les  mêmes  pré¬ 
cautions  que  pour  acheter.  I  ,58.  —  Louage  de  la  chose 
indivise.  I,  loo-  —  Baux  d’une  chose  frappés  d’une  clause 
résolutoire.  1 ,  100.  —  )u  soumis  à  une  condition.  I ,  100. 

§.  De  la  forme  et  de  la  preuve  du  contrat  de  louage. 
I ,  io5  et  suiv. 

§,  Les  locations  aux  débilans  de  boissons  sont  présumées 
frauduleuses  si  elles  ne  sont  pas  authentiques.  I,  107. 

§.  Des  sous-locations.  Vo y-  ce  mot. 

§.  Des  personnes  capables  de  louer.  1 ,  142  à  i58. 

§.  Des  obligations  du  locateur,  Voy .  Locateur . 

g*  Influence  de  la  force  majeure  sur  le  bail.  II,  o4et 
suiv.  Voy.  Force  ma, j cure. 

§.  Des  obligations  du  locataire.  II ,  et  suiv. 

§.  Le  louage  produit  un  droit  réel  qui  milile  contre  tous. 
Grande  innovation  opérée  à  ce  sujet  parle  Code  civil.  II,  4?3 
à  5o8-  — ■  Dans  l’ancien  droit  les  longs  baux  engendraient 
le  droit  réel.  I,  25  ;  II,  4^8. 

Du  louage  des  maisons  et  des  meubles.  Voyez  Bail  à 
loyer. 

Du  louage  des  biens  ruraux.  Voy.  .Ferme,  Fermiers,  et 
Bail  à  ferme . 

Du  louage  d’ouvrage  et  d’industrie.  111,  <j8t.  Voy.  Ou — 
vrage  et  Ouvrier. 

Louage  des  domestiques.  HT,  849,  85o  et  suiv.  Voy, 
Domestiques. 

111.  31 
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Loyer.  ïïaiî  à  loyer.  IT.  :> aB  et  suiv.  Vov.  Bail.  Durée  des  baux 
de  maisons.  Il ,  5q6,  697.  — -  Durée  des  baux  de  meubles- 

Il ,  695. 

Loyers.  Du  paiement  des  loyers.  Eu  cas  d’usurpation,  Il  ? 
322,  323.  —  Eu  cas  de  saisie.  II,  3o./j . —  Rn  cas  de  faillite* 
II,  3^6, — *  En  cas  de  changement  de  maître.  II,  32J. —  Des 
quittances  de  loyers.  II ,  327.  —  Les  quittances  sous  seing 
privé.  li,  32^.  —  Prescription  des  loyers.  Il,  829.  — Com¬ 
bien  de  termes  doivent  être  assurés  par  les  meubles  garnis¬ 
sant  tes  lieux.  II ,  53  i . —  Le  travail  des  professions  libérales 
ne  se  paie  pus  par  un  loyer.  Il ,  8o5. 


Ma  iso».  Du  bail  de  maison.  Il,  5a6,  527,  —  Le  locataire  doit 
garnir  les  lieux.  1 1 ,  5?,8.  —  Durée  des  baux  de  maisons.  Il, 
5  96,  697. 

Mandat.  Différence  du  mandat  et  du  louage  d’ouvrage.  III, 
791-  —  Le  prix  tait  la  différence  entre  l’un  et  l’autre.  Le 
mandat  n’a  pas  de  prix;  car  le  travail  de  profession  libérale 
est  inestimable,  lit,  791 .  —  Différence  entre  l’honoraire 
dont  le  mandat  est  susceptible,  cl  le  prix.  MI,  7 91.  - —  Le 
mandat  est  gratuit.  lit,  804.  ■ —  Y érîtable  caractère  du 
mandat.  III ,  809.  —  Mauvaise  définition  qu’en  donne  le 
Code  civil.  III,  809,  810. 

Marché,  (Devw  cl  ‘marché).  Différence  entre  les  devis  et  mar¬ 
chés,  et  le  louage  de  fermier.  111 ,  p59> —  Diverses  espèces 
de  marchés,  III,  960.  Quand  l’ouvrier  fournit  ïa  matière 
c’est  une  vente  et  non  un  marché  ou  louage.  III ,  962  et 
suiv.  —  Delà  perle  de  la  chose  entre  les  mains  de  l’ouvrier, 
distinction,  III.  970,  971,  972.  —  De  la  vérification  de 
l’ouvrage.  III,  988.  De  la  résiliation  des  devis  et  mar¬ 
ches,  III,  102.3.  —  Responsabilité  spéciale  des  architectes  et 
entrepreneurs,  III,  994  à  10 15. 

Mari.  De  sou  droit  pour  louer  les  biens  de  la  femme.  I ,  i5t 
et  suiv. 
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Matérialistes,  L’École  dus  matérialistes  est  déclamatoire  ;  elle 


est  presque  toujours  dans  le  faux.  I,  3,  note.  III,  007. 

Matière.  Lorsque  l’ouvrier  fournit  la  matière,  est-ce  louage 
ou  vente?  TII,  790,  96a,  963. 

Médecine.  Sa  profession  a  un  but  humanitaire.  III,  8  08. 

Messageries.  Voy.  Voiturier . 

Métayer.  Voy.  Coton  parti  aire. 


Meubles.  Le  locataire  doit  garnir  les  lieux  de  meubles,  II, 
628.  —  De  quels  meubles?  TI,  53o.  —  En  quelle  quan¬ 
tité.  II,  53 1  ■ —  Du  bail  de  meubles?  II,  5g3,  110,  160, 
176,  461,  Sg'j.  —  Delà  règle  en  fait  de  meubles  :  la  pos¬ 
session  tant  titre.  III,  n45  et  suiv. 

Mises.  L’empbytéote  a— t— il  le  droit  de  les  fouiller  ?  I,  38.  — 
Les  mines  sont  susceptibles  d’ètre  louées.  I,  g3. 

Mineur.  De  sa  capacité  en  matière  de  baux.  T,  i43. 


Monnaie.  Est  une  découverte  tardive  de  la  civilisation.  1  ,  1 
(E).  -t-  Si  le  prix  de  vente  doit  être  en  argent  monnoyé 
ou  en  nature,  1 ,  2  (E).  —  Des  variations  dans  les  mon¬ 
naies  et  de  leur  influence  sur  les  redevances  emphytéoti¬ 
ques.  I,  34. 

Mort.  La  mort  du  preneur  ne  résout  pas  le  bail.  ‘  I  ,  469» 
470.  —  Si  la  mort  du  colon  partiairele  résout.  II,  645.  — 
La  mort  de  l’ouvrier  résout  le  contrat.  III ,  1002.  —  Quid 
de  ta  mort  du  cheptel ier?  III,  1 186. 

Moulin.  Des  réparations  locatives  d’un  moulin,  I,  182.— 
Du  chômage  du  moulin  loué  par  l’effet  d’une  séelieretse 
inusitée.  I  *  235. 


JNégottorum  gestor.  Les  compagnies  organisées  pour  le  rem¬ 
placement  des  jeunes  soldats  sont-elles  les  negotiorum  ges- 

tores  des  parties.  III,  836  et  suiv. 

/ 

Nullité.  La  nullité  d’un  acte  n’est  pas  une  cause  de  garantie. 
I,a3(E).  —  L’action  en  nullité  pour  l’aliénation  du  fonds 


I 


4S4  table:  générale, 

dotal  fait  à  a»  acquéreur  qui  a  connu  la  circonstance  de  (to¬ 
talité  n'est  ouverte  qu'à  la  femme.  I,  ^3  (E). 

*  ■* 

De  la  nullité  de  rengagement  de  service  pour  la  V1C 
d’un  homme  ,  IÏI .  853.  —  Cette  nullité  est-elle  absolue? 

III,  853,  854. 

Comment  s’opère  la  nullité  des  clauses  défendues  dans 
l’intérêt  du  cheptelicr.  111,  1 1  3“j. 

■a 

O. 

Octroi.  Bail  d’un  octroi.  Influence  de  la  force  majeure  sur 
.  un  tel  bail.  Iï,  a36  et  suiv. 

Ouvrage.  Louage  d’ouvrage.  I .  i  et  63.  —  Dans  le  contrat 
qu  i  est  locateur  et  locataire  ?  1 , 63 , 64.  —  Base  du  louage 
d’ouvrage.  III,  787.  —  Différence  du  louage  des  choses  et 
du  louage  d’ouvrage.  III ,  787.  Pourquoi  le  louage  d’ou¬ 
vrage  ne  produit  pas  de  contrainte  personnelle.  III 787* 

—  Il  se  résout  eu  dommages  et  intérêts.  Ilf,  787.  —  N  'est 
f  pas  une  vente.  III  ,787,  788.  Qmd  quand  l’ouvrier  four¬ 
nit  la  matière?  Controverse  eutre  les  jurisconsultes  romains, 
III,  790.  —  Et  entre  les  auteurs  français.  111,  9C2 , 963. 

—  Différence  entre  le  louage  d’ouvrage  et  le  mandat.  Il  I, 
79l-  ”  De  l’ouvrage  de  l’arpenteur,  du  professeur,  du 
notaire,  de  l’avocat,  du  procureur.  Donne-t-il  icn  à  un 
mandat  ou  à  un  louage  d’ouvrage  ?  111,  -96  et  suiv.  —  Les 

professions  libérales  se  récompensent  mais  ne  se  paient  pas. 

>  - 

Partant,  on  ne  peut  les  louer.  III,  796,  800,  801.  — 

L’ouvrage  des  professions  libérales  ne  se  paie  pas  par  un 

loyer.  11  il,  8o5.  —  Elément  du  louage  d’ouvrage,  Iïl,  81 3. 

—  L’ouvrage  ne  doit  pas  être  deshonnête ,  ou  contraire 

aux  bonnes  mœurs  1.11 , 818.  —  L’obligation  de  faire  un 

■w 

ouvrage  est  indivisible.  III,  821 . 

Voy.  Marché,  Devis  et  marché.  Entrepreneur,  Archi~ 
tecte , 

De  la  perte  de  la  chose  entre  les  mains  de  l’ouvrier.  T  !  il, 
971, 972.  —  Vérification  de  l’ouvrage,  III,  988.  —  Ré* 
filiation  du  louage  d’ouvrage.  III,  io2ï3. 


— 
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Ouvrier.  L’ouvrier  est  le  locateur  dans  le  louage  d’ouvrage, 
i  ,  63,  64.  —  Quand  l’ouvrier  fournit  la  matière,  le  con¬ 
trat  est-il  un  louage  d’ouvrage  ou  un  contrat  de  vente?  111, 
7<)o ,  962 , 960.  ■ —  L’ouvrier  peut  ordinairement  se  fai  re 
remplacer.  HT,  820.  —  Exception.  III,  820. 

Sens  et  étendue  du  mot  ouvrier.  III,  843.  * —  Des  jour 
naliers.  III,  843.  —  Des  ouvriers  à  la  façon,  III,  843. 

Vu  y.  Ouvrage.,  Devis,  Marché,  Architecte,  Entrepre¬ 
neur. 

De  la  perte  de  la  chose  entre  .les  mains  de  l'ouvrier. 
Hl)  97I)  972* 

La  mort  de  l’ouvrier  résout  le  contrat.  III,  to3a.  — 
Conséquence  de  celte  résolution.  III,  io3g. 

Action  directe  des  ouvriers,  maçons,  charpentiers,  et  au  — 
très  employés  à  la  construction  d’un  bâtiment.  III,  1047 
et  suiv,  —  Quand  un  ouvrier  est-il  entrepreneur?  III, 
1  o53 , 

P. 


Paiement.  Paiement  à  un  usurpateur  par  force  majeure  est  va— 

■  iable.  Il,  3 22,  323. — A  qui  le  preneur  doit-il  payer  eu  cas  de 
saisie  et  de  faillites.  Il  ,  3 a4  —*  I  es  paiemens  faits  par  le 
sous- locataire  au  sous-bailleur,  et  de  la  force  qu’ils  ont  à 
l’égard  du  propriétaire.  Il  ,  022  et  538.  —  Des  paiemens 
anticipés,  II,  53<j.  —  Du  paiement  du  prix  de  ferme.  Où 
doit-il  se  faire?  1,671.  * —  Do  paiement  quand  le  prix 
consiste  en  denrées.  Difficultés  examinées.  11, 674. 

Pailles.  Appartiennent  à  la  ferme.  Le  fermier  ne  peut  eu 
changer  la  destination.  II ,  6Ü6,  —  Obligation  du  fermier 
sortant  quant  aux  pailles.  Il,  782.  — -  Utilité  des  pailles 
pour  l’exploitation  des  terres.  II,  782. 

Partage.  Si  le  preneur  peut  demander  le  partage,  II,  5a . — 
Du  partage  du  cheptel.  III,  1  iS5  à  1 193. 

Pâturages.  Leur  utilité,  III,  121  —  Mais  i!i  ne  faut  pas  en 

abuser.  III,  1 21 5. 


Péage.  Bail  d’un 


droit  de  péage.  Sinistres  qui 


affectent  U 
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jouissance  du  preneur.  Action  de  ce  dernier.  II,  236,  23? • 
Peaux.  Le  cheplclier  doit  rendre  compte  des  peaux.  III» 

iog3. 

i’ÈCHE.  L’emphytéote  a  le  droit  de  pêche.  1 ,  38.  —  Le  fer¬ 
mier  Pa-t-il?  I,  1 63. 

î'éüil  et  bisque  de  la  chose  dans  l’échange.  I,  3  et  3g  (ÎO* 
Voy.  Perte . 

Perte  de  la  chose  louée.  De  cette  perle  lorsqu’elle  arrive 
par  cas  fortuit.  Il  ,  202  à  2^0.  —  La  perte  partielle  ouvre 
au  locataire  une  action  pour  obtenir  les  réparations.  H, 
220.  —  Perte  des  fruits  éprouvée  par  le  fermier.  Il,  699' 

—  Jusqu’où  doit-elle  s’élever.  1 1,  700.  —  Comment  se  cal¬ 
cule-  t-elle.  11,^00,  717-  —  Compensation  des  bonucs  an¬ 
nées  avec  les  mauvaises.  Il,  702,  7  24  et  suiv.  —  Comment  sc 
constate  la  perle?  Il ,  74°*  —  Quand  les  fruits  sont  séparés 
de  la  ferme,  la  perte  est  pour  le  fermier.  II,  742  et  suiv. 
— -  Il  n’est  pas  nécessaire  qu’ils  soient  engrangés.  Il ,  7 -j 3 , 

—  Perte  de  la  chose  voiturée.  Obligation  du  voiturier.  III, 
02  1.  —  Perte  de  la  chose  qu’un  ouvrier  doit  travailler. 
III.  071  et  suiv.  ,  q8 1,  982  et  suiv.  —  De  la  perle  de  la 
chose  dans  le  cheptel  simple,  II I,  ioq5  et  suiv.  ■ — >Et  dans 
le  cheptel  à  moitié,  III  ,  1201.  —  Et  dans  le  cheptel  de 
1er,  ill,  1230,  —  Et  dans  le  cheptel  donné  au  colon  par¬ 
ti  aire.  111,  124ç>. 

Peste.  Cas  de  force  majeure.  Quand  entraîne  la  résiliation  des 
baux.  II  ,  225. 

Possession.  Celle  du  fermier  est  une  possession  d’emprunt.  I, 
4;  11^67,  271.— L’  erophytéoles  l’action  possessoirc.  1,38- 
Si  le  preneur  qui  u’a  pas  encore  pris  possession  peut  être 
expulse  par  l’acquéreur.  !I,  éjqS,  496  et  suiv. 

De  la  règle  :  En  fait  de  meuble, y ,  la  possession  'vaut 
titre •  III,  n45  et  suiv. 

Preneur.  Voy.  Locataire .  Le  preneur  a  un  droit  réel,  II , 
4i3  et  suiv. 

Prescription.  Est  un  moyen  d’acquérir  l’cmphyiéosc,  1,35. 
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—  Prescription  des  loj  ers  et  redevances.  II,  3ag,  33o. — 
Prescription  de  l’action  eu  supplément  de  prix,  ou  diminti— 
tion  de  prix  pour  erreur  de  contenance.  II,  658.  —  Del’  W- 
tion  contre  les  architectes  et  les  entrepreneurs,  lïl,  1006, 
ioi3. 

PfiÈsoJtrTfON  de  la  Loi.  Elle  est  cou l rc  le  preneur  qui  doit 
prouver  la  foi  ce  majeure. Il, 34a,  343,  221 , 223.  —  El  contre 
le  voiturier»  III,  g36,  —  Et  contre  l’ouvrier.  —  in,  987. 

Preuve.  Qüand  la  preuve  des  baux  doit  être  écrite.'  Quand 
elle  ne  peut  être  laite  par  témoins,  ni  par  serment ,  ni  par 
interrogation  sur  faits  et  articles.  I,  ioîS  à  12.5.  —  Preuve 
des  conditions  du  bail.  I,  120.  —  De  ia  condition  de  rédi¬ 
ger  l’acte  par  écrit.  I,  106,  —  De  la  preuve  que  le  loca¬ 
taire  fait  mauvais  usage  de  la  chose.  O,  3o3.  —  Comment 
le  locataire  peut  prouver  que  l'incendie  a  eu  lieu  sans  sa  faute. 
11 ,  383.  —  Preuve  du  louage  de  voiturier.  ' ,  907  et  sniv. 

P  tu  vil  eue.  Le  bailleur  n’a  pas  de  privilège  contre  le  preneur 
à  locatairio.  i,  54.  —  Du  privilège  du  bailleur  sur  les  meu¬ 
bles.  II,  53o.  —  Quels  imubîes  lui  servent  d’aliment.  II, 
53i. —  Privilège  du  propriétaire  sur  les  fruits  delà  ferme, 
II,  6S3,  684.  —  Privilège  du  propriétaire  sur  le  cheptel  in¬ 
troduit  dans  la  ferme.  III,  1 1 5 ^ .  —  Moyens  de  le  faire  ces¬ 
ser.  III,  1 159. 

Paix.  Le  prix  de  rente  peut-il  se  trouver  dans  une  chose  en 
nature  aussi  bien  que  dans  une  somme  d'argent?  Opinion  des 
sabinieus  à  ce  sujet.  I,  2  et  4(E),  Laos  l’échange,  il  y  a 
deux  prix.  I,  4  (E). 

Du  prix  dans  le  louage  des  choses,  I,  3,  1262. 

En  matière  de  vente,  le  prix  vil  et  fort  petit  peut  être  un 
prix  sérieux.  T,  3,  note.  —  On  juste-prix,  dans  la  vente.  I, 
3,  note.  — Si  le  prix  du  louage  peut  se  convertir  en  den¬ 
rées.  I,  3.  —  De  la  fixation  du  prix  par  des  experts.  I,  3, — 
Ou  par  l’usage.  I,  3. 

De  la  différence  du  prix  de  vente  et  du  prix  de  bail.  J, 
23.  — Les  arrhes  sont-elles  un  à-compte  sur  le  prix.  T,  124. 
—  De  la  diminution  du  prix  pour  destruction  partielle  de 
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la  chose  louée.  II,  210,  — -  Si  l’augmentation  des  bénéfices 
du  preneur  doit  faire  augmenter  le  prix.  II,  23q.  —  Obli¬ 
gation  du  locataire  de  payer  le  prix.  II,  3iS.  —  Moyens  de 
contrainte  accordés  au  bailleur  pour  se  faire  payer.  Il,  3ig. 
—  Dans  quelles  circonstances  le  preneur  a-t-il  satisfait  à 
son  obligation.  II,  3?,2  — A  qui  le  locataire  doit-il  payer  le 
prix  en  cas  de  faillite  et  saisie  réelle?  II,  3a4* 

Le  bail  à  colonage  partiaire  n’a  pas  de  prix.  Aussi  n’est- 
ce  pas  un  véritable  bail.  11,63g. 

Du  paiement  du  prix  de  ferme.  II,  671.  —  Du  lieu  de 
paiement.  ÏI,  671,  672. — -Du  paiement  du  prix  de  ferme 
qui  consiste  en  denrées.  II,  673. 

Le  mandat  n’a  pas  de  prix,  tandis  que  le  louage  d'ouvrage 
en  a  un.  III,  791 ,  —  Différence  entre  le  prix  et  l’honoraire 
dont  le  mandat  est  susceptible,  III,  79D  792* 

Phoculeïwjs  .  La  secte  des  proculeïens  était  moins  dans  le  sys¬ 
tème  du  droit  actuel  que  la  secte  des  sabiniens.  I,  2  (K), 

Procureurs.  Maltraités  par  Cujas  à  cause  de  leur  rapacité,  III, 

793- 

# 

Professeur.  Remplit  un  mandat,  niais  ne  se  lotie  pas.  111, 
798- 

Profession.  Incommode  et  déshonnête.  III,  126.  —  Des  pro¬ 
fessions  élevées  ou  rabaissées  par  l’opinion.  ]  H,  796.  —  Ar¬ 
penteur.  III,  797.  —  Professeur.  III,  798.  —  Avocat,  mé¬ 
decin,  notaire.  III,  7y9-  —  Le  travail  des  professions  libé¬ 
rales  est  inestimable.  III  ,  S02  et  suiv. 

Promesse  d’échange.  1,  fio  (E).  —  Des  promesses  de  bail. 

I,  121. 

Propriétaire  apparent.  Les  baux  faits  par  lui  tiennent.  Pour- 
-  quoi?  I,  98;  II,  546. 

Propriété.  Elle  est  transférée  par  l’échange  et  par  ■;>  vente.  I, 
3  (E),  —  Inconvénient  du  fractionnement  de  la  propriété 
foncière  en  parcelles  éloignées.  I,  43  (E). 

Si  le  bail  démembre  la  propriété,  et  dans  quelle  mesure. 

I,  5,  fa. 
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La  grande  propriété  a  perdu  Ilome.  ï  ,  3r.  — Causes 
qui  l'augmentèrent.  I,  3i.  — Abandon  de  la  propriété  par 
les  classes  inférieures.  ï,3i. — -La  féodalité  opéra  une  sous- 
division  des  terres.  I,  3i. —  i >e lu  division  du  droit  de  pro¬ 
priété  en  domaine  direct  et  domaine  utile.  I,  32. 

Le  propriétaire  apparent  peut  passer  des  baux.  I,  g3,  — 
Il  en  est  de  même  du  propriétaire  d’une  chose  soumise  à  une 
condition  résolutoire.  ï,  99,  100. 

La  mobilité  dans  la  propriétés  pour  conséquence  la  mo¬ 
bilité  dans  le  mode  de  jouissance.  II,  299.  — -  Les  fermiers 
sont  ses  plus  utiles  auxiliaires.  Il,  684.  —  Utilité  de  l'abro¬ 
gation  de  la  loi  Empiorem ,  qui  le  mettait  en  hostilité  avec 
eux.  il»  4&*. 

Q. 

QcAttT-iUisiN.  Droit  de  quart ,  tiers  ou  demi-raisin.  Usité 
dans  la  Moselle.  1,  58. —  C’est  un  droit  d'emphytéose. 

I,  58. 

Quittances.  Des  quittances  sous  seing-privé.  Sont-elles  op¬ 
posables  aux  acquéreurs  de  la  chose  ?  II,  32*j.  —  Une  quit¬ 
tance  fait  supposer  le  paiement  des  termes  antérieurs,  I), 
320.  Les  quistances  sous  seing-privé  représentées  par  le 
sc us-locataire,  sont  opposables  aux  propriétaires.  Il,  337, 

543. 

K. 


Rachat  des  rentes  foncières  perpétuelles.  I,  54*  — S’applique 
aux  baux  à  locatairie  perpétuelle.  1 , 54 .  —-Mais  pas  au  bail 
héréditaire.  I,  56.  —  S'applique-t-il  au  bail  à  métairie 
perpétuelle?  1 1  56.  —  L’empereur  Napoléon  appelait  les 
mesures  sur  le  rachat,  le  jubilé  de  ta  révolution.  I,  56.  — 
Le  champart  est  rachetable.  I ,  $7 . 

Raisin.  Droit  de  tjuari ,  tiers  ,  demi-raisin.  Ses  analogies  avec 
l'empbytéose.  1 1  58. 

Réception  de  l'ouvrage  dans  les  devis  et  marchés.  Ifl,  99°  1 

99»  • 
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Récoltes.  Evénemens  de  force  majeure  qui  les  détruisent* 
11,707.  Voy.  Fruits  et  Pertes»  —  Héritages  qui  donnent 
plusieurs  récoltes  par  an.  Il,  768.  — -Exemples  extraordi¬ 
naires  de  fécondité.  Il,  768.  —  Durée  légale  des  baux,  sans 
écrits,  de  terres  qui  donnent  plusieurs  récoltes.  Il,  768. 

Reconduction  tacite.  IS’a  pas  lieu  dans  l’emjpbytéose.  I,  4 6°i 
4o.  —  De  la  tacite  reconduction  en  matière  de  bail  ,  sur 
quoi  fondée.  II,  432  ,  44^-  — Temps  de  possession  dont 
elle  résulte.  1  ,  44^*  ~ ~  Si  c’est  l’ancien  bail  qui  recom¬ 
mence.  II,  447.-  Du  sort  des  hypothèques  de  l’ancien 
bail.  II,  449.  —  Combien  de  temps  dure  la  reconduction. 
Il,  4S1*  —  Taux  du  loyer.  II,  45a.  — Quand  la  recon¬ 
duction  n’a  pas  lieu.  II,  4*>4>  ”  b)u  congé  destiné  à  em¬ 
pêcher  la  reconduction.  II,  455.  —  Si  la  reconduction  a 
lieu  en  fait  de  louage  de  meubles.  II  ,  461  ,  601.  —  De  la 
récouduction  des  maisons.  Il,  808,607.  — Usages.  Il,  608. 
—  Durée  de  la  reconduction  des  maisons.  II ,  612  et  suiv. 

De  la  reconduction  tacite  dans  les  baux  de  biens  ruraux  . 
II,  773.  —  De  la  reconduction  tacite  dans  le  louage  de 
services.  III,  881.  —  I)e  la  reconduction  dans  le  bail  à 
cheptel.  II l ,  1178. 

Redevance.  Redevance  de  Yager  publicus  chez  les  Romains  ; 
on  l’appelait  f^ectigai.  1 ,  3 1 .  —  De  la  redevance  emphy¬ 
téotique.  11  est  de  sa  nature  d’être  modique  dans  Le  droit 
français.  I,  32.  —  Mais  il  n’en  était  pas  de  môme  en  droit 
romain.  !  ,  34-  —  Details  historiques  à  ce  sujet.  I,  34.  — 
De  la  réc  on  duc  lion  de  la  redevance  emphytéotique  en  ras 
de  perte  partielle  de  la  chose.  1 , 4  *•  —  De  la  déchéance  de 
l’emphylcose  en  retard  de  payer  le  canon,  i  ,  48.  —  Pres¬ 
cription  des  redevances  dues  par  le  fermier.  Il ,  35o. 

Réduction.  I/actiou  en  réduction  du  canon  a-t-elle  lieu  dans 
l’empliytéose  Lorsqu’il  y  a  perte  partielle  ?  1,4*  )  43-  —  Et 
stérilité.  I,  43  —  De  réduction  dn  prix  pour  destruction 
partielle  de  la  chose.  II ,  2i3  —  El  pour  tous  les  dommages 
que  la  force  majeure  peut  occasionei*  au  preneur,  li,  21 3, 
à  240.  —  La  diminution  dans  la  jouissance  est  cause  de 
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la  diminution  du  prix  j  mais  l'augmenta!  ion  dans  les  bénéfices 
du  preneur  ne  peut  être  cause  d’augmentation  de  prix,  '  J 
n’y  a  pas  lieu  à  appliquer  ici  la  règle  eademest  conditio  îucri 
et  damni.  I  !  ,  2,3q ,  —  Le  preneur  a  droit  à  une  dimi¬ 

nution  de  prix ,  quand  les  travaux  de  réparation  ,  quoique 
urgens,  durent  plus  de  quarante  jours,  TT,  266,  2.67, 

Le  colot)  partiaire  n’a  pus  de  réduction  à  demander  au 
bailleur  ,  en  cas  de  sinistre,  II ,  65o. 

')e  la  réduction  de  prix  pour  défaut  de  contenance. 
Il,  653  et  suiv. 

L’action  en  réduction  du  prix  pour  dommage  arrivé  par 
force  majeure  aux  récoltes,  procède  des  vrais  principes  ,  et 
n’est  pas  une  exception  aux  règles  du  bail.  Il  ,  6q5,  696, 
(  Voy.  Perte  ).  —  Comment  s’opère  la  réduction,  II ,  72  t  . 

Régime  dotal.  Rôle impoi tant  qu’v  joue  l’échange,  I,  to(E), 

Règle.  De  la  règle  Surcessor  particutaris  non  tenetur  s  tare 
eolono  et  de  son  abrogation  par  le  Code  civil.  II,  4^4  suiv. 

Rkm  PLACEMENT  militaire.  Le  cojitrat  de  remplacement  mili¬ 
taire  est  un  contrat  de  louage.  III ,  629.  —  Principe  de  ce 
contrat.  111  ,  839  et  suiv.  —  De  la  position  du  remplacé  et 
du  remplaçant  quand  ils  ont  traité  par  P  intermédiaire  d’une 
compagnie  de  remplacement.  III,  836.  —  Note  de  la  com¬ 
pagnie.  III,  836  et  suiv. 

Rente  annuelle.  Le  revenu  annuel  est  le  caractère  du  bail. 
1 ,  19,  28 , 22. 

Rente  foncière.  Voy.  Bail  n  rente  foncière.  Rachat  des 
rentes  foncières  irradie  tables.  I,  5.[.  — -  A  quels  contrats  ne 
s’applique  pas  le  rachat  1 ,  53 ,  5  j  ,  55,  56,  07  et  suiv. 

Rente  viagère.  Ajoutée  à  l’usufruit.  I  ,  28. 

Réparations.  Grosses  sont  à  la  charge  de  l’ usufruitier.  I,  26. 

—  La  stipulation  que  le  preneur  supportera  les  grosses  répa¬ 
rations  ne  fait  pas  nécessairement  du  bail  un  usufruit.  î,  27, 

—  Différence  entre  les  «  para lions  et  les  réédifications.  I,  46. 

—  La  chose  doit  être  délivrée  au  preneur  eu  bon  état  de 
réparation.  I,  164»  —  Rt  il  doit  l'entretenir  pendant  le 
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Jiail ,  si  ce  n’est  de  réparations  locatives .  lesquelles  sont  a 
la  charge  du  preneur.  I  ,  1^5.  —  Détail  des  réparations 


locatives.  1 ,  178,  55 1  et  suiv.  —  Réparation  à  un  canal. 

I,  i^8, — Curage  des  fossés,  I,  i  ■jg.  —  Réparations  à  la 
charge  du  fermier.  I,  180.  — Des  réparations  à  un  moulin. 
I  ,  182.  —  Le  locataire  peut  demander  la  réparation  de  la 
chose  qui  a  été  détruite  en  partie  par  force  majeure* 

II,  23t>.- —  Des  réparations  à  faire  à  la  chose  pendant  la 
durée  du  bail,  II,  246*  ' —  Conditions  pour  qu’elles  ne 
donnent  pas  sujet  de  plainte  au  preneur.  1!  ,  265.  —  Le 
preneur  est  censé  avoir  reçu  la  chose  eu  bon  état  de  répara¬ 
tion  locative.  Il  ,  3ijo.  —  En  est-il  de  même  des  grosses 
réparations.  1!  ,  l'jS  et  34o  combinés,  —  De  la  preuve  à 
faire  de  l’état  des  lieux.  II,  34o  ,  34 1.  —  Les  actions  pour 
réparations  locatives  se  portent  devant  le  juge-de-paix. 
Il ,  348,  —  Dans  quel  oas  le  preneur  a-t-il  droit  à  être 
indemnisé  pour  les  réparations  qu’il  a  laites.  Il ,  35 1  ,  352 
et  suiv.  —  Détail  des  réparations  locatives.  II ,  5oo  à  58o. 

- — •  Pourquoi  elles  sont  à  ht  charge  du  preneur.  Il ,  585  , 
i^5.  —  Si  la  chose  est  détériorée  par  suite  de  l'usage  né¬ 
cessaire  de  la  chose,  le  locataire  n’en  est  pas  tenu,  lî  ,  586. 

Des  réparations  à  faire  à  la  chose  dont  plusieurs  locataires 
ont  la  jouissance  commune.  II,  5()o. 

Des  réparations  locatives  auxquelles  est  tenu  le  fermier. 

II ,  669. 


Rescision.  L’échange  mêlé  desoulteest  susceptible  de  rescision. 
1,  6  et  28  (E),  —  La  rescision  n’a  pas  lieu  en  échange. 
1  ,  a5  (E).  —  îli  dans  le  louage  des  choses.  I,  3. 

Résolution.  De  l’éhange.  I,  20  (E).  —  I/hypothèque  est- 
elle  une  cause  de  résolution.  I,  22  (E),  —  Différence  entre 
les  efïels  de  la  clause  résolutoire  en  droit  français,  elles  effets 
delà  eondiction  chez  les  Romains.  1,2.5  (E).  —  La  résolu¬ 
tion  chez  les  Romains  n’avait  pas  les  mêmes  effets  que  chez 
nous.  I,  25  (E).  —  La  résolution  opère  ex  causa  prinusvâ  et 
antiqud ;  elle  fait  revenir  la  chose  franche  et  quitte. 
1 ,  36  E). 
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Résolution  du  bail  pour  per  tu  de  la  chose.  H,  2 . 3.  —  Le 
preneur  n’est  pas  tenu  d’attendre  que  cette  perte  soit  entiè¬ 
rement  consommée.  Il,  224.  —  Résolution  du  bail  pour 
obstacle  à  la  jouissance,  par  suite  de  force  majeure.  11,  a?.5. 

■ — -  En  général,  par  le  dommage  que  Sa  force  majeure  cause 
au  preneur.  Il,  226  et  suiv.  —  Le  bailleur  peut  demander 
la  résolution  pour  changement  de  destination  des  lieux  et 
usage  dommageable.  II,  3 16.  —  Caractères  de  l’action  en 
résolution.  Est-elle  mixte  ou  personnelle  ?  il,  317.  — -  De  la 
résolution  du  bail  par  congé.  II,  4°  1  et  Sljiv.  —  Des  autres 
causes  de  résolution  du  louage.  II,  —  De  la  faillite, 
II,  467.  —  De  la  mort  du  locataire.  ï£,  4^9t  4?°*  —  Réso¬ 
lution  du  bail  fondée  sur  ce  que  le  preneur  ne  garnît  pas  les 
lieux.  II,  533.  —  La  résolution  par  défaut  de  paiement  a 
lieu  tant  contre  le  preneur  que  contre  son  sous-locataire. 

II,  544-  —  La  résolution  du  titre  du  bailleur  n’entraîne  pas 
la  résolution  du  bail.  II,  5^5.  - —  Résolution  du  bail  par  la 
faute  du  preneur.  Indemnités  qu’il  doit.  II,  620  et suiv.  — 
Le  Lailleur  peut  se  réserver  le  droit  de  résoudre  le  bail,  pour 
occuper  lui-même  la  maison.  II,  624  et  suiv.  —  De  la  réso¬ 
lution  do  bail  à  colonage,  sî  le  colon  sous-loue.  Il,  644- 

Le  bail  à  colonage  est-il  résolu  par  la  mort  du  colon  par¬ 
tisse?  II,  645.  —  Le  défaut  de  contenance  n’est  pas  une 
cause  de  résolution  du  bail.  II,  644-  —  Résolution  du 
louage  de  services.  III,  864  et  suiv.  —  Résolution  du  louage 
d’ouvrage.  II 1 ,  1020.  — -  Par  la  volonté.  III,  io25.  —  Par 
la  mort  de  l’ouvrier.  III,  1  o32,  —  Suite  de  cette  résolution. 

III,  io3ç>  —  Résolution  du  cheptel  par  l’expiration  du 
terme.  III,  1169.  * — -Parla  volonté  des  parties.  III,  1172. 
—  Par  la  mort  du  cheplelier,  III,  1 186. 

Responsabilité.  Voy.  Faute. 

Rétention.  Droit  de  rétention.  Le  fermier  n’a-t-il  qu’un  droit 
de  rétention?  I,  to;  II,  4g3- 

Retrait  féodal.  Dans  la  matière  des  retraits,  le  mot  vente  se 
prenait  lato  sensu.  I,  4  (E). 

Revendication.  De  l’action  en  revendication.  Contre  b. s  tiers 
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délenteurs,  de  la  part  du  copermu tant  évincé.  I,  2.5  (E). 
—  La  condicdon  des  Romains  u’élait  pas  une  revendication; 
la  revendication  est  une  action  réelle.  I,  25  (E), 

Rome.  Fréquence  des  incendies  à  Rome,  Tableau  de  cette 

ville.  Il,  358. 

S. 

Sablnlens.  La  seele  des  sabînieus  avait  des  doctrines  favorables 
au  développement  du  droit  naturel.  I,  2  (E). 

Saisie.  Droit  de  saisie  du  cheptel.  Ancien  et  nouveau  droit 
examiné.  III,  it§t,  1227. 

Saisie  réelle.  À  qui  le  preneur  doit-il  payer  le  prix  en  cas  de 
saisie.  Il,  35-5,  326.  —  Forme  ancienne  de  la  saisie  en 
obstuclant  la  maison.  II  44 °- 

Saisons.  Sens  de  ce  mot.  appliqué  à  l’exploitation  d’une  ferme. 

II,  j!  63.  V  oy.  ./Assolement.)  —  Salaire,  sens  de  ce  mol. 

III,  792, 

Semences.  Sur  qui  en  retombe  la  perte  par  force  majeure. 
Il,  722,  723.  —  Devoirs  du  fermier  sortant  quant  aux  se¬ 
mences.  II,  786. 

Services.  Louage  de  services.  111,  85 1.  —  Pour  combien  de 
temps  peut-on  engager  ses  services  ?  III,  852,  853.  —  De 
la  nullité  de  rengagement  à  vie,  III,  853,  854.  —  Voy. 
Domestiques ,  Résolution. 

Servitudes.  Le  preneur  est  responsable  des  servitudes  qu'il 
laisse  perdre  par  non  usage.  II,  338. 

Société.  Le  bail  à  colonage  partiaire  est  une  société.  II,  638. 
—  Exception  à  la  règle  que  la  société  finit  avec  la  mort  de 
l’an  des  associés.  II,  647.  —  Le  cheptel  simple  est  une  so¬ 
ciété.  III,  1061. 

Sol.  Opposé  à  superficie  dans  le  contrat  superfieiaire. 
I,  3o. 

Soles.  De  la  division  d’une  ferme  par  soles.  Il,  763.  * — -Voy. 
Assolemen  t 
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Squltë.  Echange  avec  aonlle.  I,  6(E). 

Sous -location.  Du  droil  de  sous-1  ocalion.  E  126.  —  Leloca- 
taire  en  sous- louant,  ne  doit  rien  faire  qui  aggrave  la  posi¬ 
tion  du  bailleur.  I,  136.  —  Le  preneur  reste  engagé  envers 
le  bailleur,  I,  128.  — -Obligations  des  sous-locataires  à  l’é¬ 
gard  du  bailleur.  I,  (28.  — Différence  entre  sous-louer  et 
eéder  son  bail.  I,  120,  —  A  qui  appartient  la  faculté  de  sous- 
loner.  f,  i3o  et  suiv.  —  Delà  défense  de  sous-louer  et  de 
céder  son  bail.  I,  1 3a  et  suiv.  —  Sous-location  des  maisons, 
II,  537  et  suiv.  —  Droit  du  bailleur  contre  le  sous-locataire, 
II,  538.  —  Des  paiement  faits  par  lui  au  sous-bailleur.  Il, 
322  et  538.  —  Le  droit  du  bailleur  contre  le  sous-locataire 
est  fondé  sur  l’occupation .  II,  547.  — ■  Preuves  à  cet  égard. 

Il,  547,  538. 

Spectres.  De  l'apparition  des  spectres  considérée  comme  vice 
rédhibitoire,  I,  197. 

Stérilité.  Est-elle  cause  de  réduction  du  canon  emphytéoti¬ 
que?  I,  43,  —  De  la  stérilité,  en  fait  de  bail,  et  de  son  in¬ 
fluence  sur  le  prix.  II,  6;)5  à  741.  —  Voy.  Perte. 

Subrogation.  Subrogation  des  choses  échangées.  I,  4,  1 1  et  ta, 
note  2. 

Suite,  Voy.  Droit  de  suite. 

Soperj’ICîE.  $ itprrficiaire.  Comparaison  du  contrat  de  super¬ 
ficie  avec  le  bail.  I,  3o.  —  Avec  l’emphytéosc.  I,  33. 

T. 

Tacite  reconduction,  N’a  pas  lieu  en  matière  d’emphvtéose. 

I,  4°*  —  Voy,  Réconduction. 

Terme,  Expiration  du  terme  fixé  pour  le  bail  le  fait  cesser. 

II,  43o.  —  Du  terme  dans  les  baux  de  maisons.  II,  5o8  et 
suiv.,  602,  Go3. 

Terrage  Le  droit  de  terrage  est  une  véritable  rente  foncière. 

I,  57. 

Théologiens.  Ils  ont  quelquefois  exagéré  les  règles  de  la  mo¬ 
rale.  III,  1222. 
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Tiers.  Action  Je  l’échangiste  contre  les  tiers.  I,  a5  (E). 

Tiers-raisin.  Ce  droit  est  assimilé  à  l’emphytéose.  1 ,  58. 

Toison.  Les  toisons  du  cheptel  se  partagent  annuellement. 
III,  ii64-  —  A  quelle  époque  et  avec  quelles  précautions 
doit  se  faire  la  tonte.  III,  i  t65,  u68,  1 167,  1 168. 

Tonte  des  laines  dans  le  cheptel  ;  à  quelle  époque  et  com¬ 
ment  doit  se  faire.  111,  1164. 

Tradition.  Par  le  droit  romain  ,  la  tradition  était  nécessaire 
pour  l'échange,  mais  pas  dans  la  vente.  I,  2  (E), 

Transcription  de  l’échange.  1,43,  note  (E). 

Transition  d’un  bail  de  ferme  à  un  autre.  Il,  et  suiv.  — 
Ménagemens  prescrits  par  la  loi.  II,  777. 

Transport  de  marchandises.  Voy.  Voiturier, 

Travail.  Le  travail  de  l’homme  est  un  capital  qui  peut  être 
loué.  I,t. 

Trésor.  L’emphytéote y  a-t-il  droit?  I,  58. 

Tribuns  du  peuple  à  Rome.  Mobile  de  leur  politique. 

I,  3i. 

Trouble,  Dti  trouble  éprouvé  par  le  preneur  et  de  la  garantie 
que  lui  doit  le  bailleur,  ï,  184  et  suiv.  —  Du  trouble  pro¬ 
venant  des  faits  personnels  du  bailleur;  des  clauses  à  ce  re¬ 
latives.  I,  184  etsniv.  ;  1, 191. —  Des  obligations  du  bailleur 
et  du  preneur  en  cas  de  (roubles  occasioués  par  des  tiers. 
If,  255  et  suiv. —  Des  troubles  qui  restent  à  la  charge  du 
preneur.  11,  260.  —  Différence  entre  les  troubles  et  la  force 
majeure.  Il,  261.  Le  fermier  doit  avertir  le  propriétaire  des 
troubles  commis  sur  le  fonds.  Il,  687,  688,  689  et  suiv. — 
Dans  quel  délai?  II ,  692. 

Troupeau.  Sens  de ee  mot.  ITT,  io5i-  Ç^oy. Cheptel.) — Utilité 
de  l’élève  des  troupeaux.  Sentiment  de  Caton  l’ancien  à  cet 
égard,  III,  io54,  I2ï5« 

Tuteur.  Sou  droit  de  passer  les  baux  et  d'en  demander  ia  réso¬ 
lution.  T,  i 8.  , 
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Usage  de  la  chose  louée.  Le  preneur  ne  doit  pas  iatre  de  Sa 
chose  louée  un  usage  dommageable.  II ,  3  02.  —  Exemples, 

II .  3o2}  3i3.  — Comment  peut-on  prouver  f  usage  domma¬ 
geable?  II,  3o3.  —  En  quel  cas  il  y  a  dommage.  Il ,  3i3, 
3i4,3i5. 

Usages  des  lieux  en  matière  de  bail.  Leur  importance.  Il,  5<)5, 
4oï,  5q6 , 6o3.  —  Usages  en  matière  de  réconduction  de 
maisons.  II,  608  et  suiv.  ;  61 5. 

Usufruit  et  usufruitier.  Différence  entre  sa  possession  et  celle 
du  fermier.  1,4»  19* 

Différence  du  bail  et  de  l’usufruit.  I,  a4- — Q  /usufruit  dé¬ 
membre  ;  le  bail  utilise.  I,  24* 

Du  bail  à  vie  cl  de  l’usu  Vuit  comparés.  ï ,  25  et  suiv. 
Comparaison  du  bail  et  de  l’usufruit  établi  moyennant  une 
rente  annuelle.  1 , 28,  —  <  hi  moyennant  une  rente  viagère. 
1 ,  28. 

Des  baux  passés  par  l’usufruitier.  I,  i55  ;  II,  497* “Le 
nu-propriétaire  est  lié  parles  baux  passés  par  T  usufrui¬ 
tier,  encore  bien  que  le  preneur  ne  soit  pas  en  possession. 

n,  467. 

Des  obligations  de  l’usufruitier  d’un  troupeau.  III,  îio, 
—  Comparaison  de  l’usufruit  d’un  troupeau  avec  le  cheptel. 

III ,  1 1 06. 

| 

Usurpation,  Le  preneur  d’un  bien  rural  doit  avertir  le  proprié¬ 
taire  des  usurpations,  ï  E ,  687  et  suiv. 


V. 

VectigàL.  Le  tribut  payé  par  les  provinciaux  s’appelait  dcc— 
tigal.  Le  vectigal  était  le  signe  de  la  suprématie  romaine. 
I.  3i.  — On  appelait  ainsi  également  les  canons  emphy¬ 
téotiques.  I,  3i . 

Vente,  Daus  l’ordre  chronologique  de  la  civilisation,  elle  ne 
vient  qu’a  près  l'échange.  I.  1  (E).  —  Ses  rapports  avec  ce 

III.  82 
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contrat.  I,  2  ■  !-).. —  Ses  différences,  surtout  dans  e  droit 
romain.  I,  2  (E). —  Le  droit  romain  ne  donnait  pas  la  con- 
dictim  en  cas  de  vente.  1 ,  2  (E). 

Rapport  de  la  vente  et  de  l’éehange.  I.  3,  3o  et  suiv.  (E)* 
Différences.  I,  4  (E).  — -Le  contrat  par  lequel  une  partie 
donne  un  immeuble  pour  des  meubles  d’ égalé  valeur  qu  elle 
reçoit  de  l’autre,  n’csl  pas  une  vente,  c’est  un  échange  J 
preuve  de  cette  proposition*  1 ,  4  (E).  — ^Sens  étendu  du 
mot  vente  dans  certaines  matières  féodales.  1. 4  (E).— Vente 
mélangée  d’échange.  I,  5  fE). 

Du^prix  sérieux,  du  prix  vil,  du  Juste  prix  dans  la  vente* 

I,  3,  note. 

Différence  de  la  vente  et  du  bail.  I,  2t.  —  Et  du  louage 
d’industrie.  111,  787,  788.  —  Tout  ce  qui  est  susceptible 
de  vente  n’cst  pas  susceptible  de  louage.  1 ,  84*  —  Réci¬ 
proquement,  il  y  a  des  choses  qu’on  peut  vendre  et  qu’on 
ne  peut  louer.  1,  8b. 

Les  principes  de  la  vente  sur  le  défaut  de  contenance  de 
la  chose  sont  applicables  au  bail.  11,  65 1  et  suiv.  —  Y  a-tril 
vente  de  louage  d’ouvrage  quand  l’ouvrier  fournit  la  ma¬ 
tière.  III,  790. 

La  vente  d’un  manuscrit  diffère  des  autres  ventes»"  III  « 

m  r 

808. 

Vérification.  De  l’ouvrage  dans  les  devis  et  marchés.  Hl,  988. 

Vétusté.  Est  comparable  à  la  force  majeure.  II,  339.  —  Le 
preneur  n’en  est  pas  responsable.  II,  33g.  —  Mais  c’est  à 
lui  à  prouver  que  la  dégradation  a  eu  lieu  par  vétusté.  II, 
342.  —  Exemple  de  dégradations  occasionnes  par  vétusté. 

II,  588,  56o,  $77,^83. 

Vices  cachés  de  la  s  chose  louée  donnent  lieu  à  garantie.  II, 
192  et  suiv.  Voy.  Défauts» 

Vicia  béiïhibitoirks  en  madère  de  louage.  Il,  192  et  suiv. 

Vigne.  Le  bail  à  complant  favoriae  la  culture  de  la  vigne,  I, 
5g.  —  De  même  le  bail  à  quart,  tiers  et  demi-raisin.  I,  58. 

Voiturier.  Etendue  de  cc  mot.  III,  804.  —  Division  des  voi¬ 
turiers  en  diverses  classes.  III,  8g5.  896.  —  Utilité  du 
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commerce  des  transports.  896.  —  Historique  de^l’indusLrie 
inessagiste.  897. —  Le  louage  du  voiturier  est  une  obliga¬ 
tion  de  faire.  III,  904.  —  Dans  quel  cas  y  trouve-t-on  le 
mélange  d'un  louage  de  choses.  III,  904.  —  Le  voiturier 
est  comparé  au  dépositaire  et  au  séquestre.  Sous  quel  point 
de  vue.  III,  907.  —  De  la  force  majeure  dans  ses  rapports 
avec  le  voiturier.  III,  91 1  et  suiv.  —  Obligations  du  voi¬ 
turier  en  cas  de  perle  de  la  chose  voiturée.  III,  921,  g36. 
—  Ou  en  cas  d’avarie,  ni,  927, 936. 

Du  moment  où  commence  la  responsabilité  du  voiturier, 
in,  92g.  —  f*uand  est-il  censé  saisi  de  la  chose  à  trans¬ 
porter.  III,  929,  930  et  suiv.  —  Quels  individus  sont 
censés  être  ses  préposés.  III ,  q3a  et  suiv. 

Des  transports  d’argent.  Formalités  à  ce  relatives*  III, 
947. —  Faut-il  que  le  voyageur  déclare  nécessairement  L’ar¬ 
gent  contenu  dans  sa  valise?  III,  g5o. 

Des  registres  et  de  l'inscription  prescrits  à  certains  voitu¬ 
riers.  III  j  944  et  suiv.  r 
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